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PRESIDENCE DE M. ROULLEAUX-DUCACE, 
vice-président. 


(La séance est ouverte à quinze heures.) 


es Ÿ ds 
PROCES-VERBAL 


M. le président, La séance est ouverte. 

Le procès-verhbai de la séance du vendredi 18 mars a été aff- 
the. 

Y a-t-il des observations ?.… 

M. Ceorges Oudard. Je demande la parole. 

M. le président. La paruie est à M. Georges Oudard. 


M. Georges Oucard. Dans le compte rendu de la dernière 
séance. page 24 du Journal officiel, deuxième colonne, on me 
fait dire, s'agissant de la question des relations économiques 
entre la France et les Etats associés d'Indochine : « Alors, ins- 
crivons celle question tout de suite après l'amnistie » C'est 
évidemment « avant » qu'il faut lire. 

M. le président. Acte vous est donné de votre observation. 

Personne ne demande plus la parule?.…. 

Le proces-verbal est adapté. 


= Ê 
CONGE 


M. le président. M. Georges Monnet demande un congé. 

Le bureau est d'avis d'accorder ce congé 

Conformément à l'articie 48 du règlement, je soumets cet avis 
à l'Assemblée, 

Il n'y a pas d’'opposition?.… 

Le congé est accordé. 


— 3 — 
DEPOT D'UN RAPPORT 


M. le président. J'ai reçu de M. Pierre Cornet un rapport, fait 
au nom de la commission des affaires financières, sur: 1° Ja 
demande d'avis (n° 81, année 1955), transmise par M. le prési- 
dent de l'Assemblée nationale ; 2° la demande d'avis (n° 100, 
année 1955), transmise par M. le président du conseil des minis- 
tres, sur le projet de loi relatif au développement des crédits 
affectés aux dépenses du ministère de la France d'outre-mer 
(dépenses militaires) pour l'exercice 1955. 

Le rapport sera imprimé sous le n° 101 et distribué. 


CTATS ASSOCIES D'INDOCIMNE; RELATIO:S ECONOMICS 
AVEC LA FRANCE 


Suite de la discussion de propositions; adoption 
d'une proposition. 


M. le président. L'ordre du jour appelie la suite de la diseus. 
siua de: 

a) La proposition de M. Perier et des membres du groupe lu 
rassemblement des gauches républicaines, tendant à attrer 
l'attention des pouvoirs publics sur la nécessité d'améliorer 
les felations économiques entre la France et les Etats associés; 


b) La proposition de M. Thectten, tendant à inviter le Gouver- 
nement à prendre en considération les vues équitables que lui 
ont présentées les représentants du commerce franco-indochinois 
pour prévoir la protection raisonnable qui est nécessaire au 
maintien de leurs activités, et les Francais d'Indochine pour la 
sauvegarde des investissements français dans ce pays; 

c) La proposition de M. Vignes, au nom de l'intercommission 
chargée d'étudier les raisons, les conditions et les effets de 
la dévaluation de la piastre indochinoise, tendant à inviter Je 
Gouvernement à prévoir une consultation permanente des Etats 
associés sur les accords commerciaux dont la France envisage- 
rait la conclusion avec les pays étrangers; L 

d) La proposition de M. Pierre Cornet, au nom de l'intercom- 
mission chargée d'étudier les raisons, les conditions et les effets 
de la dévaluation de la piastre indochinoise, tendant à inviter 
le Haut-Conseil à construire à l’intérieur de l'Union francaise 
un système équitable d'échanges commerciaux ; 

e) La proposition de M. Roger Dusseaulx, au nom de l'inter- 
commission chargée d'étudier les raisons, les conditions et les 
effets de la dévaluation de la piastre indorhinoïise, tendant à 
inviter le Gouvernement de la République française à répondre 
à toutes demandes d'aide technique, économiqu: et sociale for- 
muices par les Etats associés d'Indochine (n°* 73, 146, 313, 316, 
319, 392, année 1954 et 18, année 1955). 

Je rappelle à l'Assemblée que dans sa séance du ven- 
dredi 1S mars, elie a abordé l'examen du texte de la proposi- 
tion. 


M. le président. Dans la suite de l'examen du texte même 
de la proposition, je suis saisi d'un amendement présenté jar 
MM. Charles-Cros, Reverbori et les membres du groupe socia- 
liste $. F. L O. et apparentés tendant à rédiger ainsi qu'il suit 
le cinquiéme alinéa de la proposition: 

« Prend acte des accords culturel et économique conclus 
entre la France et la République démocratique du Viet-Nam. » 


M. Theetten, eg mr de la commission des affaires écono- 
miques. Monsieur le président, je demande la parole. 


M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 


M. le rapporteur. Pour éclairer l'Assemblée, monsieur le prt- 
sident, serait-il possible de lui faire connaître ce qu'il est 
advenu du quatrième alinéa de ia proposition et de Jui donne: 
lecture du texte amende ? 


M. le président. Pour répondre à la demande de M. Theetien. 
je vais ielire à l'Asserablée le début du texte tel qu'il a été 
adopté par l'Assemblée à notre dernière séance : 

« L'Assemblée de l'Union française, 


« Considérant que le principe de solidarité nationale pro- 
clamé par la Constitution de (A République oblige la France 
à accorder aux Francais d'indochine toute l'aide nécessaire 

ur la défense de leur position morale et matérielle sur une 
Lrre où leurs ancêtres et eux-mêmes ont accompli une œuvre 
dont la France peut rester fière ; 

« Considérant l'importance et la gravité de l'évolution poli- 
tique, écorniomique et sociale dans les Etats associés d'Indo- 
chine au lendemain des accords de Genève, 


_« Estime qu'il est urgent d'améliorer et d'étendre les rela- 
tions économiques entre ces pays et la France, 


« Considère comme primordiale la sauvegarde des intérèts 
culturels et économiques français dans ces pays et dans le 
Nord-Viet-Nam, ainsi que la sauvegarde des intérêts de mème 
nature des ressortissants des autres Etats associés dans les 
territoire: de la République française ». 


L'Assemblée est bien d'accord sur ces textes qui ont t 
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volés à la dernière séance ? (Assentiment.) 
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pour soutenir son amendement, la parole est à M. Charles- 


Cros. 

M, Charles-Cros. Monsieur le président, j'ai élé amené à rec- 
titier mon amendement sur le cinquième alinéa. 

J'en avais, en eflet, primitivement demandé la suppression 
complète. Présentement, je demande qu'il soit modifié, simpli- 
fé, raccourci, et rédigé ainsi qu'il suit: 

« Prend acte (l’Assemblée) des accords culturel et écono- 
mique conclus entre la France et la République démocratique 
du Viet-Namn », au lieu de: 

« Prend acte du récent accord culturel conclu entre la France 
et la République démocratique du Viet-Nam, mais regrette que 
l'accord économique qui l'accompagne ait été établi sans con- 
cultation préalable des organisations professionnelles des entre- 
prises françaises d'Indochine intéressées. » 

si j'ai modifié mon amendement, cela tient à deux raisons: 
d'abord au vote qui a été émis la semaine dernière sur le qua- 
tricme alinéa que vous venez de lire, monsieur le président, 
et qui contrairement à ce que j'avais soutenu a réintroduit 
dans la proposition la préoccupation des intérêts culturels, 


J'avais exposé à la tribune, vendredi dernier, combien ce 
nroblème des relations culturelles entre la France et les Etats- 
Associés d'Indochine est important et que pour cette raison, il 
conviendrait un jour prochain de le traiter dans son ensemble. 
Mais on aimettra aussi que si la commission des affaires écono- 
miques est parfaitement et hautement qualifiée pour présen- 
ter des propositions à caractère économique, elle l'est moins en 
ce qui concerne les problèmes culturels, 


L'Assemblée, en rejetant mon amendement, en a décidé 
autrement; elle s'est prononcée contre ma thèse, je considère 
que c'est une erreur, Inais je m'incline devant sa décision. 


Je ne parle pas de l’adjonction proposée par M. Oudard; si 
je l'avais eue sous les yeux au moment où elle a été présentée, 
je l'aurais votée, Je vise seulement le fait d'avoir réintroduit 
dans le texte les intérêts culturels qui, de toute évidence, 
échappent à cette discussion. 

Méler le culturel et l'économ:que, me paraît être une erreur, 
je le répète. Mais il n’y a pas d'inconvénient à ce que l’Assem- 
ble maintienne aujourd'hui Ja position qu'elle a prise la 
semaine dernière. Si je vous demande de persévérer dans l'er- 
reur, n'y voyez d'ailleurs aucune pensée diabolique.(Sourires.) 


Puis on nous demande d'exprimer le regret qu'à propos de 
l'accord économique conelu entre la France et la République 
démocratique du  Nord-Viet-Nam, les entreprises françaises 
n'aient pas été consultées. 


Je dis tout de suite que dans un débat comme celui-ci il me 
mer préférable de tourner nos regards vers l'avenir, vers 
espérance plutôt que vers le passé et les déceptions. Mais 
celle raison n'est cependant pas suffisante. ous sommes — et 
je pense que c'est la pensée de nos collègues — insuffisamment 
lufurmés sur les consultations qui ont eu ou n’ont pas eu lieu 
aupres des entreprises intéressées. Nous lisons dans le rapport 
de M. Theetten cette phrase: « cet accord économique franco- 
Vielminh à été accueilli avec réserve dans certains groupements 
professionnels français qui regrettent de n'avoir pu être con- 
sultes sur les termes de cet accord ». C’est tout, Si nous avions 
des informations plus précises, notre opinion en serait peut- 
tire modifiée, Mais — et j'attire l’attention de notre Assemblée 
sur ce dernier point — il y a un autre argument qui à mon avis 
est décisif, J'ai déjà exprimé, la semaine dern'ère, le regret 
| les entreprises françaises installées dans le Nord-Viet-Nam, 
ais l'ancien Tonkin, n'aient pas fait preuve de suffisamment 
d'audace pour s'y maintenir et prolonger dans cette partie de 
l'indochine la présence francaise, J'ai rappelé l'opinion à ce 
Sujet du regretté directeur de la régie Renault et je trouve 
dans un journal qui n'est point suspect, dont les opinions sont 
6 vai de toute polémique, dans L'Economie, le texte sui- 
ann : 


* En ce qui concerne plus spécialement le Viet-Nam Nord, 
16 -Lefaucheux (et l’on évoque sa conférence du 12 janvier 
) De Croit pas qu'il faille entièrement renoncer car, tant 
pour ses importations que pour ses exportations, le Vietminh 
l besoin de l'Occident. L'expérience prouve qu’on ne peut 
isoler; aussi estime-t-il qu'il faut, là aussi, maintenir notre 
Présence sous réserve d'obtenir des garanties réelles. 


fi. Il ne S'agit pas de procéder à de nouveaux investissemente, 
qu tans l'état actuel des choses, seulement de faire tourner ce 
Ii existe, sinon d'autres le feront à notre place. » 


3e", Dourrait trouver de nombreux témoignages semblables. 
2 hp pas que lorsqu'une mission de cette Assemblée 
)nt je faisais partie — fut envoyée en Indochine l'an der- 








nier, nous avons pu constater dans le Nord-Vietnam l'état 
florissant du commerce. IL s'’accommodait alors fort bien du 
négoce avec le Vielminh. Le fameux rideau de bambous était 
bien fragile ; les membres de la mission ont pu constater qu'une 
artie importante des bénéfices réalisés par les entreprises était 
ue aux affaires que les commerçants français faisaient avee le 
Vietminh — de facon indirecte, bien sûr. C'était leur droit 
comme c'est encore leur droit aujourd'hui d'estimer que les 
risques sont tels qu'ils n'ont plus à rester sur place. 


Mais déjà on peut lire dans la presse des remarques comme 
celles-ci visant le « décrochage » des entreprises du Nord- 
Vietnam, « il s’agit d’une expulsion pour cause d'intérêt natio- 
nal et de sécurité du personnel ». L'abandon s'appelle déjà 
expulsion: c'est une curieuse facon d'écrire l'histoire. Nous 
n'avons peut-être pas suffisamment souligné, à la suite de notre 
enquête sur la dévaluation de la piastre, que le contribuable 
français, qui a fait très largement les frais des transferts irré- 
guliers de piastres ou, tout au moins, abusifs -— et les mots 
correspondent exactement à la réalité (Très bien! très bien!) — 
sera appelé demain à verser des indemnités à des entreprises 
qui n’ont pas toujours eu suffisamment d'audace, de cran, pour 
essayer de se maintenir et de réaliser une coexistence pacili- 
que avec le Vietminh. (Très bien! très bien!) 


Yoilà pourquoi je ne voudrais pas que cette Assemblée expri- 
mät solennellement le regret que les entreprises aient été insuf- 
fisamment consultées par les autorités francaises et que l'express 
sion de notre regret servit de prétexte aux entreprises pour 
demander à la métropole un effort financier qu'elle est certes 
disposée à consentir dans tous les cas intéressants, mais avec 
Je maximum de garantie. 

Nous ne nous opposons pas à ce que, le jour venu, des indem- 
nités soient accordées aux entreprises saines qui ent pu souffrir 
des événements, mai je demande à l'Assemblée de ne pas 
s'engager trop loin par le vote d’un texte qui donnerait une 
arme à des entreprises qui, toutes, n'ont pas servi avec assez 
de conviction la cause de la France. 


M. le président. Quel est l'avis de la commission ?.. 


M. le rapporteur. Mesdames, messieurs, notre collègue 
M. Charles-Cros a déposé un amendement, alors que la com- 
lnission des affaires économiques avait établi un texte expri- 
ant le regret que l'accord économique qui accompagnait 
l'accord culturel de décembre dernier ait été rétabli sans consuli- 
tation préalable professionnelle des entreprises françaises 
‘Indochine intéressées. Je voudrais d'ailleurs préciser à 
l'Assemblée, à propos de ee que vient de dire notre ami 
M. Charles-Cros, que nous établissions une distinction entre les 
catreprises françaises et les organisations professionnelles. 

Dans l'esprit de la commission deg affaires économiques il 
s'agissait surtout des entreprises francaises installées au Nord 
Viet-Nam depuis de très nombreuses années, entreprises aux- 
quelles M. Charies-Cros et un certain nombre de nos collègues 
ont fait allusion à la tribune et qui se trouvent dans une situa- 
tion très délicate à l'heure présente, Il vous suffit de lire les 
journaux pour apprendre, par exemple, que les Charbonnages 
du Tonkin sont à l'heure actuelle obligés de rendre leur maté- 
riel américain, qui, d’ailleurs, va être dirigé sur Formose, 

Si ces entreprises ont regretté qu'une consultation n'ait pas 
précédé cet accord, c'esi que, sur le plan culturel, des contacts 
ont été pris avec les professionnels que M. Charles-Cros et ses 
amis connaissent bien. Elles craignent d'aùtre part que, dans 
l'avenir — s'il devenait plus sombre, ce que je ne souhaite pas 
— le même genre d'opérations se produise et qu'en fait, 
toutes les entreprises françaises, eans avoir été consultées éoient 
obligées de fermer ou de partir. 

J'ajoute, à l'appui de ma thèse, que M, Charles-Cros et ses 
amis ont insisté sur l'importance d'une reprise de contacts 
économiques avez le Viet-Nam, surtout depuis qu'il y a une 
crise dans la métropole et qu'on cherche par tous les moyens à 
renouer ces relations. 


Nous avons en conséquence déposé cet amendement, et je 
demande à l'Assemblée de bien réfléchir, une fois de plus, 
sur ce texte. Il n'est pas question de défendre des gens qui ont 
profité de la situation particulière créée au Viet-Nam par la 
guerre, je l'ai dit encore au cours d'un récent débat. I s'agit 
surtout, pour l'avenir, et pour le maintien des entreprises, de 
demander leur avis. On l'a dit souvent à la tribune de cette 
Assemblée, ce qui nous inquiète, c'est la mainmise de certains 
de nos alliés que je ne veux pas citer ici, et qui s'intéressent 
avant tout au plan éconoinique, 

Ayons les pieds sur terre et persuadons-nous que la seule 
solution, pour nous Francais, de garder un certiin pouvoir, 
une certaine présence, un certain moyen de liaison dans ces 
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pays, c'est d'y conserver nos secteurs et nos entreprises écono- 
liiques, inais — je le rcpèle à nouveau — les entreprises 
scrieuses — monsieur Charles-Cros, il ne s'agit pas des entre- 
piises de margoulins — et, d'autre part, nos organisations qui 
sont aussi d'anciennes organisations professionnelles. 


La commission des affaires économiques a retiré de son 
rapport un paragraphe que j'avais ajouté, qui faisait allusion 
à la reprise des relations commerciales avec la Chine de Mao 
sé Toung, Nous savons tous ici que certains de nos alliés, 
les Anglais par exemple, ont depuis très longtemps, grâce à 
leur mainmise sur ie port de Hong - Kong, un marché très 
important avec Ja Chine communiste, 

Je demande à M. Charles-Cros de comprendre que, dans Ja 
pensée de la commission des aflaires économiques, il s'agit 
surtout de la consultation des entreprises françaises qui à une 
cerlaine époque ont supporté de gros sacrifices pour s'établir 
dans un payes qu'elles ne connaissaient pas. Ces consultations 
pourraient préciser l'objet des accords, dire si les transferts doi- 
vent être immédiats, si, au contraire, la présenice française — 
«il n'y a plus de drapeau il y aura tout de mème l'usine — 
doit être maintenue, 

En souhaitant que l'avenir soit meilleur que je ne le redoute 
à l'heure actuelle, je laisserai l'Assemblée libre de sa décision, 
bien que la commission demande que son texte soit maintenu. 
Je demanderai à M. Charles-Cros s'il accepte de maintenir la 
deuxième partie de notre amendement. Je signale en passant 
que nous sommes d'accord sur Ja première partie de son 
amendement, 


M. le président. La commission s'en remet donc à la sagesse 
de l'Assemblée ? 


M. le rapporteur. Elle demande malgré tout le maintien de 
son texte. 


M. le président. Alors, elle repousse l'amendement, 
La parole est à M. le président de la commission. 


M. Roger Dusseauix, président de la commission. La com- 
mission ne repousse pas l'amendement, car elle comprend très 
bien la pos'lon de M. Charles-Cros. La commission ne voudrait 
pas qu'il fût dit, élant donné l'interprétation qu'il a donnée à 
son amendement, qu'elle défend des intérêts qui ne sont pas 
légitimes. Mais il est certain qu'au Nord-Viet-Nam jl y avait 
des organisations professionnelles françaises très anciennes, à 
la tête desquelles se trouvaient des hommes connaissant par- 
livuliérement le pays et ayant des responsabilités à la fois 
économiques, sociales et de présence française. 

L'Assemblée devrait, à mon avis, montrer que, dans tout 
accord, 11 faut tenir compte de ces représentants de la pré- 
sence économique française par le biais des organisations 
I tufessionnelles, 

D'ailleurs notre querelle me parait un peu dépassée. Si mes 
informations sont exactes l'accord caler et économique, très 
général d'ailleurs, qui a été passé dans des conditions assez 
peu précises, entre la république du Nord-Viet-Nam et les repré- 
sentants du Gouvernement français, à fait l'objet d'un cer- 
lan nombre de modifications et donné lieu à discussions. 
\cluellement, M. Sainteny, notre représentant sur place, est 
en train de négocier toute une série d'accords — le mot serait 
peut-être un peu exagéré, disons plutôt, d’arrangements — 
qui permettraient à ces entreprises dans certains cas, de pour- 
suivre leurs activilés, ou, au contraire, de partir. Depuis le 
retour de M. Sainteny, les contacts entre les organisations pro- 
fessionmelles et lui-méme sont très étroits. Ainsi, ce qui, dans 
le texte que nous soumettons à l'Assemblée était le regret 
d'une chose passée, est maintenant accepté par M. Sainteny 
luiimème, qui a associé les personnalités économiques inté- 
ressées du Nord-Viet-Nam à ces nouvelles délibérations. 

Dans ces conditions, nous pourrions adopter la formule que 
nous demande M. Charles-Cros, dans son premier alinéa, c’est- 
à-dire; « Prend acte des accords culturels » — sans préciser 
qu'il s'agit du récent accord — « et économiques conclus entre 
la France et la république démocratique du Viet-Nam, et 
regrette que, dans le passé, 11 n'ait pas toujours été tenu 
compte de la consultation nécessaire des organisations pro- 
fessionnelles des entreprises d’Indochine ». Cela n’est qu'un 
projet de texte, qui, me semble-t-il, donnerait satisfaction à 
notre collègue et montrerait combien nous tenons à ce que 
les représentants de la présence économique française soient 
appelés à donner leur avis lorsqu'il s’agit de décider en une 
matière aussi délicate. 

M, le président. M. le président de la commission vient de 


proposer une modification de son texte pour tenir compte des 
desiderata de M. Charles-Cros. 





+. +13 
la commission. Je quspese celle modifica. 
Le 


M. le président de 
avec M. Charles-Cris, 


tion avec le désir de me mettre d'accor 
Je voudrais avoir son avis, bien entendu. 


M. le président. La parole est à M. Habib-Deloncle. 


M. Habib-Delonale. Monsieur le président, je ne voudrais en 
rien gêner la transaction en cours entre M. Charles-Cros et la 
commission, mais au contraire, ia faciliter. Je demanderai done 
à mon ami M. Dusseaulx, président de la commission, si, 4x 
lien d’un regret pour le passé, il n'accepterait pas un vœu pour 
l'avenir, ce qu'exprimerait une légère modification telle que 
celle-ci: « mais souhaite que dans l'avenir ces accords soient 
appliqués après consultation des organisations professionne les 
des entreprises françaises d’Indochine intéressées. » En son. 
haitant que, pour l'avenir, l'accord fût appliqué, nous donne- 
rions, semble-t-il, satisfaction à tout le monde. 


M. le de la commission. Ce texte donnerait satis. 
faction à la commission. 


M. le président. Voici quel serait le texte de l'amendement 
de M. Charles-Cros, modifié par la commission en tenant comple 
des suggestions de M. Habib-Deloncle : 

Rédiger ainsi qu'il suit le cinquième alinéa de la proposition : 

« Prend acte des accords culturels et économiques conclus 
entre la France et la République démocratique du Viet-Nam, et 
souhaite que, dans l'avenir, des dispositions de cette nature 
soient prises après consultation des organisations  profession- 
nelles des entreprises françaises d’Indochine intéressées. » 


La parole est à M. Charles-Cros. 


M. Charles-Cros. Je voudrais faire un pas vers nos amis. M. le 
rapporteur et M. le président de la commission des affaires 
économiques, mais cela m'est difficile. En effet, à considérer de 
plus près le texte, même remanié, il me semble que les accords 
d'ordre économique ne devraient pas être conelus par l'Etat 
sans la consultation, préalable bien entendu, des organisations 
professionnelles des entreprises françaises, mais aussi d’autres 
éléments intéressés à l'économie du pays, par exemple, le; 
syndicats. 


M. le président de la commission. Nous disons: « organi-3- 
lions professionnelles »… 


M. Charles-Cros. Vous dites « des organisations profession- 
nelles des entreprises francaises ». 


M. le président de la commission. On peut le supprimer. 


M. Charles-Cros. 11 est difficile, en effet, d'admettre que. «ur 
ce plan-là, seules les organisations professionnelles des entre- 
prises soient consultées. Si l'expression du regret élait sup- 
primte de la proposition, nous envisagerions volontiers que, 
pour l'avenir, la consultation ait lieu, car je pense aussi qu elle 
est normale, nécessaire, indispensable. 

Par conséquent, sous réserve de cette modification de r#4: 
tion qui mettrait l'accent sur les organisations profe--'01 
nelles… 


M. Coquart. Le terme « professionnelles » est un peu équi- 
voque. 


M. Charles-Cros. ...les syndicats, les organisations intéressres 
et, étant entendu que le débat qui s'est instauré autour de cit 
amendement permet d'éclairer le Gouvernement, je pense (qu un 
accord est possible. 

Dans notre esprit, il n°y a pas d’ambiguité: lorsque, sur le 
plan économique, des accords devront être conelus toutes Îles 
organisations intéressées à l'économie en cause devront étre 
consultées. 


M. le président. La parcle est à M. le président de la com- 
mission. 

M. le président de la commission. Notre collègue M. Charles 
Cros sait avec quel souci nous avons eu soin de prendre cor 
tact avec toutes les organisations professionnelles, qu'il s 2:1°°€ 
d'organisations professionnelles d'entreprises ou d'organ"i 
tions professionnelles de travailleurs, lorsque nous nous *0i° 
mes rendus en Indochine, pour qu’il ne doute pas un instant 
que je me range à sa proposition. 

Ainsi done, monsieur le président, s1 vous le voulez bien, 
le texte que vous avez sous les yeux serait alors celui de la 
commission: il ne s’agit plus de regrette?, mais de souhaiter 
« que, pour l'avenir, des dispositions de cette nature s0en 

rises après consultation des organisations professionn les 
intéressées d’Indochine ». 


Le 
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| pien entendu, cette rédaction est faite dans l'esprit de l'in- 
tion de M. Charles-Cros en ce qui concerne les organi- 
\s syndicales. | 

ésident. Je donne donc lecture de l'amendement pro- 
par M. Charles-Cros et moditié ainsi qu'il vient de vous 


terven 


sat of 


M. le pr 
P [EU 


1 . 
€ re dit . = À 
brend acte des accords culturels et économiques conclus 
entre la France et la République démocratique du Viet-Nam 
et souhaite que, dans l'avenir, des dispositions de ectte nature 
soient prises après consultation des organisations profession- 
elles d'Indochine intéressées, » 
Lersonne ne demande la parole ?... 
Je mets aux voix l'amendement, 
(L'amendement modifié, mis aux voir, est adoplé.) 


M. le président. Je suis saisi d'un second amendement pré- 
sente par MM. Charles-Cros, Reverbori et les membres du groupe 
corialiste S. F. I. ©. et y ge tendant à rédiger ainsi qu'il 
suit le sixième alinéa de la proposition : 

Demande aux gouvernements intéressés réunis en Haut 
Conseil et à chacun d'eux en ce qui le concerne: » 
la parole est à M. Charles-Cros pour défendre son amende- 


ment. 


M. Charles-Cros. J'ai été amené à présenter cet amende- 
meut en raison du peu de fréquence — comme l'ont souligne 
Los collègues vietnamiens — des réunions du Haut Conseil 
qui, à notre connaissance, n'a pas tenu séance depuis de longs 
1DoIS 

Si l'Assemblée de l'Union française prend l'habitude d'adres- 
ser ses VŒUX à un organisme qui ne se réunit pas, quel sera 
l'aboutissement de notre travail ? Sans exclure la possibilité de 
sas le Haut Conseil. il me semblerait plus expédient de 
s'acresser concurremment à chacun des gouvernements inté- 
resés, et ma formule pourrait ainsi donner satisfaction, tant 
à la commission qu'à l'Assemblée. 


M. le président. Quel est l'avis de la commission ? 


M. le rapporteur. La commission est d'accord sur une partie 
de l'uneuderment mais elle demande à M. Charles-Cros de bien 
vouloir introduire après le mot: « Demande », les mots: « au 
Gouvernement de Ja République française », pour la raison 
suivante: certaines décisions rentrent dans le cadre de notre 
proposiion uniquement d'ordre économique et intéressent plus 
particulièrement et seulement le Gouvernement de la Répu- 
blique française. 

M. le président de la commission. L'arnendement serait ainsi 
rédige: « Demande au Gouvernement de la République fran- 
que, aux gouvernements intéressés réunis en Haut Conseil et 
à chacun d'eux en ce qui le concerne. » 


M. le président. Quel est l'avis de l'auteur de l'amende- 
ment ?.… 
M. Charles-Cros. J'accept> la modification proposée par la com- 


I SSII, 


: M. le président. Je mets done aux voix l'amendement de 
1 Charles-Cros modifié avec son accord par la commission 
el ainsi libellé: « Demande au Gouvernement de la République 
Healse, aux Gouvernements intéressés réums en Haut Couseil 
el à chacun d'eux en ce qui le concerne. » 

Personne ne demande plus la parole ?.…. 

Je mets aux voix l'amendement ainsi modifé. 

(L'amendement, ainsx modilié, mis aux voix, est adopté.) 


=. le président. Je suis saisi d’un amendement présenté par 
MM. William Bazé et Habib-Deloncle tendant à rédiger comme 
Suil le début du paragraphe 2°: 

‘: D'aider et d'encourager les Français à maintenir leurs 
à ‘its en Indochine en faisant adopter les mesures Kgisla- 
IVEs el réglementaires nécessaires à la réparation des dom- 
Ses qu'ils ont subis du fait de la guerre et en intervenant 
‘pres des gouvernements des Elats associés d'Indochiue en 
Ÿ ioblenir.., » 

(Le reste sans changement.) 

La pat le est à M. William Bazé pour soutenir son amen- 


d 


M. William Bazé. Mes chers collègues, au cours de la disens- 
ll g"nérale, je suis intervenu jeudi dernieæ pour demander 
que l'aide économique prévue soit scindée, les bénéliciaires 





étant, d'une part, les Etats associés et, d'autre part, nos 
compatrioies qui s’y sont installés. Il s'agit donc bien de deux 
attr:butions distinctes. 


L'amendement que nous avons déposé, mon ami M. Habih- 
Deloncle et moi-même, a pour but, au surplus, de vous appor- 
ter des précisions complémentaires, un peu longues peut-être, 
luais qui, à mon sens, peuvent peser d'un certain poids sur 
les décis:ons que vous serez appelés à prendre. 


Tout d'abord, quand j'envisage d'aider et d'encourager mes 
compatriotes, je songe aussi bicn aux entreprises frança ses 
qu'aux Francais d'indochine considérés en tant que simples 
cilovens. Ensuite, il n'est pas inutile de faire rapidement le 
my ue nos positions actuelles au Nord comme au Sud-Viei- 
Nam : 

Les entreprises françaises du Nord-Viet-Nam sont concentrées 
dans la région Haiïphong-Hongay. Quelques industries tour- 
naient à Hanoï et à Nam-Dinh. Dans ceile dernière localité, la 
Société cotonière qui groupait 150.000 broches et la Sociéte 
franco-annamite de textiles d'exportation — iinporlant tissage 
de soie — ont suspendu loule aclvilté depuis l'évacuation au 
secteur. 

A Hanoï, la Société des brasseries et glacières et celle des 
disulleries ont cessé de produire, La Société des tanneries à 
transféré au Sud <es installations de fabrication de chaussures 
et délaissé celles du tanmage, La Sceicié des blanchisseries 
d'Extrème-Orent a réparti son matériel entre fHaïphong et 
Saigon, après fermeture de son usine, Les garages ont suivi le 
miouverment. Seuls fonctionnent, dans la capitale du Nord, les 
services publics: eau, électricité, tramways, 

A Haïphong règle la plus grande confusion, Le gouverneur 
Saintenv, dont il serait injuste de sousestimer les effor!s, 
se dépense sans compter auprès des Français, sociétés et par- 
ticul'ers, pour qu'ils restent et continuent à travailler comnie 
par le passé, Malheureusement tous hésitent, la récente expé- 
rience de Shangai constilue un précédent qui les inquiète, Des 
lors c'est à qui s'efforcera d'enlever son matériel tandis que 
le gouvernement de la république démocratique du Viet-Nain 
tente de de à cet affaiblissement de son po'entiel éconn- 
mique et industrei. L'autorité snilitaire francaise paraît avoir 
tranché le différend d'une facon assez draconienne en faisant 
valor qu'elle se réservait tout le fret jusqu'à ce qu'elle ait 
évacué complètement Haïphong. 

Deux alternatives se présentent done aux Francais: partir on 
rester. Pour les uns je choix est fait. Pour les autres il s'avère 
fort délicat, Sont attachés au sol sans discussion possible, les 
industries extractives : la Société des charbonnages du Ton: 
kin par exemple qui, malgré le transfert en cours de son maté- 
riel américain, à supposer que le Viet-Minh n'en exige point le 
remplacement par du matériel français, ne peut tout de mème 
enlever le gisement. 

Sont également obligées de demeurer pour la mème raison, 
les industries lourdes comme celle de la cimenterie, Les matis- 
res premières sont sur place. La cimenterie utilise le charbon, 
l'argile et le calcaire puisés dans un rayon de vingt kilom:- 
tres. Elle peut donc marcher sans aide de l'extérieur. 

Mais la situation est tout à fait différente pour les industries 
de transformation qui font venir leurs matières premières du 
dehors. Ainsi, les usines cotonnitres travaillent le coton d'Amé- 
rique ou d'Egyp'e; les ateliers de constructions mécaniques 
ou navales consomment Îles aciers importés de France: Ja 
société lainière et celle des tapis utilisent æ lines d'Austra!i 
les brasseries emploient le malt importé, À toutes ces sociétés, 
des problèmes considérables se posent: le Gouvernement, qui 
s'est laissé prendre de court par les événements, les invite à 
persévérer sans, pour autant, leur offrir la moindre garantie, 

Le premier problème, celui qui conditionne la vie méme des 
usines de transformation est l'approvisionnement en matitres 
premières. L'exemple le plus typique est fourni par Findus- 
trie cotonnière que représentent deux entreprises: la société 
cotonmere au Tonkin, la société des filteries d'Indochine, H 
faut, d'abord, payer les stocks de coton que l'on ne peut 
revendre, ouvrés, qu'au bout de trois ou quatre mois, 

Jusqu'aux accords de Genève, les banques financaient sans 
difficultés tous les achats de coton, Or, il s'agissait d'achats 
trés onéreux, renouvelables deux à trois fois Vlan: cind à 
huit mille balles pour la société cotonnitre et mille balles 
pour Ja société des filteries. Actuellement, les banques ne 
veulent plus courir le risque qu'elles prenaient encore sous 
Dien-Bien-Phu. 

D'un autre côté, les achats de coton ne sont réalisables 
qu'avec des devises fortes, dollurs ou livres, que l'office des 
changes fournissait avant Genève, Tel n'est plus Le cas maine 
tenant. Les Elats-Unis d'Amérique n'entendent prêter aucun 
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concours au Nord-Vict-Nam. Ils ont même obligé la Société 
cotonnière à transporter à Formose le coton que celle-ci avait 
eutrerose à Haïphong. 

A priori, le Viet-Minh gagnerait à provoquer le redémarrag 
des entreprises francaises de la zone qu'il contrôle déjà, mais 
il n'est pas en mesure de fournir les crédits, dollars et livres, 
nécessaires aux achats au Pakistan ou au Brésil. Il convient, 
par conséquent, de cesser de nous bercer d'illusions. Si le 
Gouvernement francais veut vraiment que les sociétés fran- 
taises restent à HMaïphong, il est grand temps qu'il prenne 
conscience des réalités du moment, et assure crédits et matières 
premières aux industriels. Sinon, M. Sainteny continuera à 
marquer le pas. 

Le méme raisonnement s'impose si les entreprises de Tanoï, 
de Nam-Dinh et d'ailleurs doivent rouvrir leurs age Certes, 
deux autre< solutions peuvent être envisagées: 1° cession des 
entreprises françaises au gouvernement de la République démwo- 
critique du Viet-Nam avec obligation de maintenir en place 
les techniciens; 2° transfert au Sud desdites entreprises, bien 
que cette nécessité ne parais<e nullement vitale au gouver- 
nement du Sud-Viet-Nam, Les objections et les obstacles que 
j'ai indiqués s'opposent à ces opérations, et nous voiei devant 
le dijemme de tout à l'heure: partir ou rester. Il appartient 
à notre Gouvernement de se prononcer, 

Pour ma part, je déclare qu'il faut rester car, dans les éven- 
fualités de l'avenir, nous regretterons, à brève échéance, 
d'avoir vidé les lieux, mais il sera trop tard; nous aurons été 
remplacés, Je me pose, à ce propos, une question: éventuel- 
lement, le fonds Je reconversion ne pourrait-il jouer en 
l'occurrence afin que nous conservions les éléments de base 
qui nous permettraient d'entrer, comme parties prenantes, 
dans les futures associations franco-vielhamiennes, dont la 
création est éminemment souhaitable ? 

Les explications relatives à l'amendement que je défends ne 
doivent préjuger en rien de mes intentions à l'égard des 
sociétés, Il y a sociétés et sociétés, Toutes, dans l’ensemble, 
sont responsables du sort qui ieur est fait, car toutes n'ont 
jamais su qu'elles pouvaient concourir à la défense de la pré- 
sence francaise, en mème temps qu'elles faisaient prosperer 
Jeurs affaires, ceci simplement en s'adapltant aux circonstances 
nouvelles, en comprenant que l'indépendance impliquait lappii- 
cation d'un intérêt bilatéral. Néanmoins il y a des sociétés éla- 
blies depuis des lustres et des sociétés qui gagnaient de l'argent 
sur le dos des soldats. 


Dans ce domaine, une discrimination est obligatoire car, d'un 
autre côté, à condamner en bloc les entreprises françaises <ans 
exception, on verrait celles-ci disparaître et des entreprises 
étrangères s'implanter à leur place, avec des marchandises 
étrangeres et du personnel étranger. On verrait les employés et 
les ouvriers autochtones délaisser la langue française pour une 
autre, Autrement dit, notre culture disparaître avec notre €co- 
homie, Exemple: une Nash à Saigon coûte le prix d’une onze 
familiale Citroën, le matériel américain et japonais concurrence 
déjà victorieusement le nôtre. 

L'aide aux entreprises doit s'étendre aux particuliers avec plus 
d'attention encore et, parmi ceux-ci, figurent les Français d’in- 
dochine, installés à demeure et appelés à mourir dans le pays. 
Or nombreux sont ceux qui vivaient du métier qu'ils exercaient : 
pelils commerçants, artisans, modestes industriels, jeunes 
médecins, coiffeurs, transporteurs, ete. 


Tous ces travailleurs méritent que le Gouvernement les aide 
à se refaire une existence nouvelle. Aujourd'hui ou plus tard, 
ils poseront des cas de conscience à trancher, Somme toute, on 
ne perd pas seulement une propriété, un immeuble, une entre- 
prise, On peut perdre aussi ses outils de travail, les aménage- 
ments que l'on a faits en fonction de telles ou telles professions 
libérales. 

En bref, si l’on ne fait rien pour eux, les Francais du Nord 
Viel-Nam abandonneront, non sans amertume et non sans ran- 
cœur, les réalisations de toute une exi-tence, voire de plusieurs 
générations. Hs n'auront plus que la ressource « de mettre la 
clef sous la porte ». 


Or il serait vain de ne pas reconnaitre que l'effondrement de 
nos posilions au Nord Viet-Nam a eu d'inquiétantes répercus- 
sions au Sud où, compte tenu des conjonctures qui affectent le 
terriloire, Ja crise de confiance fait tâche d'huile. 


Les Français du Sud Viet-Nam, face au spectacle que leur 
donne le Nord, devant la carence et l'indécision de notre Gou- 
vernement, appréhendent qu'une aventure similaire ne soit le 
lot qui les attende, d'où leur désarroi présent, Leurs craintes 
sont aggravées du ton pénible d'une presse qui, même con- 
trôlée, s'en donne à cœur joie contre eux qui n'en peuvent 
Lial», 





ms 

Le problème que soulève l'amendement en discussion est ; 
Ja fois grave et vaste. Il mérite réflexion. Etant de là-bas, 
devoir etait de vous le soumettre, comme mon devoir est de 
vous prévenir contre les entreprises qui ont déjà opéré ley 
reconversion en France ou dans une autre parlie de l'Uniw 
française. Ces entreprises ne doivent avoir, SOUS aucun prétek 
le pas sur les autres, car elles ont su « se débrouiller », gres 
à des puissances occultes. 

Je terminerai en disant: Si le Gouvernement laisse courir Jes 
choses, en spéeulant sur je ne sais quel miracle, il risque 
d’avoir brusquement sur les bras, un cn tous les Français 
d’indochine, qu'il le veuille ou non. Et alors, il faudra bien que 
se pose la question des dommages de guerre pour les uns # 
des indemnisations pour les autres — recasements et réimply. 
tations, À ce stade, dans le chaos, nous payerons très cher por 
avoir joué perdant sur tous les tableaux. Nous connaîtrons aussi 
ce que peut être une liquidation sans honneur et sans grandeur, 
dans l'abandon tangible à ce jour de nos compatriotes. 

Voilà. mes chers collègues, les multiples raisons qui militert 
en faveur de la thèse que je defends. I faut, certes, aide 
économiquement les Etats associés, et ce au maximum de no 
moyens, mais il faut aider aussi les Français d'Indochine, 
IL faut, certes, assurer l'épanouissement de ces Etals qui now 
font confiance, mais il faut aussi que nos compatriotes puissent 
y vivre décemment. C'est dans cet esprit que mon ani 
M. Michel Habib-Deloncle et moi-même avons déposé l'amen 
dement que je vous demande de voter. (Applaudissements 


centre.) 
M. Georges Oudard. Très bien! 
M. Charles-Cros. Je demande la paro'e, monsieur le président, 


M. le président. La paro'e est à M. Charles-Cros contre l'amer 
dement. 


M. Charlas-Cros. Je ne veux pas exactement prendre position 
contre l'amendement, mais seulement faire remarquer que mor 
propre amendement s'imbrique dans celui-ci et que, par const 
quent, leur discussios commune en un texte de conciliation « 
de synthèse serait de nature à simplifier le débat. 


M. le . La commission accepte-t-e'le la discuss 
commune des deux amendements ? 


M. le président de la commission. Oui, monsieur le président 


M. le . Je donne donc lecture de l'amendement pri. 
senté par MM. Charles-Cros, Reverbori et les membres di 
groupe socialiste S. F. I. O. et apparentés, tendant à rédiger 
ainsi qu'il suit le huitième alinéa de la proposition : 

« 2° D'aider et d'encourager les entreprises françaises viabes 
et d'un intérêt économique reconnu à maintenir leurs activites 
en Indochine, y compris le Nord-Vietnam, en les incitant à 
envisager le développement de leurs affaires par un apport de 
capitaux vielnamiens, cambodgiens ou laotiens en vue de h 
constitution d'entreprises mixtes et en intervenant auprès des 
gouvernements intéressés afin d'obtenir les mesures su 
vantes: »… 

La parole est à M. Charles-Cros pour défendre son amende 


ment. 


M. Charlas-Cros. Mon amendement ajoute, je crois, trois idées 
nouvelles au texte de la commission. Il demande d’abord que 
l'aide et l’encouragement ne soient pas accordés indifféren- 
ment à toutes les entreprises, mais seulement à celles qui sont 
viables et d'un üitérêt économique certain, reccnnu. En second 
lieu, que les entreprises françaises soient encouragées non 
seulement dans les Élats associés d’Indochine, mais aussi dars 
le Nord Viet-Nam qui, dans cette affaire, ne doit pas être oublié. 
Enfin, il évoque un troisième problème longuement débatii 
précédemment: la nécessité de développer l'économie de res 
pays en incitant les entreprises françaises à s’adjoindre des 
capitaux locaux vietnamiens, laotiens, cambodgiens, de façon 
que des entreprises mixtes puissent être constituées. Et, selon 
nous, je tiens à le redire, ces sociétés mixtes ne doivent pos 
forcément entraîner la désertion des capitaux français, meétrope 
htains: autant que possible, nous souhaitons qu'ils demeurent, 
mais en s'adjoignant des capitaux autochtones en nombre et «1 
volume as*ez importants pour que les affaires elles-mêmrs % 
développent. 

Voilà dans quel esprit nous avons présenté cet amendement 
qui, je l'espère, sera accepté par l'Assemblée. 


M. le président. Quel est l'avis de la commission ? 


M. le . Mes chers collègues, la commission, saisi 
de deux amendements brillamment défendus par M. Bazé et pf 
M. Charles-Cros, vous propose un texte de synthèse, qui # 
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ps 


reprend les arguments, texte non encore déposé, dont je vais 
ll donner lecture et qui tend à rédiger ainsi le deuxième 


vous 4 
paragraphe : 

h'aider et d'encourager les Français établis en Indochine et 
1. entreprises françaises viables et d'un intérêt économ:que 
certain à maintenir leurs activités en Indochine, y compris 
le Nord-Vietnam, en envisageant, S'il y a lieu, et avec toutes les 
“irinties nécessaires, la constitution d'entreprises mixtes et en 
qutenant des gouvernements intéressés, chacun en ce qui le 

neue, les mesures suivantes... » 

[1 commission invite l'Assemblée à se rallier à ce texte, 
sioutant toutefois qu'il est prévu un paragraphe a figurant dans 
l'amendernent que vous avez sous les veix — l'amendement 
» + le MM. Bazé et Habib-Delonele — et tendant à demander la 
renaration des dommages subis du fait de la guerre, en inter- 
venant auprès des Etats associés. 

sur ce point particulier, vendredi dernier, M. le président de 
l1 commission des affaires économiques avait fait état d'un 
texte qui viendrait en discussion, mais il semble qu'on pourrait 
‘ventuellement inclure dans cette discussion la question « repa- 
raon des dommages ». En fait, ce paragraphe a de l'ameade- 
le nos coilgues deviendrait, adopté par vous, le para- 
wrinhe 2, ainsi rédigé: « … de faire adopter les mesures 
ler clatives et réglementaires pour la réparation des dommages 
subis du fait de guerre par Ls Françcus d'Indochine ». Et le 
paragraphe 3 reprendrait le texte dont je viens de donner 

Les dommages de grerre subis par les Français d'Indochine 
seront, compte tenu du premier texte de M. Bazé, payés, et 

\ normal, par la métropole, alors que le texte de synthèse 
use subsister un doute : il semble que les dommages de guerre 
rrout être pavés soit par le Gouvernement de fa métropole, 

{ par un des gouvernernents intéressés. Or, nous ne savons 


| 

| 

- 1 . * Ca 

pas encore si les trois gouvernements des Etats associés paye- 
I 

t 


{ 


me 


nt le: dommages de guerre des Français d'Indochine, et nous 
timons que la métrepole se doit de les payer. 
L'Ascemblée pourrait done insérer un paragraphe 2 à ce 


sujet. 

ou 
M. Charles-Cros. Je demande à répondre à M. le rapporteur. 
M. le président. La parole est à M. Charles€Cros, 


M. Charles-Cros. Etant donné ane nous n'avons pas en main 
les textes, assez compliqués d'ailleurs, qui sont proposés, et 
qu'un débat doit intervenir d'ici peu sur le problème des dom- 
mages de guerre, je me demande si nous n'anticipons pas en 
prenant aujourd'hui une décision sur ce point dent l'impor- 
tance exige un développement préalable. En eflet, à quoi ser- 
\ira, demain, le débat sur les dommages de guerre en Indo- 
nine lorsqu'après une improvisation hâtive, nous aurons pris 
une décision, peut-être valable, mais sûrement avec une infor- 
mation insuffisante ? Si done M. William Bazé voulait retirer 

inendement, j'accepterais, pour ma part, le reste du texte 
de la commission. 


M. le président. Ia parole est à M. le président de la com- 
iliiss! a. 
M. le président de la commission, Comme je l'ai d'ailleurs 
sisnalé la derrière fois, il vaudrait mieux ne pas évoquer les 
“nmages de guerre aujourd'hui. Des remarques pertinentes 
nt clé failes par notre collègue M. Bazé qui pourront être 


i'iles lors de la discussion en séance. Le plus, en retirant cetle 
Pire du texte proposé, nous naurions plus qu'un para- 
graphe 2... 


M. le président. En effet, à l'ordre du jour figure en n° 9 la 
i-sion d'une proposition concernant les dommages de 
£uerre en Indochine. 


M. Mabib-Deloncie. Je demande la parole, monsieur le prési- 
ueut. 


M. le président, La parole est à M. Habib-Deloncle, 


M. Habib-Deloncle, Les bonnes dispositions — qui ne 
onnent pas — marquées par M. le rapporteur, M. Charies- 
* €! M. le président de la commission nous incitent, M. Bazé 
Inoi-même, à accepter la disjonction. compte tenu du fait 

que ce débat viendra et que ce n'est pas là un geste inamiral, 

lien au contraire, vis-à-vis des Francais d'Indochine, mais une 

Marifestation de notre volonté de traiter des dommages de 

£uerre (ans une proposition distincte. D'autre part, nous accep- 

‘erions le reste du texte de la commission, 


M. le président. Je vais donner lecture du texte transactionnel 
Présenté par M, Theetten et qui vient de m'être remis ;.il tend 
4 ICcuiger comme suit le paragraphe 2° ; « … d'aider et d'encou- 





rager les Français élablis en Indochine et les entreprises fran- 
caises viables et d'un intérêt économique certain à maintenir 
leurs activités en Indochine, y compris le Nord-Viet-Nam, ex 
envisageant S'il y a lieu, et avec toutes les garanties nécessaires, 
la constitution d'entreprises mixtes et en obtenant des gouver- 
uements intéressés, chacun en ce qui Je concerne, les mesures 
suivantes :.. ». 

Quelqu'un demande-t-il la parole pour expliquer son vote ?.. 

M. Bougenot. Je demande la parole, monsieur le président, 

M. le président. La parole est à M. Bougenot, 


M. Bougenot. Le groupe des républicains indépendants était 
prèt à voier le texte figurant dans le rapport distribué, mai; 
ne peut se rallier à la proposition de la commission; il votera 
done contre l'amendement, à moins que la commission ne 
rerxienne à son texte initial. 


M. le rapnorteur. J'aimerais counaître les raisons de ce désac- 
cord, 


M. Bougenot. Il faudrait, pour m'expliquer là-dessus, un très 
large débat. Vous demandez que les Français d'Indochine soie:it 
aidés. Nous le voulons bien, mais non pas ceux établis au Nord- 
Viet-Nam et qui désirent y rester. C'est un problème de poli- 
tique générale, Dans ces conditions, notre opposition est caté- 
gurique, 

M. Rosenfeld. C'est très cair. 


M. le président. Personne ne demande plus la parole ?.… 
Je vais mettre aux voix l'amendement dont il a été donné 
lecture. 


M. Loste. Au nom du groupe des républicains indépendants, 
je demande un scrutin, 


M. le président, Je suis saisi d'une demande de scrutin pré 
sentée par M. Loste, au nom du groupe des républicains inde 
pendants. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis, — MM, les secrétaires en opèrent 
le dépouillement.) 


M. le président, Voici le résultat du dépouil'ement du serutia 
sur Je texte, proposé par la commission, du paragraphe 2° de 
la proposition. 


M. le président de la commission. Je demande la parole, 


_M. le président, La parole est à M. le président de la commise 
ion. 


M. le président de la commission. Avant la proclamation «du 
résullat du scrutin, je voudrais me permeltre, monsieur :8 
président, de vous demander de bien vouloir rectifier un des 
termes que vous venez d'empleyer, Ce texte n'est pas « pro 
posé » par la commission, c'est un texte transactionnel établi 
par le rapporteur et le président siégeant au banc de la come 
mission dans le simple but de réunir deux amendements cn 
un seul. 


M. le président. Il s'agit donc d'un texte transactionnel. Je 
vous çn donne acte. 


M, Bougenot. Je demande Ia parole. 
M. le président, La parole est à M. Bougenot. 


M. Bougenot. Un texte transactionnel a été établi au banc de 
Ja commission, mais 1 s'agit, en réalité, de deux positions 
extrémement différentes, entre lesquelles une synthèse peut 
difficilement se faire. Je considère qu'un problème de fond se 
pose et que la commission devrait être appelée à en délibérer 
à Houveauu, 


M. Rosenfeld. Je demande la parole pour un rappel au règle- 
ent, 


M. le président. La parole est à M. Rosen'eld, 


M. Rosenfeld. La commission, siégeant à son banc, est va'ne 
blement représentée par son président et son rapporteur. Si 
ces deux représentants proposent un nouveau texte, il est évi- 
dent qu'üs devront en rendre compte ensuite à leur commis- 
sion. 

En tout cas, la tradition parlementaire veut que le président 
et le rapporteur d'une commission aient le droit de prendre 
eu son nom des posilions sur les textes en discussion et sur tout 
umiendemcut, 
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M. le président, Messieurs, acte est donné de vos observations. 

Voici donc le résultat du dépouillement du scrutin sur le 
fexte transactionnel, établi par la commission, du yparagra- 
pe 2° de la proposition: 


MAREND GE VOS. css coobocencsoossace 


Majorité absolue nn nn . 19 


Pour l'adoption ....ss.s.s 11 


} 
COMIS co tetes oS 


L Assemblée de l'Union française a adopté. 

Je donne main'enant le‘tuwme à l'Assemblée de l'ensemble 
de la proposition telle qu'elle résulte des voles que vous venez 
d'émeitre : 

« L'Assemblee de l’Union francaise, 

int que le PAR de solidarité nationale pro- 
clamé par la Constitution de la République oblige la France 
à arcorder aux Francais d'indochine toute l'aide nécessaire 
pour la défense de leur position morale et matérielle sur une 
terre où leurs ancétres et eux-mêmes ont accompli une œuvre 
dont la France peut rester fière, 

« Considérant l'importanre et la gravité de l’évolution poli- 
que, économique et sociale dans les Etats associés d'Indo- 
chine au lendemain des accords de Genève, 

« Estime qu'il est urgent d'améliorer et d'étendre les -ela- 
tions économiques entre ces pays et la France, 

« Consilère comme primordiale la sauvegarde des interèts 
culturels et économiques français dans ces pays et dans le 
Nord Viet-Nam, ainsi que la sauvegarde des intérêts de mème 
nalure des ressortissants des auties Elals associés dans les 
territoires de la Rcpulhique française, 

« Prend acte des accords culturel et économique conclus 
entre la France et la République démocratique du Viet-Nam, et 
souhaite qua dans l'avenir des dispositions de celte nature 
soient prises apres consultation des organisations prufession- 
uelles d'Indochine intéressées, 

« Demande au Gouvernement de la République francaise et 
aux gouvernéments intéressés réunis en Iaut Conseil et à 
chacun d'eux en ce qui le concerne : 

« 1° De meltre en application d'urgence le plan hiennal prévu 
pour l'aide économique, technique et sociale dans les Elats 
associés d'Indochine en 1955 et 1%%; 

« 29 D'aider et d'encourager les Francais établis en Indochine 
et les entreprises françaises viables et d'un intérèt économique 
certain à maintenir leurs activités en Indochine, y compris le 
Nord Viet-Nam, en envisageant, s'il y a lieu, et avec toutes 
les garanties nécessaires, la constitution d'entreprises mixtes 
et en obtenant des gouvernements intéressés, chacun en ce 
qui le concerne, les mesures suivantes : 

« a) Egalité de fait devant les charges fiscales et sociales; 

« b) Garantie des posshilitts de rapatriement des capitaux, 
revenus et protits; 

« €) Création d'un comité consultatif mixte biparti pour le 
commerce et l'industrie dont les membres français seraient 
désignés par les organismes professionnels francais reconnus 
par les gouvernements des Etats associés d’Indochine ; 

« 93° P'intensifier les relations commerciales entre la Répu- 
blique française et les Etals associés d'Indochine, notamment : 

« a En jetant les bases d'un système cohérent d'échanges 
entre les produits indochino's et les produits issus de la France 
métropolilaine et les teiritoires d'outre-mer; 

« b) Et en instaurant une structure financière telle que les 
exportations des Elats associés d'Indochine se maintiennent 
et se développent à l’intérieur de la zone franc; 

« 4° De veiller à ce qu'aucun accord commercial ne soit 
éventuellement conclu, soit par la République francaise, soit 
par les Etats associés d'Indochine, sans information réciproque 
à toutes fins utiles. » 

Je vais mettre aux voix la proposilion. 


« tons! lé 


M. Georges Oudard. Je demanue la parole pour expliquer mon 


vole. 


M. le président. La parole est à M. Oudard pour expliquer 


son vole, 


M. Georges Oudard. Le groupe des républicains sociaux tient 
à formuler une remarque liminaire. Comme l’a dit, en termes 
excellents, M. le président de la commission, nous nous occu- 
pons souvent de l'Indochine, mais un peu en ordre dispersé. 
Tout à l'heure, M. Bougenot réclamait un large débat et regret- 
tait qu'il ne se füt pas trouvé fréquemment des occasions de 








”_ 

l'ouvrir. Or, tous les problèmes sont connexes; le texte de à 
proposition concernant le Nord Viet-Nam engage l'ensemble 
de la politique de l'Union et ses reialions extérieures. Esnérons 
que l'Assemblée se donnera bientôt l'outil de travail indispen. 
sable. 
Nous voterons la proposition parce que le rapport qui l'a. 
compagne est excellent et aussi parce qu'une aide économique 
materialise la présence française. Nous la voterons en raison 
aussi des amendements qui ont amélioré et #enforcé le texte 
particulièrement ceux de nos amis MM. Bazé et Habib-Del oncle. 
Mon ami M. Bazé, avec une émot'on ressentie par toute }'A5. 
semblée, a rendu hommage à l'œuvre française en Indochine. 
En celte circonstance, nous ne sommes pas seuis à rendre cet 
hommages à notre patrie. 
Dans tous les partis, des hommes savent se dégager des con. 
ungences partisane: « S'il y a des abus, il reste une œuvre 
magnitique ; l'œuvre coloniale de la France en Indochine et 
une œuvre dont ja France peut et doit s'enorgueillir ». Qu 
parie ainsi ? M. Marius Moulet, le 18 mars 1947. 
« Je rappelle simplement qu'en Indochine, comme ail'eurs, la 
France à accompli une œuvre civilisatrice que personne ne peut 
nier, parce que je suis, moi, à la tribune, parlant à des Fran- 
çais comme vous ». Qui pare ainsi ? M. Fily Dabo S'esoko és. 
lement le 18 mais 19417. 


Messieurs, je suis heureux de constater qu'une grande una- 
nimité française rend hommage à l'œuvre de la France en 
Extrème-Orient. (Très bien! — Applaudissements au centre et 
sur divers bancs à gauche.) 
















































M. Gazelles. Suivez l'exemple des socialistes! 
M. Egretaud. Je Cemande la paroie pour expliquer mon vute, 
M. le président. La parole est à M. Egretaud. 


M. Egretaud. Devant le texte définitif de Ja proposition qui 
vient d'èlre discu'ée par l'Assemblée. et au terme de cette d's- 
cussion, nous sommes bien obligés de constater que les quel- 
ques modifications apportées à ce texte sont purement forme les, 
et ne changent rien à l'orientation générale de celte proposi- 
tion, telle que mon camarade Lachenal l'avait analysée lors du 
débat précédent. 

Cette orientation est la même que celle donnée à !a poli 
tique française dans les pays d'imdochine par le gouverne. 
ment Mendés-France, et par son successeur, le gouvernement 
Edgar Faure, après les accords de Genève. IE s'agit avant tout 
d'orienter les entreprises françaises restant :à-bas vers une à ti- 
vilé artificielle, esseutiellement epéculative et, disons le mot, 
« parasilaire », ce qui correspond, d'ailleurs, aux préoccupa- 
tions traditionnelles du capitalisme dans un pays coionial. et, 
très exactement, à des préoccupations impérialistes. IL s'agit 
également de faire supporter au peuple français les con-t- 
quences, pour les coïonialistes, de la disparition de certains 
profils. 

Une telle orientation est néfaste aussi bien aux jiutéré's ces 
peuples du Viet-Xam et d’Indochine, qu'aux intérêts et à l'ave- 
nir de la France. 

Elle tend, en réalité, à ruiner l'avenir des relations franco- 
vietnamiennes, relations conformes aux intérèts respectifs des 
deux pays et qui pourront s'établir sur des bases solides si, 
au lieu de s'en écarter, on respectait les principes qui ont 
déjà inspiré les accords signés entre M. Sainteny et le gouver- 
nement de la République du Viet-Xam. 

Je ne veux pas insister sur l'actualité la plus récente, mais 
les informations qui nous parviennent de Haïphong prouvent 
jusqu'où l'on pousse le sabotage des clauses mêmes signes 
à Genève par les représentants de la France concernant les 
installations francaises au Viet-Nam. 

Dans ces conditions, le groupe communiste me pouvant 
s'associer ni à l'esprit du rapport de M. Theelten, ni à celui de 
la proposition, quelles que soient les modifications 7 elle à 


subies, votera contre celle-ci. (Applaudissements à l'extrome 
gauche.) 


M. Vignes. Je demande la parole pour expliquer mon voie. 
‘ M. le président. La parole est à M. Vignes. 


M. Vignes. Mesdames, messieurs, mes chers collègues, le 
groupe du mouvement républicain populaire votera la propost 
tion qui nous est soumise, comme à approuvé le rapport qui 
l'accompagne. 

Notre vote sera favorable parce que le document d'informa 
tion a été établi avec une grande conscience et une objectivit 
vraiment digne d'éloges, par notre collègue M. Charles US 
dans des conditions climatiques parfois pénibles, et 4: 
parce que les diverses de meme qui en découlent et leurs 
rapports ont le mérite d'apporter des éléments de solution #4 
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problème qui nous était apparu avec force lorsque, il y a 
maintenant près d’un an, mous avions, M. le président Dus- 


seaulx, MM. Charles-Cros, Reverbori et moi-même, accomp'i 
“otre mission en Indochine. 

ou'il me soit d’ailleurs permis de dire au passage que cette 
mission s'est déroulée dans une ambiance de franche cordialité 
qui a sans doute atténué l'effet déprimant des nouvelles 
pénibles nous parvenant de Dien-Bien-Phu, par la bouche 
meme du général Cogny à Hanoï. 

Une première constatation est à faire, et nous l'avons faite : 
j] fallait clore définitivement l'ère des profits éhontés et scan- 
dateux, profits qui n'étaient d'ailleurs pas tous et à beaucoup 
pres, le produit des trafics sur les devises et sur la piastre. 
ln bref, il convenait d'assainir le climat, et cela était d'une 
évidence criante. 

\ous avons fait une autre constatation, c'est qu'en revanche 


_— et ceci nous à beaucoup frappés — la France avait réalisé 
lï-bas, dans tous les domaines — économie, secteur social, 
equipement, rayonnement culturel — une œuvre de qualité 


qui tenait d'ailleurs à la qualité même des hommes qu'elle y 
“uit envoyés, et elle l'avait accomplie avec une largeur de 
vues et, vraiment, une hardiesse sans pareille, que l'on ren- 
contre difficilement en d'autres pays d'Extréme-Orient. Ce qui 
nous a également beaucoup rassurés, c'est la valeur humaine 
de: peuples parmi lesquels nous avons séjourné, trop peu de 
temps hélas, valeur aussi bien chez l'homme du village que 
chez les élites. 

Xous espérons que la conjonction de ces éJiments sera 
heuclique surtout si l'on tient compte de la présence, là-bas, 

nseillers et de techniciens français qui n'out certainement 
s icmérité. 
Nous avons été également frappés par la fragilité et ia vul- 
nerabilité des économies; de l'économie jaotienne d'abord, qui 
. enccre beaucoup à réatiser pour trouver son équilibre; ja 
constatation est vraie pour le Cambodge, quoique à un degré 
moindre: mais elle est vraie eurtout pour le V'et-Nam, et cela 
lient à la fois à la situation présente que vous connaissez et 
au<si du fait qu'en raison de la guerre le Viet-Xam a perdu 
des tnarchés, a prouvé des diificullés croissantes à écou'er 
ses produits et connaît, d'année en année, un déficit de sa 
balise commerciale toujours plus lourd. Cela tient aussi pour 
lui à l'incertitude de son avenir, et je voudrais dire ici qu'il 
n'est certes pas dans notre esprit d'abandonner les Français 
vaut des intérèts en Indochine, ni de refuser une aide éco- 
ninique aux trois Etats associés, maïs ce sera tout de même 
sous reserve de garanties sérieuses et substantiel.es. 


uc 


N i 


Je serai peut-être un peu moins optimiste que mon collègue, 
M. Charles Cros; si, lui, se réfère à des entreprises qui ont 
d'-raché avec des arrière-pensées d'indemnisation, je me refère, 
les entreprises que le Viet-Minh a littéralement obligées 
ermeture; je me réfère aussi au précédent chinois qui 
pas pour nous inspirer une absolue confiance en ce qui 
concerne les intentions des dirigeants communistes, 


Cela étant, if faut, à mon avis, dépasser le cadre déjà assez 
luxe des propositions qui nous sont soumises, pour chserver 
qu'elles touchent à que:que chose de plus général encore, à 
savoir l'organisation de l’économie de l'Union française et peut- 
étrs à l'orgamsation de l'Union française tout court. En effet 
il manque à l’Union française un organisme qui, pour la Répu- 
blique d'abord, à l'échelon ministériel, et aussi, peut-être, au 
niveau des experts et des techniciens, élaborerait une politique 
cenomique permettant de mieux apprécier les besoins et les 
moyens dont Ja République dispose, ce qui Ja mettra à même 
d'offrir ses produits aux trois Etats associés en mème temps que 
des débouchés. Certes, je ne suis pas pour les systèmes ni 
prar les formules trop rigides; mais i! faut aussi envisager, à 
l'echelon des contacts entre la République et ses trois Etats 
awocits, peut-être au niveau du secrétariat de l'Union fran- 
Ciise, un organisme étoflé. comptant des techniciens et des 
experts, qui permettrait aux gouvernements eux-mêmes, de 
déblayer le terrain, de rendre plus efficients les contacts pério- 
diques prévus entre les quatre gouvernements. Sans vouloir 
uliciper sur un grand débat qui s'ouvrira prochainement dans 
cet hémicycle, cela suppose aussi peut-être une extension des 
alributions de notre Assemblée qui serait éventue:lement appe- 
ve à dire éon mot sur le contenu de certaines conventions ou 
äccords d'ordre économique. 


_ Pour conclure, mon vœu final sera qu'une fois l'horizon 
écairet, une fois restaurtes les économies des trois Etats asso- 
es d'lndochine, s'établissent des échanges complémentaires 
enlre Ja France et nos partenaires et que ces échanges mar- 
lient l'ouverture d’une ère nouvelle, surtout d’une ère dura- 
blement pacifique. (Très bien! très bien! et applaudissements 
Sur divers bancs cu centre, à qauche et sur les bancs des Etats 


A 
. 
LI 


ass 165.) 





M. le président. La paro'e est à M. le rapporteur. 
M. le rapporteur, Avant de core ce débat, mes chers co! 


lègues, je souhaite qu'une forte majorité vote le texte de notre 
proposition, Je le voudrais d'autant plus que la commission des 
affaires économiques s'est penchée avec le maximum d'atterse 
lion sur ce problème plus parüculiéremeut économique des 
Etats asso’iés. Si, naturellement, certaines modifications ont 
été apportées au texte — en faveur de certains, en défaveur 
d'autres, dit-on — pour tous des satisfactions doivent être 
trouvées dans les considérauts: on parle, en particulier, au 
dernier paragraphe, de « la sauvegarde des intérêts cuiture.s 
et economiques français », ce qui doit rassurer ceux de nos 
cojégues qui craignent, éventuellement, le svitème d'entres 
prises mixtes dans le Nord Viet-Nam, En effet. tout le monde 
est d'accor! pour le maintien de Ja présence française sur le 
plan culturel, mais vous savez bien, quel que soit le territoire, 
Viet-Nam, Laos, Cambodge où autres, qu'il n'y aura pas de 
maintien cuilürel sans le maintien d’une armature économique 
scrieuse, 

Dans ces condilions, notre Assemblie pourrait être unanime, 
presque unanime tout au moins, à accepter le texte trausac- 
linnnel que nous Jui soumeitotss, En terminant, je tiens à 
remercier 5ci publiquement les services français d'aide écono- 
Imique au Viet-Nam, au Laos et au Cambodge, services qui trae 
vaillent je ne dirai pas dans l'ombre, mais presque, face à 
des services économiques étrangers beaucoup plus puissants 
—— les nôtres; c'est à eux que je dois, en grande partie, 
d'avoir pu vous présenter ce rapport sur Ja situation éconoe 
mique dans les Eïits associée, Je tiens à les remercier ici publi. 
quement et je demande à l'Assembiée de bien vouloir, par ua 
vole massif, approuver la propositions que nous lui soumettons, 


M. le président. La parole est à M. Baudouin. 


M. Baudouin. Le groupe des républicains indépendants, qui 
avait ju et étudié avec sympathie l'ensemble de la proposi- 
tion qui nous est soumise, regrette qu'au cours du débat qui 
s'est instauré dans la présente séance la commission ait cru 
devoir changer un texte que nous é‘ions tout disposés à acrepe 
ter. À la suite du vote intervenu tout à l'heure et qui change 
la porlée de la proposition initiale de la commission, à son 
très grand regret, croyez-le bien, le groupe des républicains 
indépendants, dans sa majorité, s’abstiendra. 


M. le président. La parole est à M. Charles-Cros. 


M. Charies-Cros. Le groupe socialiste a déjà pris une part 
importente à ce débat; je serai done très bref, Je veux d'abord 
dire que nous donnons à cette proposition une portée réduite, 
sestreinte au domaine économique; j'ai tenu à apporter cette 
précision car je no veux pas qu'il y ait dans notre esprit d'au- 
tres considérations que celle-là, Nous avons obtenu, sur quel. 
ques points importants pour mous, des satisfactions substan- 
uelles, Je tes ranpeile brièvement: d'abord, que soit précisé 
qu'une diserimina‘ion sera faite entre les entreprises Viables 
et d’un intérêt économique certain et celles qui ne le sont pas; 
cosuiie, que le Nord Viet-Nam soit inclus dans la zone d'acti- 
vité de l'économie française; enfin, nous avons fait introduire 
daus le texle la notion d’ « entreprises mixtes » qui sont émi- 
nemment soubhaitables et qu, à aotre sens, constilueront !e 
meilleur ciment d'amitié entre ces pays et le nôtre. 

Voilà les raisons pour lesquelles — étant bien entendu que 
toutes les dispositions du texte ne nous satisfont pou p'eircs 
ment — nous vo'erons l'ensemble de la proposition, 


M. le président. Que'qu'un demande-t-il encore la paroe pour 
une explication de vole ?.. 

La parole est à M. le président de la commission, 

M. le président de la commission, Mes cher: collegues, je 
m'2xcuse de la précision que je dois apporter maintenant, mais 
eil: me paraît nécessaire après la déclaration de notre colégue 
M. Baudouin. Le texte sur lequel vous allez avoir à vous pro- 
noncer n’est plus le texte de Ja commission, mais celui de 
l'Assemblée, en raison des votes qu'elle à exprimés tout au 
long du débat. . 

Un point, pourtant, que voudrait signaler le président de Ja 
commission, c'est eus le texte finalement adopté correspond à 
peu près aux vœux des majorités qui s'étaient dégagées au 
sem de la commission des affaires économique; pourtant, si 
des modifications de forme ou des précisions ont été apportées 
à l'ensemble du texte, il ne s'écarte pas sensiblement du pro- 
jet qui vous avait été primitivement soumis. 

Notre collègue M. Baudouin, tout à l'heure, faisait remarquer 
qu'il é’en écartait sur un point et il s’est borné à donner une 
précision en ce qui concerne le Nord Viet-Nam. Il est bien cere 
fain que l’Assemblée doit faire, dans ce domaine, une option. 
Nous connaissons — puis-je me permettre de le rappeler — ea 
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lijochine une situation tout à fait provisoire: en eflet, les 
accords de Genève — que n'a pas signés, ainsi que l'ont 
ineié nos collègues vietnamiens, le gouvernement du Viet- 


] 1 " do . . 
Nan — fixent, pour le Nord Viet-Nam, une période transiluire, 
au cours de liquele nous avons à mettre tout en œuvre pour 


convaincre les populations du Nord Viet-Nam que la présence 
francaise n'avait pas une forme “oloniiliste, comme certains le 
prétendent, mais était une présence hienfaisante; nous devons 
ces populations que dans la me<ure même où ebes 


persurdes 
voudront exprimer — lors du vote auquel el:es procéderont, 
conformément aux dispositions des accords de Genève — leur 


désir de maintenir les traditions françaises de liberté, elles ie 
pourront: c'est en efiet dans cette voie que nous pensons pou- 
ir les conduire daus ie grand jeu mondial de l'heure. Or, si, 
es à présent, dans un texte, nons donnons le sentiment que 
hous ne sommes pas prêts à aider ceux qui veulent, dans celte 
période transitaire, se mainienir au Nord Viet-Nam et y assurer 
la présence éconoïnique française, alors, disons tout de suite 
faire pré- 


L 1 r ! 


que nous désespérons même de notre volonté de 
valoir la Hiberté au Nord Viet-Xam. 

Au contraire. déclarer formellement que nous souhaitons 
encourager ceux qui, compte tenu des garanties que nous leur 
donnerons, ainsi que nous l'avons précisé dans le texte, vou- 
dront faire l'effort de subir ectie période transiloire pour 
faire face aux événements sans partir avant que ces évène- 
ments se soient produits — et nous espérons qu'ils se pro- 
diront dans un sens franchement favorable à Ja tradi- 
tion francaise — déclarer cela, dis-je, serait avouer dès 
aujourd'hui que nous abandonnens, et ce n'est certainement 
pas là ce qu? nous voulons, C'est pourquoi la commission 
Vous à proposé ce texte transactionne!, qui répond aux sen- 
tinents profonds exprimés au cours des débats en commis- 
sion avant le débat en séance publique, En votant ce texte, 
vous accomplirez un acte de foi, I sera temps, si mous per- 
dons, de prendre les précautions nécessaires. Mais, aujourd'hui, 
c'est d'espoir que nous devons vivre. (Applandissements au 
centre, sur divers bancs à gauche et sur les bancs des Elats 


UussOUICS£. 


M. le président. Je vais donc mettre aux voix l'ensemble de 
l: proposition, 


M. Georges Oudard. Je demande un scrutin, 


M. le président. Je mels aux voix la proposition. 

Je suis saisi d'une demande de serutin présentée par 
M. Georges Oudard, au nom du groupe des républicains sociaux. 

Le scrutin est ouvert. 

Les voles sont recueillis. _—. MM. les secrétaires en opèrent 
le du pouilleme ni.) 


M. le président. Voici le résullat du dépouillement du scru- 
li 
Nombre de votants....sssssssssocsesossss 178 
Majorité absolue ....... osseuse “Re 


l'our l'adoption ..ss.sssse 110 


UNS  ssseséèsa cosececes 


L'Assemblée de l'Union francaise a adopté. 

Je dois faire connaitre à l'Assemblée que la commission 
propose de rédiger comme suit le titre de Va proposition : 

« Proposilion invitant le Gouvernement et le Haut Conseil 
à mettre en application le plan biennal prévu pour l'aide éco- 
horique, technique et sociale dans les Elats associés d'Indo- 
chine, à aider les entreprises francaises qui v maintiennent 
leurs acthivilés et à intensifier les relations commerciales entre 
12 Fran et les Etats associcts d'Indox hine. » 

I n'y a pas 


dl opoosition PE 
Le nouveau litre est adopté 


_— 5 — 


CECTPANTEMENTS ET TERRITOIRES D'OUTRE-MER 
ETATS ASSOCIES, ALGERIE. — LOI D'AMNISTIE 


Discussion de plusieurs demandes d'avis. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la suite de la dis- 
Cuisson de 

a) La demande d'avis, transmise par M. le président du con- 
ceil des ministres, sur le projet de loi portant ammistie dans 
les territoires d'outre-mer ; 

b) La demande d'avis, transmise par M. le président de l’As- 
cembl'ée nationale, sur la proposition de loi de M. Minjoz et 
p'usienurs de ses collègues, députés, tendant à accorder l'am- 
histie pour le rimes, délits et contraventions, à caractère 








politique, commis dans les déprrtements et territoires d’outre. 
mer et dans les territoires et Etats associés avant le 1 mai 
1954 ; 

c) La demande d'avis, transmise par M. le président de l’As. 
semblée nationale, sur la proposition de loi de M. Aubame et 
plusieurs de ses collègues, députés, tendant à l'amnistie de 
certains crimes, délits et contraventions commis en Afrique 
noire francaise, à Madagascar et en Algérie (n° 325, 202 et 272, 
année 1254, et 77, année 1955). 

Je rappelle à l'Assemblée que, dans sa séance du mardi 
15 murs, elle a abordé l'examen de cette affaire. 

Dans la suite de la discussion générale, la’ parole est À 
M. Habib-Deloncle. 


M. Habib-Deloncie. Mc-dames, messieurs, lorsqu'on s'attaque 
à un problème aussi délicat, aussi sensible à la conscience des 
opulations que l'est celui de l’amnistie, il faut — on l'a dit 
l'ütre jour — l'aborder non seulement avec sa raison, mais 
avec SON CŒUr. 

Le groupe des républicains éoc'aux a, sur ce point, une doc- 
trine constante. LE me s'est fondé, il n'existe, que pour l'unité 
nationale et il est absolument décidé à voter toute amunistie 
large et vraie, proposée dans un but d'unité nationale. 


Mais il met l'Assembite en garde tout de suite contre le 
dinger qu'il peut y avoir à proposer une amnistie, les yeux 
lixés eur un cas particulier, sans tenir compte des principes 
juridiques en cau<e dans ce débat. Et, m'en excusant, notam- 
ment auprés de mon collègue M. Rosenfeld, qui, l'autre En 
prenant à partie, à travers le rapporteur, la majorité de la 
commission, l'a accusé d'avoir fait du droit, et rien que du 
droit, je vais encore, n'ayant pas conscience, ce faisant, de 
comtmeitre un péché, faire un peu de droit pour essayer de 
eiluer .e problème de l’amnistie dans un contexte général de 
principes. A partir de ces principes nous verrons quelle 
extension nous pouvons donncæ à la loi qui est en discussion 
aujourd'hui devant cetle Assemblée, 

Pour définir l'amnistie. je me référerai non pas à l'idée per- 
csonnelle que j'en ai mais à la doctrine, et notamment, à la 
définition qu'en donne ce grand spécialiste du droit criminel 
que fut le professeur bonnedieu de Vabres. 

« Le but de l'ammistie — dit-il — c'est, après un bouleverse- 
ment politique, de réaliser la pacification des esprits, en relé- 
guant dans le passé des infractions dont la société veut perdre 
le souvenir paice qu'elles rappellent des temps mauvais. » 

IL faut, me semble-t-il, longuement méditer sur une défini- 
tion aussi condensée. Et j'en tirerai d'abord, si vous le per- 
tuettez, la philosophie de ce que l'amnistie n'est pas et de ce 
que l’on croit trop souvent qu'elie est. 

L'amnistie, pour prendre une formu:e générale, n'est ni un 
moyen d'ouvrir les prisons, ni un moyen de réparer une injus- 
tice. C'est un acte politique destiné à réaliser k pacification 
des esprits. 

Arrèétons-nous un instant, Ce n'est pas un moyen d'ouvrir 
les prisons. La libération conditionnelle y suffit qui est une 
atténuation de l'effet de la peine. Et, si l’on veut aller plus loin, 
il y a la grâce, qui est un effacement de la peine, laissant 
subsister la réalité de la condamnation. C’est à la fois un moyen 
de faire sortir de prison un individu et un moyen donré au 
ouvoir judiciaire — car exercée par le Président de la Répu- 
Lliene en conseil de la magistrature c'est donc bien au pouvoir 
judiciaire qu'elle ep Mg — d'amenuiser certaines condamn&- 
tions excessives et de rétablir un équilibre que les circonstances 
n'avaient peut-être pas permis de conserver à l'origine dans 
ies condamnations. 

Je me permets simplement de signaler — ce qui a son impor- 
tance et ce que, d'ailleurs, tout le monde sait — que la grâce 
laisse subsister le souvenir de la condamnation tandis que 
l'amuistie l’efface et que, pir conséquent, l'effet de libération 
recherché n'est pas le même suivant qu'on atténue une peine, 
qu'on permet à quelqu'un, par la grâce, de sortir de prison 
ou qu'on efface délibérément, pour l'avenir, :e souvenir même 
de l'infraction commise. 

A l'inverse, l'amnistie n'est pas non plus le moyen de redres- 
ser une sentence injuste. Je signalerai un fait fréquent, perti- 
nent, je crois, aujourd'hui: certains condamnés, qui s’estiment 
innocents, refusent l'amnistie comme une injure et exigent la 
revision de leur procès, 

Si l'on vient me dire que tel ou te] des condamnés les plus 
importants visés par les projets en discussion devant nous ont 
été, en fait, victimes d'une erreur judiciaire, ei l’on prétend, 
comme on me l'a exposé en privé, qu'il est maintenant établi 
par le dossier que les inculpations ne tenaient pas, mais je 
serai le premier, de tout cœur, à soutenir une demande de revi- 
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sion, car je ne comprendrais pas qu'on pu's*e laisser ces inno- 
cents sous le coup d'une condamnation, et mème sous le coup 
d'une condamnation amnistiée si véritablement il s'agit d'inno- 
cents. 

Mais que l'on ne vienne pas plaider ici l'injustice de la con- 
damoation pour justifier une volonté d'amuistie. Ce n’est pas la 
voie de recours qui convient, C'est au pouvoir judiciaire à 
reprendre, sur faits nouveaux, les accusat.ons exposces, à 
reprendre l'instruction, à refaire le procès et à reviser, à casser 
sil le faut, la condamnation intervenue et à restaurer l'indi- 
vidu dans la plénitude de son innocence. 


esdames, messieurs, pour ne prendre qu'un exemple qui 
sera, j'en suis sûr, sensible à ce côté-ci de l’Assemblée (l'ora- 
teur se tourne vers la gauche de l'hémicycle), Dreyfus n'aurait 
pas accepté l'amnistie… 


M. Genamor. C'est un cas isolé, et ils sont tellernent nombreux 
ceux qui doivent être amnistiés ! 


M. Habhib-Deloncle. Abordons maintenant le côté posilif de 
l'amnistie. 

C'est ua acte poitique destiné à réaliser la pacification des 
esprits. Donc c'est un acte qui se caractérise par son adaptation 
\ sa tin: la justification de l’amnistie, c'est la pacification des 
æprits, Tone amnistie qui n'aboutit pas à la pacification des 
esprits manque son but, puisque c'est là sa fin essentielle. 


Devra-t-on en déduire certaines conééquences ? Bien sûr! Et 
l'abord, que l'amn'etie est avant tout une question d'opportu- 
nié, opportunité eu égard à Ja situation dans les lieux que 
l'on vise, opportuaité eu égard au contexte dans lequel l'am- 
nistie s'inscrit. 


L est bien évident que si, en 1951 et en 1953, on a pu amnis- 
Uer certaines condamnations remontant d'ailleurs a de nom- 
breuses années, C'est qu'il ne s'offrait aucune occasion proche 
le récidive, et que l'amnistie ne pouvait pas, dans ce domaine, 
cire interprétée comme un encouragement à recommencer. 
Cest que, d'ailleurs, l’amnistie qui intervenait à ce moment-là 
dans la métropole — et qui a aussi été appliquée dans certaines 
parties de l'outre-mer — me risquait pas, par comparaison, d'en- 
ruiner, dans d’autres parties du territoire, des difficultés. 


Je reviendrai tout à l'heure, en conclusion, sur ce point. Mais 

M. ie rapporteur et M. le président de la commission — je parie 
sous eur contrè'e — me permettront de signaler que nous avons 
eu le souci, en commission, de ne pas entamer ce débat dans 
l'optique et sous la menace de l’évolution des événements en 
Agcrie el que nous avons considéré qu'il était nécessaire pour 
que ce débat revête la sérénité qui lui convient, qu'il soit déta- 
hé du contexte algérien. 
Je crains malheureusement qu'il n'en soit pas encore tout à 
fait ainsi, et je ne voudrais pas, je le dis franchement, que 
l'amnistie que nous allons accorder tout à l'heure et que nous 
Volerons pour les territoires d'outre-mer soit une incitation aux 
rebelles de l'Aurès à continuer leurs forfaits dans ge ed que 
l'icl quelques mois on montrera pour eux la même indulgence 
que celle dont on fait preuve vis-à-vis des rebelles d'hier. 


L'amnistie, pour pacifier les esprits, ne doit pas non plus 
diminuer Ja justice, I ne convient pas que pour des esprits 
qui peuvent ètre quelquefois des esprits simples — je le dis 
Sans aucun qualificatif péjoratif, il y en a aussi bien dans la 
métropole qu'ailleurs — l'amnistie soit une espèce de revanche 
contre les garanties que donne aux justiciables l'existence 
d'une justice. A cet égard, Je crois qu'il faut bien faire atten- 
Lion — j'y reviendrai également — à ce qu'il n'y ait pas entre 
là sentence d'une part et l’amnistie d'autre part, un laps de 
lemps trop court où un climat trop similaire. Il ne faut pas 
que l'on puisse aboutir à désavouer, anx yeux de l’amnistié et 
des populations qui l'entourent, je tribunal qui a prononcé la 
condamnation à un moment où cette dernière était nécessaire 
2 où elle a peut-être empêché un plus grand mal de se pro- 
uuire, 


. Enfin, il est préférable que l'amnistie n'aille pas contre les 
indications des autorités chargées de la sécurité publique. Je 
lue permets de regretter, à cet égard, que le Gouvernement 
h'ail pas cru devoir nous éclairer sur ce point par la présence 
4 nos débats d'un de ses représentants : Il eût fallu, dans chaque 
‘as précis, demander à l'autorité chargée du maintien de 
Pme à ce qu'elle pensait de telle mesure ou de tel amern- 
ement. 


.La conséquence du caractère — que nous avons reconnu à 
l'amnistie d'être faite en vue de la pacitication des esprits — 
Cest qu'elle a des effets très complets. Vous n'ignorez pas que 
l'amnistie efface la condamnation au point que c'est un délit 
de la rappeler ensuite dans n'importe quelle pièce officielle. 





Ft c'est très bien ainsi. Comme on le disait l'autre jour] : 
« Donner et retenir ne vaut. » Si l’on amuistie, il faut vraiment 
que le voile de l'ovhli s'étende pleinement sur les infractions 
amnistiées. 


Mais alors, soyons logiques. Voulons-nous que le voile de 
l'oubli s'étende sur les actes des grands responsables des 
faits qui nous sont soumis ? Voulons-nous que vraiment les 
chefs eux-mêmes, par une amnistie d'une générosité telle que 
l'a France sait en puiser en son cœur, se croient ainsi peut- 
être, en rentrant chez eux — et quand je dis peut-être js 
pense à un cas particulier et je pourrais dire sûrement — 
incités à recommencer, Allons-nous aujoud'hui amnistier des 
gens qui ont été déjà amnistiés et qui en ont profité pour 
reprendre contre la France leur entreprise criminelle ? Je pose 
la question car, dès l'instant que l’amnistie n'est pas justifiée 
par la pacification des esprits, dès l'instant qu'eile est un 
encouragement à la récidive, elle a manqué son but, 


M. La Gravière. Qui, par exemple ? 


M. Habib-Deloncle. Je me suis interdit, mon cher collègue, 
de citer un nom dans cette discussion générale, Lorsque nous 
en viendrons tout à l'heure aux questions particulières, lorsque 
nous en viendrons aux énumérations peut-être pourrez-vous 
poser la question. Je traite dans ce discours dés principes qui 
ont été constamment ceux des républicains sociaux dans ja 
discussion de toutes les amnisties présentées devant eux. 


De même, je comprends très bien que la commission ait 
demandé que l'on n'amnistie pas les actes odieux. Si l'on 
amnistie les bandits et non seulement les égarés, l'amnist.è 
sera considérée par chacun comme une espèce d'encourage- 
ment à commettre ces actes qui n'ont absolument rien à voir 
avec une rébellion patrivtique et qui sont l'assassinat ou le 
viol, par exemple. 


Les comparses pas les chefs, les égarés pas les bandits, Te!s 
sont les deux principes dont nous nous ap pa dans le 
courant de la discussion des articles, lorsque des amendements 
nous seront présentés ou pour en présenter nous-mêmes, Une 
amnistie qui dit aux populations : « Oui, on esi venu vous cher- 
cher, on vous à lancés dans une aventure, vous vous êtes révol- 
tés, vous avez commis des actes qui sont les conséquences 


normales d'une révolte — et à ce sujet il faut regarder les 
choses en face et ne pas s'altendre à ce que des révoltés se 
conduisent comme des enfan's de chœur — mais vous étiez 


entrainés, vous n'avez rien commis qui soit vraiment une 
infraction abominable au regard du droit commun. Eh bien, 
c'est entendu, c'est oublié; vous aviez élé condamnés à des 
eines très fortes, cela ne fait r'en, ces peines sont oubl'ées. 
Nous effacons ces faits: » Très bien, nous sommes d'accord, 
Mais s'agit-il d'aller dire à quelqu'un: « Vous êtes venu, vous 
avez fait appel à certains ressorts extrêmement puissants de 
l'âme humamwe, vous avez, profitant peut-être d'un moment de 
faiblesse dont malheureusement la France donne trop souvent 
le spectacle, convié ces populations à s'insurger contre elle. 
A cause de vous, des assassinats ont é'é commis, à cause de 
vous des actes infâmes ont été perpétrés; à cause de vous un 
certain nombre de ceux que vous aviez entraînés dans la latte 
sont morts, et vous ne Les ressusciterez pas. C'est très bien, 
c'est effacé, vous recommencerez demain. » Nous n'avons pas 
le droit d'agir ainsi. Nous sommes aussi comptables vis-à-vis 
de leurs victimes! (Très bien! très bien! 


Toujours dans le cadre de ce qu'est l'amnistie, j'atlire voire 
attention sur une idée importante: son automatisme, Telle 
qu'elle vous est présentée, l'amnistie — et je crois que c'est 
très bien — est une amnistie de plein droit dans son article 1°, 
article le plus important du texte de la commission. 


Alors, comment fixer la nature des faits amnistiés ? Nous 
savons qu'il est extrêmement difficile de déterminer le fait 
politique en lui-même. La commission a eu le mérite de recher- 
cher une rédaction qui n'est sans doute pas parfaite, mais qui 
est mieux que ce que l’on avait fait jusque-là, car vien dans 
le code ne permet de définir ce qu'est uu fait politique et ce 
qu'est un crime politique. Ne pouvant énumérer les faits 
amnistiés, ce qui eût été sans doute la meilleure façon de pro- 
céder, la commission, suivant en cela le Gouvernement et des 
précédents récents et nombreux, a proposé l'amnistie par rap- 
port à un quantum de peine, c'est-à-dire pour toutes les con- 
damnations inférieures ou égales à un certain maximum. 


Sur le choix de ce quantum, on a beaucoup discuté, Le 
groupe des républicains sociaux suivra, sur ce point, les conclu- 
sions de la commission. Il estime, en effet, que le quantum 
| e-6 une amnistie de plein droit ne doit pas être trop élevé si 
’on ne veut pas justement que passent au travers des mailles 
du filet ceux qui sut les chefs et non les comparses, ceux qui 
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sont les bandits et non les égarés. Si quelqu'un est frappé d’une 
condamnation forte — mous savons très bien ce que peuvent 
étre certaines condamnalions dans des périodes de répression 
— il est probable qu'il s'agit presque à coup sùr d'un grand 
co ipauie, 

Si l'ammuistie de plein droit n'était assortie d'aucun correctif, 
nous serions disposés à élever le plafond du quantum; mais si 
on corrige l'amnistie de plein droit par l’exis'ence d'une grâce 
amnistiante ou d'une ammistie par décret, on construit, esti- 
Iuons-hous, un éditice cohtrent, harmonieux qui permettra à 
la fois d'ammistier automatiquement les peti's coupables et 
d'amnistier ceux d'entre eux qui auraient été frappés trop 
fort et qu'il convient d'ailer rechercher dans le nombre de ceux 
qui sont . -dessus du plafond pour les ramener au quantum 
u ! pi fond. 


M, La Gravière. C'est très subtil 


M. HMabib-Deloncie. N'ouh'ions pas, d'ailleurs, que la grâce, 
Ja simple grice joue aussi et que le texte de la commission, 
en son article 1%, en tient compte pour l'applicalion de l'arnuis- 
ue. Nous verrons si, dans F'autres cas, notamment pour l’appli- 
cat'on de Ja grâce amnistiante, il faut également en tenir 
comple, J'exposerai à ce moment-là, pour justilier un amen- 
dement déposé à l'article $, le point de vue de mon groupe. 


Nous sommes donc en présence, mesdames, messieurs, d'un 
texte que, pour ma part, je trouve humain et généreux. Il 
Juisse une large part à l'ammnistie, Son quantum est beaucoup 
plus élevé que celui de n'importe quelle loi d'amnistie qui l'a 
précédé, Je n'ai pas vu encore, tout au moins dans les 
peut-être m'apportera-t-on un démenti 
et j'en serais heureux d'amnisties avec un quantum de 
dix ans porté à vingt ans pour certaines catégories, comme 
les anciens combattants notamment, dont a parlé M. le rap- 
porteur. 

Je dois dire que le texte, dans sa générosité, me semble 
presenter quelques dangers, Le principal d'entre eux me paraît 
étre la date choisie pour Fapplication de l'amnistie. Je ne 
reléverai pas ce que M. le rapporteur a dit l'autre jour à 
Mlle Lafon; c'est une opinion que je partage entièrement. 
Le fait d'avoir demandé, en commission, qu'on vote un amen- 
dement qui fixait le point de départ de \'amnistie à la date 
d'application de la Joi était un encouragement à toutes Îles 
rébellions. Pendant les travaux préparatoires, avant la pre- 
mière, la deuxième et la troisième lecture de la loi, on aurait 
pu dire aux gens de commettre toutes les infractions qu'ils 
voulaient puisqu'ils seraient amnistiés peu de temps après, 
la loi élant en discussion et son application partant de la date 
de sa promulgation, 


Considérons les faits. Une infraction se produit; on instruit. 
La justice n'est pas toujours très expéditive; il arrive méme 
qu'elle soit lente, Le fait, qui a eu un certain retentissement 
au imoment où il a élé commis, s'estompe,; il s'’oublie. Puis, 
vient le procès, La presse le diffuse, les comples rendus pa- 
raissent, On en reparle. Les avocats entretiennent l'agitation 
qu'il est dans leur droit de créer pour la défense des inculpés; 
c'est tout à fait norïmal., Done, fe fait revient à la surface. 
Je prends comme exermple un cas particulier qui n'entre pas 
dans le cadre de l’ammistie actuelle: le triple crime de Lurs 
a été commis au mois d'août 1952, mais on n'en à jamais parlé 
autant que maintenant parce que le procès est venu il y a 
sa, mer mois, qu'il a replacé la question au premier rang 
de l'actualité et qu'il en a fait vraiment une question rou- 
velle. 

Ce qui est arrivé dans ce cas peut très bien <e produire 
pour Le faits qui nous sont soumis. Je n'argumente pas, 
d'ailleurs, là non plus, eu égard aux faits qui nous sont 
proposés dans le texte de la loi d'amnistie: j'argumente sur 
Un principe général car ce qu'on fait aujourd'hui, on le refera 
demain dans une autre occasion, 


circonstances récentes 


La commission à proposé comme date d'application de l'amris- 
tie: juillet 195%, Nous sommes en mars 1%55. Or, certains des 
faits qui ont été commis aux mois de mai, juin 1953, peuvent 
n'avoir pas encore été jugés aujourd'hui. Alors, supposez ceci: 
un tribunal se réunit: il condamne un inculpé à dix ans de 
travaux forcés en raison d'un fait grave commis par lui et, 
le lendemain, sur le vif de sa condamnation, alors qu'il s'agit 
de faits qui remuent profondément l'esprit dt on lui dira: 
« Mousieur, vous êtes amnistié; vous étes libre ». Cela arrive 
souvent pour des cas peut-être moins graves, avec des quanta 
moins élevés et pour des dates beaucoup moins rapprochées. 
Lorsque la paix est rétablie, quand les faits ne sont pas récents, 
quand ils sont moins perceptibles, la chose à moins d'impor- 
tance, Mais que sont deux ans, dix-huit mois, dans la vie 
d'un peuple ? C'est extrèmement court et c'est pourquoi ous 











ferions déjà une grande concession en acceptant que l'amristie 
ne soit applicable qu'aux faits antérieurs au #® janvier 1952 
Je ne le dis pas de gailé de cœur, mesdames, messieurs ; crovez 
bien que je voudrais aller plus loin. Mais enfin, lorsqu'il s'est 
agi d'amnislier des faits très douloureux qui s'étaient produits 
sur le sol métropolitain entre Français de la métropole, fans 
des circonstances — et j'en parle comme un de ceux qui en 
ont souffert — où certains, après tout, se donnaient l’ex-use 
d'avoir été abusés par un nom qu'ils croyaient très grand, 
lorsqu'on a attendu pour ce faire dix ans, j'estime qu'attedre 
trois ans pour armnistier les faits dont on nous a parlé n'est 
as faire preuve de manque de générosité, Ce serait, je crois, 
Lire preuve d'imprudence, au contraire, que de suivre la 
commission dans le texte qu'elle a proposé. 

Ce texte est d’ailleurs, sur ce point-là, extensif. Le Gouver. 
nement avait présenté dans son texte une énumération limita- 
tive et la commission, tenant compte du fait qu'il serait injuste 
d'ammistier une infraction parce qu'elle a été énumérée, alors 
qu'une infraction voisine, moins grave, mais ne figurant pas 
dans lénumération, ne serait pas amnistiée. à introduit un 
J'aragraphe auquel mes amis et moi-même nous associerons, 
étendant celte possibilité d'amnistie. 

Mais, en contre-partie, il convient, sur ce plan, d'être vrai 
ment sérieux et de ne pas introduire dans une loi un principe 
général suivant iequel un fait grave, un fait qui a pu donner 
lieu à une condamnation de dix ou même quinze ans pourra 
être amnistié moins de deux ans ou deux ans après avoir été 
perpetré. Cela est très important pour ja sauvegarde même des 
droits des justiciables. 

La généralité du principe posé qui, bien entendu, ne laisse 
aucune place au racisme, risque de se retourner demain mème 
contre les populations africaines, que l'on veut servir aujour- 
d'hui. Qui les mettrait à l'abri, je vous le demande, d'un coup 
de force de certains éléments d'origine européenne, un peu 
excités ? Nous voyons ici où là, dans l'Union française ou dans 
les pays qui en dépendent, se constituer des sortes de lignes 
d'auto-défense, Votre amnistie les couvré aussi, messieurs, 
songez-y un instant. Vous ôtez cussi aux populations africaines 
la garantie que tous les justiciables de la République sont en 
droit d'attendre des tribunaux de la République ; car vous n'avez 
pas distingué, et cela avec raison, car c'eût été du racisme à 
rebours, entre ceux qui avait commis les infractions. En posant 
aujourd'hui le principe qu'une infraction peut être amnislice 
dans un délai si court apres le moment où elle a été commise, 
vous invitez à la violence certains éléments qui n'ont peul- 
être pas besoin d'y être. 


M. Boiteau. Permetlez-moi de vous interrompre. 


M. Habib Deloncie. Je vous en prie. 


M. le président. La parole est à M. Boileau, avec l’autorisalion 
de l’orateur. 


M. Boiteau. Pourriez-vous me citer un seul cas d'un terro- 
riste colonialiste condamné par les tribunaux d'outre-mer ? 


M. Egretaud. Le texte ne peut pas s'appliquer à eux, puis 
qu'on ne les condamne pas. 


M. Rosenfeld. Les assassins de Ferhat Hached ne sont pas 
encore trouvés non plus. 


M. Habib-Deionclie. Je vous répondrai sur ce point tout à 
l'heure, monsieur Boiteau, non pas en citant un cas particu- 
lier — car j'ai déjà dit à M. La Gravière que je me suis interdit 
de citer des cas particuliers — mais en rappelant quelques pas- 
sages de votre propre contre-projet, et nous verrons, à ce 
moment-là, si l'on peut vous suivre sur ce terrain. 


Un autre point sur lequel il nous paraît y avoir danger À 
aller trop loin. ce sont les quanta de vingt ans qui apparaissent 
à l'article 1 pour les anciens combattants, et à l'article 8 pour 
la grâce amnistiante et qui nous semblent quand même tres 
élevés, Nous reviendrons sur ce point au moment de la discus- 
sion des articles, je ne veux pas m'y appesantir. Si M. le 
rapporteur, à l’article 1%, veut bien me donner l'assurance que 
les cas prévus concernent des hommes qui ont servi la France 
et qui sont méritants, je n'insisterai pas. Nous verrons, d'autre 
part, à l'article 8, si, par l'adoption de l'amendement que je 
défendrai tout à l'heure, mes amis et moi-même estimons avoir 
satisfaction. 

Je voudrais, mesdames, messieurs, en m'excusant d'avor 
retenu si longtemps votre allention, conclure, L'amnistie est 
un terrain sur lequel beaucoup de démagogie peut s'exercer. 
il n'est que de lire le contre-projet qui nous est présenté par 
M. Lachenal et les membres du groupe communiste pour voir 
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jusqu'où cela peut aller. Si l’on votait ce texte, on amnistierait, 
à la date de la promulgation de la loi, des faits commis outre- 
mer où tout au moins jugés par une juridiction siégeant en 
dohors du territoire métropolitain, parmi lesquels notamment 
l'association de malfaiteurs, les coups et blessures, les dénon- 
cations calomnieuses, les pillages et les dégradations. Mais je 
me tourne vers nos collègues africains eux-mêmes. Veulent-ils 
«e trouver désarmés contre tout pr vos de coups et blessures, de 
denonciations calomnieuses, de piilages et de dégradations ou 
ociations de malfaiteurs ? 


tit 
(el 

Nous estimons qu'ii y a là une véritable provocation au délit, 
un encouragement à l'infraction, reflet, d'ailleurs, de ce que 
Vus, communistes, cherchez. Vous voulez, en réalité, mettre 
le désordre dans l'Union francaise et vous êtes contents 
chrque fois que vous l'y avez mis! C'est un point sur lequel 
nous ne vous suivrons pas! Nous savons maintenant comment 
sont alimentés les rebelles de l’Aurès; nous savons mainte- 
nant qui est allé faire la propagande là-bas pour que cette 
1 hellion se produise; nous savons très bien que, chaque fois 
quil v a un mouvement contre la France dans les territoires 

utre-mer, Vous êles aux côtés de ce mouvement! Vous vou- 
lez maintenant amnistier les délits de droit commun, les asso- 
cations de malfaiteurs, les dénonciations calomnieuses, vous 
\oulez favoriser les corbeaux ? Libre à vous! 


C'est un terrain sur lequel nous ne vous suivrons pas. C’est 
un point sur lequel j'espère que nos collègues africains sau- 
ront condamner la démagogie que vous failes parce que c'est 

démagogie. qui eniève tout contrôle judiciaire sur Îles 

“issements qui pourront être perpétrés contre eux. (Appluu- 
dissements au centre.) 


Mile Lafon. Vous êtes un bon procureur général pour le 
régime colonialiste ! 


M. Habib-Deloncle. J'ai parlé de l'Algérie. Je suis sûr que 
\ 


l'Assemblée, ou tout au moins sa partie véritablement natio- 
haie, sera unanime pour souhaiter que, jamais, un des combat- 
tants révoltés de l'Aurès ne vienne nous dire : « J'ai été encou- 
rise à poursuivre parce que la France avait amnistié dans les 
“utres territoires ceux qui s'étaient révoltés contre elle ». 


Je n'irai pas plus loin. Mes amis et moi-même ferons abstrac- 
n de ce contexte dans la suite de la discussion. Nous 
voulions simplement prendre date et faire en sorte que le 

! d'amnistier des infractions dans les territoires d'outre-mer 
puisse nous faire encourir le reproche d’avoir encouragé les 
qui se produisent dans d’autres parties de l'Union fran- 


J'en viens, en terminant, à la question de la sensibilité, du 
ment, du cœur, auxquels on faisait appel l'autre jour, 


Mesdames, messieurs, j'appartiens à une famille spirituelle 
laquelle le mot de « pardon » est capital. Je vous assure 
ie, Sil ne s'agissait que de parler d'homme à homme, à 
ütre individuel, sur des questions qui n'engagent que moi- 
1e, mon pardon serait vite acquis. Mais nous avons à faire 
une auvre politique; nous avons certes à nous préoccuper de 
la situation des égarés, nous avons à nous préoccuper de la 
sensinlitée des poyulations d'outre-mer; mais leur sensibilité 
pas seule en cause. Sur nos bancs, un de nos collègues, 
dans une des rébellions dont l'on veut amnistier les auteurs, 
rdu son frère; il a failli perdre six de ses petils-neveux 
Hiestrés pendant plus d'une année par les rebelles; un de 
ousins à été mis à mort your avoir été trouvé porteur 

ne lettre de lui, 


là aussi, il y a des sensibilités. La sensibilité n'est pas à 
sens unique, La sensibilité, nous la réservons aux victimes, 
et, par elles, nous entendons aussi bien ceux qui sont tombés 
Sous les coups des rebelles que ceux des rebelles qui Sont 
lumbés parce qu'ils avaient suivi de mauvais bergers. 


Mme Ehoué-Tell. Très bien! 


M. Habib-Deloncle, Nous considérons comme victimes ceux 
. en ce moment-ci, restent en prison et y demeurent peut- 
plus longtemps qu'ils ne devraient, par la faute des grands 
oupubles, mais nous me donnons pas notre sensibilité aux 
“Tands coupables. A ceux de mes collègues qui sont intervenus 
ans celte discussion générale, je dirai qu'en effet nous avons 
manié les principes. Je l'ai fait moi-même, mais il y a certains 


irnendements auxquels peut-être je n'aurais pas souscrit, cer- 


lines dispositions que je n'aurais pas proposées ou acceptées 
1 je n'avais eu conscience de le faire à la demande de certains 
le mes collègues d'outre-mer. Car en définitive si demain, 
nir excès d'une générosité dont la France a souvent donné 
l'exemple, du sang était versé, je ne voudrais pas que l'on 


œuvre humaine. En pensant à toutes les victimes 





puisse me dire que ce sang, je l'ai sur les mains. Ce n'est 
es plus, direz-vou:, de la sensibilité mais de la sensi- 
erie. 


Quant à moi, je crois que nous, les conseillers représentant 
la métropole, avons le devoir d'être particulièrement attentifs 
à peser très impartialement les avertissements qui nous vien- 
nent d'outre-mer dans un sens comme dans l’autre. 


Aussi, pour conclure, ne disons pas tout à l'heure: pas 
d'amnistie; ne disons pas non plus: n'importe quelle amnistie, 
n'importe quand, à n'importe qui; faisons œuvre politique et 

d'une rébel- 
lion, à tous ceux qui.y sont entraînés, à tous ceux qui meurent 
parce que des-mauvais bergers leur ont parlé, à tous ceux qui 
pourraient mourir demain si on semblait encourager à nou- 
veau ces dirigeants à reprendre leurs activités subversives ; 
faisons œuvre humaine en votant, à quelques détails près, 
le texte qui vous a été présenté avec beaucoup de cœur, 
crovez-moil, par la majorité de la commission. C'est un point 
sur lequel aucun d'entre nous n'a à recevoir de leçon de per- 
sonne. 


C’est dans un commun amour de l'Union francaise, dans la 
confiance en ses destinées et en la communauté que, de plus 
en plus, doivent former tous ses membres, que nous voterons 
une généreuse amnistie à la fois prudente et large dans les 
territoires d'outre-mer. (Applaudissements au centre et sur 
certains bancs à gauche.) 


M. le président. Dans la discussion générale, la parole est À 
M. Charles-André Julien. 


M. Charles-André Julien. Mesdames, messieurs, le niveau du 
débat que nous avons engagé sur l'amnistie montre à quel point 
il est pathétique. Tous les orateurs ont parlé de droit, maïs en 
même temps de leur cœur, de leur devoir, ce qui prouve que les 
uns et les autres se sont posés le problème du choix, Je vou- 
drais me le poser aussi, en essayant devant vous, sans passion, 
non seulement d'étudier les conditions du problème, mais aussi 
et surtout de me référer au plus grand exemple d'amnistie qui 
ait jamais été donné en France et dont je m'étonne que per- 
sonne ici ne l'ait mentionné puisqu'il s'agit d'un probleme 
absolument analogue, l'amnistie de la Commune en 1880. A 
la lecture de citations qui semblent des répliques dé celles 
que nous avons entendues ici, nous pourrons comparer ce 
qu'était, il y a trois quarts de siècle, la position des grands 
républicains qui ont fondé la République — mème les plus 
modérés —, L'étude de la justice que mous avons à examiner 
ici ne doit pas êlre séparée des circonstances. C'est la grande 
acquisition de nos penseurs du XVIHE siècle que d'avoir dit que 
la faute ne devait pas être brutalement considérée en soi, mais 
placée dans l’ensemble des circonstances, Ces circonstances, 
nous devons les rappeler rapidement parce que ce sont 4 elles 
qui nous permettront de juger de la gravité des faits d np 
les responsabilités réciproques, car il faut savoir si les coupables 
dont on demande l'amnistie où à qui on la refuse sont Jes 
seuls responsables, 

Avons-nous la conscience que dans les événements qui se 
sont passés nous n'avons pas commis des fautes qui les jusli- 
fient en partie ? Pouvons-nous affirmer que l'administration 
directe, telle qu'elle s'est instaurée à Madagascar, que lévic- 
tion des élites, que la répression du mouvement de 1915 n'ont 
pas laissé dans les esprits des traces profondes ? Sommes-nous 
sûrs que nous avons tout fait sur place pour établir les contacts 
nécessaires entre les deux populations et pratiqué cetle osmose 
qui aurait peut-être évité aux heures graves les chocs qui 
les ont dressées les unes contre les autres ? (Très bien! tres 
bien! à gauche.) Je ne le crois pas. 


Et quand la guerre a éclaté, quand, sous les yeux des Malga- 
ches, s'est opérée la défaite française, après une peu gloricuse 
résistance, quand les officiers français ont été eminenés prison- 
niers par les Anglais, croyez-vous que nous n'étions pas respon- 
sables, par le choix même de notre politique, de la perte de 
prestige que nous subissions à ce moment-là ? 


Quand on parlait aux gens de « contributions obligatoirement 
volontaires » — Je texte est admirable! — notamment de celle 
du caoutchoue, dont il serait intéressant de voir à quels abus 
elles ont donné lieu, quand a été institué le régime incohérent 
du riz, dont on sait à quel point les populations ont souffert, 
est-ce que notre administration n'a pas eu de lourdes responsi- 
bilités dans un mécontentement qui, une fois qu'il à couvé, 
peut prendre des formes regrettables ? 

Et les idées nouvelles que nous avons lancées, ces idées que 
nous venons enseigner dans Flécole, ce 14 ju Het que nous 
célébrons avec faste et qui n'est autre que la fete d'une révolu- 
tion, d'une révolte d'un peuple contre l'ordre établi, les impres- 
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sions rapportées par les travailleurs malgaches qui ont répété 
mrtout, à leur retour, que le Français de France n'était pas 
le méme que le Français de Madagascar, les singulières inter- 
ventions de notre administration dans les élections où l’on peut 
dire que certains des éléments que l'on rejette aujourd’hui ont 
tté encouragés par elle et peut-être promus par elle, enfin le 
role de la sûreté dans la genèse des événements, et de la sûreté 
gun rale ?.. 


M. La Gravière, Un rôle abominable ! 


M. Charles-André Julien. C'est un service qui dépend de 
nous; or, queile en à été la responsabilité ? Et lcrsque nous 
ferons l'historique de cette affaire malgache, ne trouverons- 
nous pas des provocateurs, comme dans l'histoire de Ja Com- 
une, et ne trouverons-nous pas des responsabilités qui 
dégageront peut-être singulièrement celles de ceux que nous 
poursuivons aujourd'hui ? 


Enfin, ies illusions du titre VII. Oui, messieurs, par une 
déformation du cartésianisme, nous arrivons à considérer avec 
une certaine ironie Ja valeur des idées et nous nous étonnons 
que ceux à qui nous les communiquons les prennent au 
sérieux; et quand ils viennent vers nous et nous disent: 
« C'est vous qui nous les avez apprises », nous leur répondons : 
« Oui, c'est entendu, cela est dans les textes, mais cela ne 
doit pas passer dans les faits. Par contre, quand vous aurez 
commis une faute et que vous irez en justice, si vous êtes 
indigène, on invoquera l'article 313 du code pénal et, à partir 
de ce moment, les principes seront impitoyablement appliqués 
alors que les principes favorab'es ne l'ont pas élé ». 


M. Rosenfeld. res bien ! 


M. Charies-André Julien. L'insurrection a été grave, vous 
le savez, et je ne reviendrai pas là-dessus, mais enfin, je 
m'adresse à tous les hormmes de cœur qui sont présents jci, 
en leur rappelant avec force qu'il y a le problème de notre 
J'suce, 

Je sais bien — et j'ai lu Anatole France — que l'agent Matra 
n'est pas un homme, mais un numéro, Un homme peut se 
tromper, un numéro ne se trompe pas. Nous sommes portés 
à congidérer que nos tribunaux sont des entités métaphy-:ques 
infaillibles. Mas dites-vous qu'il v a actuellement en France, 
depuis quelques mois, des troubles de conscience siryniiers. 
Très bien! très bien! à qauche.) A voir la procédure de 
certains tribunaux, à voir des innocents qui ont avoué, et qui 
sont allés an bagne, revenir lorsqu'on découvre qu'ils ne sent 
pis coupables, pouvez-vous m'assurer, vous, que ces garanties 
qui n'ont pas été données dans notre France, sous la surveri- 
lince de l'opinion et de la curiosité des journalistes, et et: 
di pit de la vigilance des avocats, pouvez-vous m'aflirmer que 
toutes ces garanties ont été offertes aux gens qui sont 
condamnés ? Pouvez-vous m'affirmer qu'aucun témoin u'a 
disparu, fût-il essentiel, à Ja veille du jugement ? 


M. Rosenfe!d, Très hien ! 


M. Cherles-André dulien. Et rouvez-vous me dire quelle 
sanction vous, si stricts, avez exigée contre le responsañle de 
cette exécution sommaire ? Etes-vous sûrs que tous les témoins 
étaient de vrais témoins ? Etes-vous sûrs qu'au tribual on 
n'a pas reconnu que certains étaient soudoyés par la sûreté 
et ne faisaient que réciter le texte qu'on leur avait appris ? 
Ftes-vous <ûrs qu'une jusiice rendue dans de telles condi- 
tions mérite les considérations élevées que mous avons 
entendues tout à l'heure et permet, avec la cerlitule de 
certains orateurs, de faire le départ entre ce qui a été équi- 
table et ce qu ne l’est pas ? Personne'lement, je ne m'en sens 
ni la force, ni le courage. (Applaudissements à l'ertrême 
gauche, à qauche et sur quelques bancs au centre.) 


Et quand je sais qu'un train de prisonniers est arrivé à 
Tananarive avec les seuls soldats qui le gardaient, tous les 
prisonniers de ce train de Moramanga avant été massacrés en 
chemin, je vous le demande: comment se fait-il qu'aucun de 
ceux qui limitent l'amnistie ne soit venu, en contreparhe, 
rous demander des sanctions contre ces hommes ?.… (Applau- 


dissements sur les mêmes bancs.) 


Je me tourne vers vous, les orateurs précéderts, qui avez 
dit: « N'allez pas trop loin », et je vous demande; P urquui 
ne nous avez-vous pas donné l'idée d'un: juste stricte et 
n'avez-vous pas dé Es: Oui, si nous réclarions centre tel 
et tel délit le maintien de pénalités, nous ne voulons pas 
l'indulgence plénière contre d'autres coupables ?.… Or, il y à 
eu un silence ahsolu, Aucun des arateurs qui ont voulu limiter 


l'amnistie, n'est venu parler des responsabilités françaises, 











M. Ya Doumbia. Et pour cause ! 


M. Benamor. Me permellez-vous de vous interrompre, mon 
cher collègue ? 


M. Charles-André Julien. Volonticrs. 


M. le président. La parole est à M. Eenamor avec l'autorisa. 
on de l'orateur. 


M. Benamor. Je tiens à souligner l'actualité de vos propos: 
tous les jours, la presse fait des révélalions sensationnelles 
— le mot n'est pas drop fort — et dénonce, notamment au 
Maroc, des événements graves, Que découvre-t-on ? Que ceux- 
là mêmes à qui on a donné la charge de l'ordre publie, des 
policiers, des détenteurs de l’ordre, se comportent en band'ts 
de grands chemins! Par conséquent, ce que vous dites ne 
m'étonne pas; vous ne faites que souligner une situation péni- 
ble qui nous incite à être larges en matière d'amnestie, 
(Applaudissements sur les mêmes bancs.) 


M. Charles-André Julien. Que certains se comportent en 
bandits, c’est déjà grave, mais que l'Etat ne prenne pas les 
sanctions les plus sévères contre les défenseurs de l'ordre qui 
ont trahi leur mission, qu'à l'heure actuelle personne ne se 
lève ici parmi les gens qui critiquent l’amnistie pour dire: 
« Où sont les assassins du Tunisien Ferhat Hached ? Où sont 
les assassins du Marocain Sebti ? Pourquoi frappe-t-on dans 
un cas et pas dans l’autre et comment voulez-vous que nous 
ayons confixce dans une justice et une police si unilal- 
rales ?..…. 

M. Ribéra, rapporteur de la commission de la législation, de 


la justice, des ajfaires administratves et domaniales. M'autor:- 
sez-vous à vous interrompre que'ques instants ?…. 


M. Charles-André Julien. Je vous en prie, 


M. le président. La parole est à M. le rapporteur, avec l'au- 
torisation de l'orateur. 


M. le rapporteur. Je me permets de protester, car la täche 
du rapporteur n'état pas ici — je lai fait souvent uaus 
d'auties occas ons — de faire le procès des événements actuels, 
ni des méthodes policières. Le problème posé est celui de 
l'amnistie de délits qui ont été constatés. Je vous demande 
de se pas faire dévier le délat et de rester dans ee rare. 
(Protestations à gauche. — Apylaudissements sur divers bancs. 


M. Roscnfeld. L'orateur a le droit d'élargir le débat. Le 
telle censure est :nadmiss ble ! 


M. le président. Messieurs, la parole est à M. Charles-André 
Julien. 


M. Charles-André Julien. Je dirai à M. le rapporteur que je 
n'ai de leçon à recevoir de personne. 


M. le ranporteur. Alors, parlez aussi des victimes! 


M. Charles-André Julien. Je vous en prie, je sais mener on 
débat, croyez-le bien. 


M. Benamor. M. Hahib-Deloncle a cité des faits, M. Charies- 
André Julien cite également des faits. I fait de l'histoire. 


M. Charles-André Julien. Nous sommes actuellement devant 
un problème d'amnistie… 


M. Benamor. Un problème de Justice, avec un grand J! 


M. Charles-André Julien. ct je fo:s remarquer que je ni 
kiterrompu personne ! 


M. le rapporteur, J'ai été d'autant plus objectif que je n'ai pas 
même parlé des victimes. 


M. Egretaud. Ce n'est pas une preuve d'objectivité! 
M. le razporteur. Si, car j'ai évité de passionner le débat. 
M. Rosenfeld. Encore une fois, c'est inadmissible ! 


M. le président. Messieurs, je vous rappelle que la parole et 
à M. Juiien. 


M. Charles-André Julien. Nous sommes en train — disais-je — 
d'étudier un problème d’amnistie, Ce problème consiste à apprt- 
cier la valeur de la culpabilité en fonction des peines qui o1: 
été infligées à des coupables. Quand je parie des faiblesses de 
de la justice et des faibiesses de la police, quand je les éclair 
par des exemples pris dans les territoires de l'Union française. 
je suis, contrairement à ce que prétend M Ribéra, au cœur 
même du débat. (Très bien! très bien! et appiaudissements 4 
l'extrême gauche, à gauche et sur divers Lancs au centre.) 
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Je continue en passant à l'examen du projet de la commis- 
<jon. Messieurs, quelle est cette pitié dosée que personne n'a 
sé chiffrer à la tribune” Pourquoi personne n'est-il venu dire 
que le projet de la commission, tel qu'il est conçu, amnistie 
4: personnes sur 1491 ? 93! Allez-vous dire aussi que ce chiffre 

t hors du débat, que je suis hors du sujet ? Mais le voilà, 
-œur même du sujet! À quoi bon débattre un problème pen- 
dant des journées entières pour 93 | ee ver sur 1.491 ? Vous 
pouvez faire le caleul, je vous défie de contester mon chiffre, il 
e:t alsolument exact, et je dois faire remarquer à cetle Assem- 
ble que personne avant moi n'a osé le dire. (Très bien! très 
Lien! à gauche.). 


Done, cette amnistie, qu'est-ce ? Qu'est-ce que ce menu à prix 
fixe pour âmes économes qui n'ont pas beaucoup de générosité 
D] J 


4 dépenser ? 


M. Rosenfeld. Très bien! 


M. Charles-André Julien. Qu'e:lt-ce que cette parodie de pitié 
qui nous est présentée par des gens qui ont uu code pénal à la 
ice du cœur ? (Très bien! très bien! à gauche. — Protestations 
au entre.) 


M. Pialoux. Nous avons le cœur à la même place que vous, 
monsieur Julien! 


M. Charles-André Julien. J'ai le droit de dire ce que je veux 
e! connme je veux! On a invoqué constamment Ja justice, les 
txtes de droit, le code, ce qu'était la législation d’amnistie, en 
des termes excellents, comme l'a fait M. Habib-Deloncle, On 
\ oublié de nous donner les chiffres, de nous donner ce que 
j'appellerai, à tort ou à raison, le sens humain de cette affaire. 
Que je le rétablisse d'une facon qui ne plait pas à tous, c'est 
mème des débats d’une Assemblée, et il fut un temps 
nn employait des termes pius andacieux et où des gens 

mme de Mun et Jaurès avaient peur des mots encore moins 

ie moi! Permettez-moi de conserver cette tradition. (Très bien! 
tres bien! à gauche.) 


‘ 


Je me tournerai vers les gens de celle Assemblée pour qui 
le plus d'estime. Je dirai à tous ceux qui ont été résistants : 
ment! vous qui avez su ce qu'était la fragilité des condam- 
i<, VOUS qui savez que le général de Gaulle a été condamné 
rexulicrement à mort, vous qui n'ignorez pas toutes les injus- 
qui ont pu créer des tribunaux d'exception. vous qui savez 

june peut être le sentiment d'une rébellion qui, quoi que vous 


| 1, peut être le mème chez d'aüties hommes, quelque 
( uw qu'ils puissent commettre — car le fait et le sentiment 
il deux choses différentes — il me semble que vous, qui avez 


veen cette indépendance, cette résistance, devriez a com- 

Prendre mmieux que tous autres. Ce m'a été presque nne surprise 

lonloureuse, de ne pas trouver sur ces banes où j'estime tant 

d'hommes, ceux qui, mieux faits pour comprendre que les 
viendraient prononcer des paroles de pitié. » 

_Je pense aus*i aux chrétiens. Lorsqu'on nous à parlé tout À 

ure, avec infiniment de hauteur, de cerlaines familles philo- 


suphiques, je me suis demandé — et je pense depuis k Dyteinps 
ela, si les hommes qui se retrouveront ce soir entre deux 
araps, ces deux draps qu', pour l'homme temporaire, sont 


conne une annonce du Jinceul à venir dans le silence de la nuit 
qui sera celui du tombeau, pourront s'interroger : voyons, est-ce 
que j'obéis à une loi de pardon, ai-je vraiment épuisé tous mes 
tilorls à examiner le dossier ? Me sui<-je prononcé en véritable 
chretlen, après avoir épuisé le pour et le contre, et ai-je obéi à 
l'enseignement de l'Evangile, qui est essentiellement un évan- 
sue de pardon ? 

« La femme adultère ? Elle était régulièrement condamnée à 
mort, et les Pharisiens l’ont amente au Christ pour lui deman- 
der qu'on la lapide. Elle relevait d'une justice aussi précise 
qu'implacable et le Christ a dit: « Que celui qui est sans péché 


LI 


sil jelte la première pierre! » 
M. Rosenfeld. Trés bien! 


M. Charles-André Julien. J'adrmire que des chrétiens accep- 
tent aujourd'hui de participer à la lapidation générale, avec une 
leile sérénité de cœur. Peux factieux ont élé condamnés par 
ocs Irbunaux réguliers. En s'inspiram des principes qui ont 
tie exprimés à cette tribune, on refuserait de gräcier Jésus- 
Uhrit et Jeanne d'Arc, pour faire passer la légalité avant tout. 
lrès bien! très Lien!) Or, je voudrais me tourner vers nos col- 
rues le gauche. Je leur rappellerai que ceux qui, au quinzième 
SICCIS; ont approuvé Ja condamnation de Jeanne d'Arc l'ont 
Lt en vertu d'arguments, absolumeny anaiogues à Ceux que 

! 


l'on utilise atjourd'hui, sur le respect de la légalité, 








Je voudrais maintenant en venir à un fait qui, je l'espère, 
n'apparaîtra pas comme se’ondaire à vous tous. I y a eu 
une amnistie en 18S0, en faveur des condamnés de Ja Com- 
une, Les faits étaient analogues à ceux d'aujourd'hui, mais 
ils étaient encore plus graves: il y eut 13.450 condamnations, 
dont 270 à mort et 410 aux travaux forcés ; 3.999 détentions dans 
une enceinte fortifiée; 3.507 déportations. On considérait cela 
comme le mouvement le plus terrible qui ait existé depuis des 
siècles; les « pétroleuses », les assassins avaient mis l'Etat en 
péril. L'affaire malgache n’est rien auprès de ce drame, Nous 
allons voir comment ont réagi les républicains, même modérés, 
d'il y a soixante-quinze ans, car cela ne peut passer inaperçu. 


Quels sont ceux qui, depuis 1871, sont constamment montés 
à la tribune pour demander l'amnislie, même celle des crimi- 
nels et des incendiaires ? Clemenceau, dont aucun de vous, je 
l'espère, ne niera le patriotisme! Brisson, qui a été le premier 
des présidents du conseil radicaux, Lockroy qui à été six fois 
ministre radical, Waldeck-Rousseau et bien d'autres, Voyons ce 
qu'étaient ces hommes et ce qu'ils ont bäti. 


Messieurs, <i nous examinions certains débats et les positions 
prises en 1880, nous y retrouverions les mêmes arguments 
qu'ont invoqués MM. Kibéra, Habib-De'onele et d'autres de nos 
collègues. Nous pourrions presque les disposer en synopse. Et 
nous verrions comment réagirent les grands patriotes comme 
Gambetta aux idées qui ont été émises ici. (Très bien! très 
bien! à qaut he.) 


D'abord, contre l’amnistie: toute la droite sauf quelques €16. 
ments; pour l'amnistie: toute la gauche et la plupart des mouc- 
rés, v compris des hommes comme Frevyeinel, président du 
conseil. Les arguments contre lammnistie: il faut maintenu 
l'autorité de l'Etat: si on se laisse aller à la faiblesse elle 
engendre des troubles: nous voulons tous de lindulgence, mais 
une induigence mal placée encouragerait les gens à reconi- 
mencer, Les homines qui prirent posilion: d'un côté Gambetta, 
l'homme de la défecuse nationale. 


M. Pierre-Louis Berthaud. Avec beaucoup de prudence €U Un 
cértuu retard ! 


M. Charles-André Julien. Messiours, vous allez pouvoi 
tout à l'heure de Ja prudence de Gambetta: je Vous CHerar soi 


texte et nous appre is. Gambetta, disais-2e, Victor Hu 
Hébrard, directeur du Temps, pour ne parer que des Cbimets 
venus de divers horizoi 

Par ailleurs, Jules Simon, sur la politique duquel, durant le: 
premières années de la République, je n'insisle:ai pas, Cassa- 
gnac, Lasimmir Perier, tous tes clerments de la doute, et notis 
allons voir comment ils se sont coinpor | A ce mmommeht-la ui 


vivillard se leva; il avait soixanic-dix-huit ans; c'était Victor 
Hugo, C'était l'année où il venait de publier ses deux grands 
poemes de l'Ane et de Religion et relumons, où 1 faisait una 
splendide invocation à Dieu, Puis Hébrard intervenait au Sénat. 
Ces deux honimes eurent le couras de traiter des respon-sah- 
lités réciproques, et voilà ce que dit Victor Hugo: — je voudrais 
dire la rmième chose en des lerines moins magnifiques — « 4 
vous laisse vous redire à vous-mêmes ee qui a été dit duns tous 
les temps contre l'amnistie et pour Fatmnistie, dans Îes deux 
ordres de faits, dans Fordre politique et dans l'ordre moral, 
Dans l’ordre politique, toujours les mêmes crimes reprochés par 
un côté à l'autre côté ; toujours, à toutes les époques, quels que 
soient les accusés, quels que soient les juges, les mêmes 


1 


condamnations sur lesquelles on entrevoit au fond de lormbre 
ce mot, tranquilk et sinistre: « les vainqueurs mmgent les 
vaincus ». Dans l'ordre moral, toujours le mème gémissement, 
toujours la mêime invocation, toujours les memes Cloquences 
irritées ou aïtendries, et ce qui dépasse toute é'oguence, ces 


femmes qui lèvent les mains au ciel, des mères qui pleurent, 
(Mouvements dans les rangs du SCHal). » 


Oui, messieurs, Victor Hugo en évoquant cela pensait à 104 
êtres dont nous n'avons pas assez parlé, aux famil 

qui ont été frappés et qui souihent, EL quand Vietor Hugo 
déciara: « Ce sont peut-êlre les dernières paroles que je pro- 


nonce avant ma mort, ce sont mes derniers mots, rails je Îles 


les de ceux 


pionuoncerai pour la clémence et pour Ja justice », une profonde 
émotion s'ernpara de Assemblée, EL Hébrard qui souieva 
des interruptions analogues à celles que } suscite, € dont 
je m'honore, au point même que ce modéré fit crier par Îles 
sénateurs de droite « à l'ordre! à l'ordre! », ce farouche ré o- 
lutionnaire, déclarait en 180: « Chaque fois que lon fait iei 
le compte de cetle affreuse guerre civile, on mble | lre de 


vue l'étendue de l'hojocauste qui a suivi la victonc de l'ordre », 
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}t nous n'oublions pas qu'à Madagascar, il y a eu 0.000 morts, au pouvoir je vous assure que j'en finirai avec celte question. 


que: cela doit entrer aussi en ligne de compte, comme dirait 


Je ne voudrais pas trahir la pensée de mes collègnes et je 


relrai simplement deux ou trois passages du Journal officiel 
Sovez aussi raisonnables si vous ne voulez pas que votre 
apaiscment se traduise par un signe de faiblesse et soit capable 


de susciter des difficultés beaucoup plus graves. » (M. Ribéra.) 


« L'armnistie pleine et entière que l'on réclame ne va pas sans 
inconvénients ni dangers: il faut être prudents, messieurs, es 
méme termps qu'humains, Si vous savez sanctionner une cuipa- 
hiailé indiscutable en mème temps que vous vouiez oublier les 
actes mineurs de ceux qui, emportés par un sentiment naturel, 
ont peut-ctre commis des excès que nous sommes prêts à execu- 

r et à aumnistier, il ne faudrait pas, je crois, aller trop loin 
dat ; e voit ce serait la porte ouverte à certains abus, à 
certains dangers », (M. Héline.) Et encore: « fl convient que le 


respect de Ta loi demeure quand des assassinats ou des crimes 
| des milliers de victimes ont subi ou ont pays 
de leur vie ces événements, I est nécessaire que le respect de 
l'autorité soit maintenu M. Kihéra.) Et je crois que l'inter- 
vention de M. Habib-Deloncle, tout à l'heure, s'est affirmée sur 
des principes analogues, quand il à dit: « Pas d'incitation aux 
rebelles de demain par l'absolution des rebelles d'hier ». Et, si 
j'ai bien compris, encore: « Veut-on amnistier les grands res- 
] 


onsables qui recommenceraient ? »… 


Ne pas amnistier les actes odieux, les encoura- 


gements à l’assa nat. 
Messieurs, je retrouve dans les débats de 1880 exactement 


] memes propos chez tous les représentants de la droite: 
« Le temps à pluidé la cause de la clémence, nous n'y contre- 
dirons pas, mais une république, dont le premier principe est 
la souveraineté nationale doit punir les insurrections comme 
des crimes de lèse-nation Casimir Périer.) 


Paul de Cassawnar redoute « l'e {frox ible capitulation poli- 
tique » que serait l'indulgence vis-à-vis des coupables. 


“1 


Liboulave, l'homme qui s'illustra en s'opposant au relour 
du Par'ement de Versailles à Paris, déclara que les amnistiés 
« acquerront une prestige qui attcnuera leurs crimes et leur 
permetlra de recommencer, » 


Le mot de faiblesse — dit Jules Simon — ne rendrait pas 
Ha pensée, J'appellerai cela, pour ètre modéré, une  défail- 
lance ! 
l 


Je pourrais, messieurs, multiplier les exemples. Tous les 
républicains de l'époque, tous les républicains d'il y à saixante- 
quinze uns, méme Îles plus modérés comme Hébrard, se sont 
élevés contre celt doctrine. 


M. Rosenfeïd. 11 y avait des républicains à cette époque ! 


M. Pierre-Louis Berthaud. Vous cilez les orateurs républi- 
Calus, monsieur Julien, mais ce sont leurs déclarations de 1878 
ou 1879 que vous rapportez ; alors, ks faits étaient déjà vieux 
de huit ans. 


Plusieurs conseillers à qauche. Et Madagascar ? 


M. Pierre-Louis Berthaud. Pendant cinq ou six ans, M Gam- 
bella à affecté et recommandé la pus grande prudence et ne 
sest déclaré partisan de l'ammnistie qu'aprés que les masses 
ouvrivres eurent réussi à faire sortir Blanqui de prison; il ne 
Sy décida que lorsqu'il reconnut qu'à sa gauche, un mouve- 
ment politique devait être capté. | 


M. Rosenfeld. Est-ce aussi ce que vous attendez ? Qu'on vous 
force la main ? 


M. Pierre-Louis Berthaud. afin de lui permettre d'accéder 
au pouvoir, dans la République qu'il voulait gouverner. Mais 
ces hommes ont mis dix ans, je le répète, avant de se décider 
à luisser parler leur cœur, (Agplaudissements au centre.) 

M. Charles-André Julien. J'espère, messieurs, que vous allez 
également applaudir le texte que je vais vous lire car il est en 
contradiction formelle avec ce que vient de dire l'éminent 


oralteur, 


Six ans après la Commune, l'homme qui l'avait réprimée, le 
chef des Versaillais, Thiers, déclarait, deux mois avant sa mort, 
à Naquet, ce qui suit: Vous avez raison. Il est temps d'en 
finir. Je ne <uis pas partisan des longues représailles. Lans les 
affaires de ce genre, il faut faire justice d'un coup. Mais ensuite 
il faut passer l'éponge. Ce serai! de 11 barbarie que de tenir 
Jus longtemps ces gens en prison ou en exil. Je ne veux pas 
vous faire de promesses car ensuile on pourrait m'accuser de 
' 


mianduvres électorales, mais si les événements me ramènent 





Je ne sais pas comment je m'y prendrai pour effacer les traces 
de la guerre civile; j'ignore si je procéderai en bloc où pur 
mesures individueiles, mais, je vous le promets, nous ferons 
rentrer vos amis, nous les ferons rentrer tous ». 

Voilà ce que déclarait Thiers six ans après la Commune. 
(Applaudissements à gauche et sur divers banes au centre.) Ft 
alors l'argument du temps qu'on vient nous opposer, que 
vaut-il quand c'est le chef de la répression de la Commune qui, 
en juillet 1877, exactement six ans après la Commune, vient 
dire qu'il faut gràcier tous les hommes, tous sans exceplion ? 

Et un homme comme Hébrard, qui n'a pas obéi au courat 
provoqué par Blanqui, Hébrard, le directeur du Temps, que 
Git-il Ÿ « Jl ne sera pas indifférent de savoir si vous voulez 
une république marquée seu'ement par la force et la viguen 
gouvernementales où une république véritablement libérale ? 
et il descend de la tribune aux applaudissements de la gauche 
et recoit les félicilations de ses amis. 

Et Victor Hugo: « Vous donneïez à la nation l’amnistie, qui 
signifie concorde, conciliation et qui, là-haut, dans la lumière, 
place au-dessus de la guerre civile, la paix civie ». 

Et Tirard, ministre du commerce, directeur d'une grande mai 
son d'exportation de bijouterie, un homme solidement assis 
eur l'argent, Tirard qui avait été décrété d'arrestation par la 
Commune, qui avait dû se sauver et se réfugier à Versailles : 
« J'âi donc le droit de dire » — s'écrie Tirard — « que le dan- 
ger que vous red'utez est un darger chimérique, le danger du 
retour des amnistiés ». 

Et, de fait, il y a eu deux parties: il y a eu la droile qui 
a dit: « Si vous les libérez, ils seront des objets de trouble; 
ils apporteront la guerre civile dans le pays ». Il y a eu le: 
hommes de gauche et les modérés qui ont dit: « Soyez gent- 
reux, il n’en résultera aucun trouble ». A qui l'histoire a-t-elle 
donné raison ? Les événements de 1880 sont désormais le passe, 
et nous pouvons constater qu'il ny eut aucun trouble couxt- 
cutif à l'amuistie toiale. 


M. Habib-Deloncle, Voulez-vous me permettre de vous inter- 
rompre ?… 


M. Charles-André Juiien. Yolont.ers! 


M. le président. La parce est à M. IHabib-Deloncie avec l'au- 
torisation de lorateur. 


M. Habib-Deloncle. Je ne répondrai pas maintenant aux non- 
breuses mises en cause que vous avez faites à mon égaru: je 
voudrais simplement vous demander, en vous entendant parle” 
ainsi en faveur de l'amnistie par référence à l'amnistie de 
18S0, et me souvenant aussi de l'attitude du groupe socialist: 
au moment des discussions des lois d’amnistie de 1954 et 195, 
si vous avez le dessein de nous démontrer que la gauche 
amnistie la gauche et que la droite amnistie la droite, 

Pour ma par! — et je ne suis pas seul — j'ai une autre 
conception de l'amnistie, et j'essaie de me relier à un certain 
nombre de principes pour ne pas faire deux poids et deux 
mesures différents suivant que les coupables ont été de gauche 
ou de droile, (Très bien! très bien! et applaudissements sur 
divers bancs au centre.) 


M. Charles-André Julien. S'agissant de mises en cause, dans 
un débat comme celui-ci, il ne saurait être question de mises 
en cause personnelles; je n'ai jamais considéré que je m'occu- 
pais de M. Habib-Deloncle, que je ne connais pas autrement que 
comme coïlègue assis sur ce banc; je ne m'occupe que des 
idées de M. Habib-Deloncle. C'est non seulement mon droit, 
mais mon devoir de les confronter et, si je le juge nécessaire, 
de les critiquer; rien ne m'empêchera de le faire. 


M. Habib-Deloncle. Parfaitement! 


M. Charles-André Julien. Quant à votre interruption, dont je 
n'arrive pas à saisir le sens peut-être en raison de mon indi- 
gence mentale (Sourires), je ne Vois pas en quoi lamnistie 
en 1880 a été une amnistie de gauche votée par les droites, 
puisque toutes les gauches ont voté l'amunistie de 18S0, 


M. Mabib-Deloncle. J'ai dit le contraire: la gauche amaiste 
la gauche, et la droite amnistie la droite! 


M. Charles-André Julien. En ce qui concerne 1880, vous allez 
exactement à l'encontre de ce que j'ai dit! Non seulement la 
gauche, mais tous les modérés ont voté l’amnistie; seule la 
droile a voté contre, 


_M. Pierre-Louis Berthaud. C'élail. à ce moment-là, une opéra- 
tion politique de la part des modérés. 
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” charles-André Julien, Mon cher collègue, tout à l'heure 
\ Ihibib-Deloncle nous à démontré, avec une réelle éloquen:e, 

" jamaistie était une question politique. Je l'ai écouté avec 
rèt, et il a dit vrai: c'est cela même. Eh bien! ce qui était 

vrai pour M. Habib-Deloncle, doit l'être maintenant pour moi. 

"M. Pierre-Louis Berthaud. Je sépite qu'en 1S$0 c'élait une 

ion p litique ! 


W Char:es-André Julien. Si l’'amnistie est une opération poli- 
, smment voulez-vous que les gens n'obéissent pas à 


“ane 

spiration politique ? Et le fait est là: puisque la gauche 
votera l'amnistie et que la droite votera contre, nous avons 

, là preuve que le problème est essentiellement politique. 
vous remercie de me l'avoir rappelé. C'est en tant qu'homme 
« ue de gauche que je viens développer des :dées qui 
+ rejetées par les hommes politiques de droite; cela est 
t fait normal. 


M. Habib-Beloncle. Parlez-nous de 1951! 


M. Vivier. Vous défendez peut-être les collaborateurs, mon- 
sieur Habib-Delonele ? 


nn, Cuer:es-André Julien. IL est extraordinaire de constater 
rateurs qui ont critiqué l'extension de l’ammiste ont 

nue faxe sans aucune interruption et que le malheureux ora- 
i essa'e historiquement, textes à l'appui, de rappeler 
un precedent, qui est plus important que celui de 1951 et 1955, 
nil s'agt d'une révolte à main armée, se trouve êlre 
hjet d'interruplions incessantes, qu'il accepte du reste ce 
bou ceur, 1 prie toutefo:s l’Assemblée de bien vouloir en 


En ce qui concerne le problème de la faiblesse, voici com- 
ment Gambetta l'a jugé: 


lant que restera une question d'amnistie, vraie ou fausse, 

Sur une tète indigne ou sur une tête obscure, vous 

] z Ctre convaincus que, toujours et nécessairement, vous 

ne grande masse s'’égarer qu'il eût fallu recueillir, 

vous verrez des esprits s’enflammer et s'exaspérer qu'il eût 
Sinple de maintenir dans la Egne droite. » 


Qu ne vous dit pas que la parole de Gambetta est vraie ? 
Gi ne vous dit pas que ces hommes en prison sont beaucoup 
plus nu:sibles pour la palitique de la France que ne le seraient 

s hommes Nbérés, (Très bien! très bien! à qauche et sur 
di banes au centre.) et que la parole de Gambetta poumrait 
seleudre, à plus forte raison, à toute l'Union française, où les 
responsabilités étaient moindres ? 


Et abordant Ja question de « l'opportunité » — le mot à 
él prononcé ici et je le reprends — il se tourne vers ceux 
qui sunt contre l'amnist'e, et leur dit: 


Je leur demande : mais où donc est te bénéfice d'une résis- 
lance plus prolongée à une mesure pareille ? (Applaudissements 
a quuche.) Voulez-vous monter à cette tribune ou à une autre, 
el \euir déclarer devant le pays que vous résislerez à cette 
liesure uniquement pour résister ? (Très bien! très bien! 


El encore, car se sont là des textes magnifiques, messieurs, 
ui doivent figurer à nouveau à l'Officiel pour être connus 
e Tous, et notamment de nos amis d'outre-mer, surtout des 
indzenes qui pourront juger si la même politique s'applique 
IX Français de la métropole et à eux-mêmes, I faut qu'ils 
"2 il juger. (Applaudisseinents à l'ertrème gauche et a 
qu: hi 
« Permettez-moi de vous le dire, — dit Gambetta — vous 
ez le devoir de réfléchir, vous avez le devoir, que vous 
‘\ez exercé en bien d’autres moments, de descendre au fond 
lt Vos consciences, de vous mettre en présence des const- 
, des avantages de la politique de concorde qui est 
uwd'hui devant vous, et de vous poser ce dilemme: oui 
il 1, devons-nous consentir à faire lJ'amnistie ? Votre 
lepouse est oui, n'est-ce pas ? Personne ne se lève dans cette 
Acmblée qui ose dire: Non, jamais nous ne ferons l’amnistie, 
‘au persisler dans une politique implacable qui ne connaît 
UC des fautes inexpiables, H faut donc faire l'amnistie, » 


s V la comment parlait ce grand républicain il y a soixante- 
quinze ans. Et je vous dis aussi: vous viendrez peut-être, dans 
sh. deux ans, consentir à celle amnistie, et nous, nous 
Ionlerons à celte tribune et nous vous dirons: quel bénéfice 
HAT avez-vous eu à laisser des hommes dans des cachots 
Pénant un où deux ans de plus puisque vous finissez par les 
re ire et que tüt on tard vous serez obligés de les absoudre, 
UE nen! très bien! à qauche.) et que, comine en 1850, c'est 
Picmeut une question de date qui se pose, 





Permettez alors à ua homme profondément ému de vous dire 
que, quand il s’agit de la liberté des hommes, des souffrances 
humaines — et je m'adresse aux chrétiens — on ne fait pas 
des comptabilités de temps, Gn est généreux ou on ne l'est 
pas. (Applaudissements à gauche, sur divers bancs au centre 
et sur les bancs des Elats associes.) 


Eh bien! messieurs, qu'a décidé la Chambre en 1881? Voici 
l'amendement déposé par Marcel Berthe et André Desbons : 
« Sont exclus de l'amnstie les indiv.dus condamnés pour 
crimes d'assassinat ou u'incendie, » Et alors s'est levé le pré- 
sident de groupe de l'univn républicaine du Sénat, Cazot, avo- 
cat au barrean de Nimes — car, en 1880, tous les avocats 
prenaient le parti de l'amnistie, aucun des avocats insrrits à 
la Chambre ne se prononça pour une limitation de l'arunistie, 
ils se considéraient, à tort ou à raison, comme des hommes 
qui ont vocation de défendre des inculpés et non comme des 
hommes qui les accahent Cazot, le garde des sceaux, est 
monté à la tribune, et voilà ce qu'il a déclaré: 


« Malheureusement, messicurs, les cr'mes de droit commun, 
les plus graves comme les autres, sont inséparables des circons- 
tances dans lesquelles ils se sont produits. (Très bien! Tres 
Lien, à gauche.) Oui, il y a eu des crimes d'assassinat, d’in- 
cendie, commis pendant l'insurrection de Paris! Ces crimes se 
raltachent essentiellement aux faits insurrectionnels, Hs y 
sont connexes et, à raison de cette connexité, il est absolument 
impossible de faire la distinction, (C'est cela! Très bien! à 
gauche.) H ne s'agit pas ici des personnes; il ne s'agt pas 
de clémence, de pitié, de justice même ({nterruplions à droite), 
et, à plus forte raison, de glorification ou de réhabilitat on. H 
s'agit d'une mesure absolument politique, C'est une invitation 
adressée par les pouvoirs publics dans un intérêt d'apaisement 
et de pacification, d'une invitation adressée à la conscience 
nationale de jeter le voile de l'oubli sur les dernières traces 
des discordes civiles » 


Et quels sont les gens qui ont voté ce texte ? Je m'adresse 
aux républicains, pour qu à l'Officiel on puisse les retrouver: 
Alum-Furgé, Paul Bert, le grand colonial; Henri Brisson, Cle- 
menceau, Cocherv, Constant, Deschanel, Fallières, Jules Ferrv, 
Goblet, Bernard-Lavergne, Méline, dont on ne peut pas dire 
qu'il était un homme de gauche ; Naque!, Camille Sée, Thomson, 
Waldeck-Rousseau.. j'en passe, et des meilleurs! 


Quels sont les gens qui ont voté contre l'amnistie et ont 
invoqué les dangers de faiblesse ? Je vous en cilerai quelques- 
uns, ne serait:ce que par ironie: le vicomte de Chambrun, le 
comte de Colbert-Laplace, le due de Feltre, le comte de Gonidec 
de Traisson, le due d'Harcourt, Huon de Penanster, le comte 
de Juigné, le vicomte de Kermenguv, de la Bassetière, le duc 
de La Rochefoucauld, le comte de Marois, le baron de Mackan, 
de Marcère, les deux Provost de Launay, le baron Reilie, le 
comte de Roys, Thoinnet de la Thurmelière, le baron de Sou- 
beyran. J'en passe, et des pires. (Rires à gauche.) 


Voilà comment se comportait l'assemblée! Et, messieurs, la 
iépublique n'avait que dix ans; elle était encore chancelante. 
Est-ce que véritablement notre force aujourd'hui, dans les ter- 
ritoires d'outre-mer, est tellement faibie que nous ne puissions 
nous Imontrer aussi généreux que les républicains de 1880 ? 


Permettez-moi d'avoir davantage confiance dans mon pays et 
de rroire que la nation française résisterait aussi bien à la 
générosilé en faveur de l'Union française que la nation fran- 
çaise a résisté en 1880 à la générosité en faveur des Français 
de la métropole, (Applaudissements sur divers bancs au centre 
et sur les bancs des Etats associés.) 


Or, messieurs, que s'est-il passé ? Le Sénat a limité les textes 
mais pas de telle sorte que Pen ait pu empêcher aux commu- 
nards de sortir de prison. Le 10 juillet, tous les condamnés de 
la Commune sans exception, le fussent-ils pour crime, étaient 
libérés, et le 14 juillet, la fête nationale, rétablie pour la pre- 
mière fois, perrettait au peuple français de la célébrer dans 
une république réconciliée. Cela compte dans l'histoire! 
(Applaudissements sur les mêmes bancs.) 


Messieurs, je termine. Pensez-vous que les fautes commises 
soient inexXplables ? Pensez-vous que le dosage qui aboutit à 
amnistier 43 condamnés sur 4494 soient dignes d'une Assemblée 
comme la nôtre ? Croyez-vous que les garanties de justice à 
Madagascar ont été telles que vous puissiez affirmer qu'il n’y à 
pas eu d'erreur et vous appuyer sur la chose jugée en toute 
confiance ? 


Pensez-vous que l'expia'ion n'ait pas été suflisante ? 
M. Sylla. Xon! 


M. Ya Doumbia. Qui dit non? 
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M. Sylla. C'est moi! 


M. Charles-André Julien. Je préfère une position comme 
celle que vent de prendre notre collègue. 


Elle est nette, elle ne fait pas appel, comme on l’a fait, au 
cœur, elle fait appel uniquement à la raison, elle dit: « Ces 
gens, je n'en veux pas, ils ont été condamnés, ils resteront en 
prison, je suis impitoyable ». Merci, mou cher collègue, d'avoir 
dit: non! 


M. Laurin, M. Sylla est Malgache, lui, tout s'explique ! (Ercla- 
malions à gauche.) 


M. Charles-André Julien. Ilélas, tout s'explique! Je vous le 
répète. 


M. Laurin. Parlez-noux des incidents de Dakar d'il y a quinze 
jours, et amnistiez-les! (Mouvements divers.) 


M. Dardelle. Amnistiez en U. R. S. S., vous autres! 


M. Cuillabert. Sur les incidents de Dakar il n'y aura pas, 
lorsqu'il s'agira d'amnistier, une position divergente ! (Applau- 
dissements à gauche.) 


M, Laurin. Eh bica! alors, tout va bien! 


M. Charles-André Julien, Je suis élonné des passions que 
soulève un exposé que j'aurais voulu être historique. 


M. Cazelles. 11 est incontestable qu'à Bangui ou à Conakrv 
on n'a pas eu besoin d'armnistier les blancs qui assassinent 
les noirs. Du moment qu'on me les a pas coudamnés, c’est 
pour le mieux: on n'a pas à les amnistier ! 


M. le président. Mes chers collègues, la parole est à M. Julien, 
ne l'interrompez pus. 


M. Charles-André Julien. Croyez-vous que le danger soit 
plus grand dans l'Union française qu'il l'était à Paris en 1880 ? 


Croyez-vous, enfin, en me référant à la déclaration de mon 
colcgue M. Cazelles, avoir la conscience de pouvoir dire: si 
je suis impiloyabie pour les indigènes d'outre-mer, c'est qne 
la méme seveérilé à été infligée à nos compatriotes; c'est que 
le même zèle à habité la police et la justice pour les pour- 
suivre comme ils ont poursuivi les autres, Si vous conceluez 
en disant oi; si vous conchnez en disant que tout a été 
équitable, alors je pourrais être avec vous, alors je pourrais 
envisager de repousser l'armmistie totale, mais permettez-moi, 
jusqu'à preuve du contraire, d'en donter. Pensez-vons qu'il 
serait normal qu'un contraste aussi déplorable, et pour aous 
et pour les gens d'outre-mer, se prolonge ? Mes chers collègnes, 
vous ne gagnerez pas la partie, Le jour où pour la première 
fois la Chambre à rejeté, à une majorité formidable, la revi- 
sion du procès Dreyfus, Jaurès rejoignit ses amis qu'il trouva 
épuisés, affalés, la tête damis les mains, désespérés du résultat, 
et Jaurès leur dit: « Qu'avez-vous à dire ? Ne vous plaignez 
point, La quest on est posee 


Messieurs, la question est posée et nons la posons devant la 
conscience de tous les gens de l'Union fransaise, et que vous 
le vouliez ou non, c'est vous qui viendrez à résipiscence tôt 
ou tard, avec le remords du retard, et c'est nous qui aurons 
dit les paroles qu'il fallait dire au moment où il fallait les 
dire, (Très bien! très bien! applaudissements à gauche.) En 
tout cas, déjà dans le pays se pose la question; un homme 
comme M. Massignon, grand catholique, cette figure admirable, 
non seulement par la science, mais par la foi et dont les 
catholiques ont le droit de s’enorgueillir, cette homme revient 
de Madagascar; 11] a vu les gens et toute sa foi, toute son 
ardeur, tout ce qui lui reste de forces, il le dépense mainte- 
nant pour obtenir l'amnistie totale. Et mon vénérable collègue 
lar:0 mo un des hommes les plus remarquables de 
France, celui qui a déclaré que la condamnation des Malgaches 
était « une affaire Dreyfus à la mesure d'un peuple. », cet 
homme de soixanle-quinze ans, comme Victor-Hugo naguère, 
descend dans l'arène pour défendre l'amnistie, et c'est nous, 
l'Assemblée de l'Union francaise, nous dont la vocation est 
de comprendre les indigènes d'outre-mer dans leurs fautes, 
nous qui irions nous montrer intransigeants ? C'est nous qui 
lhiiunis nous montrer restrctifs, nous qui irions, disons le mot, 
nous montrer impitovables! En tout cas, il ne sera pas dit que, 
fideles à la tradition que nous avons héritée des grands répu- 


hlivains de 1880, fidèles à la tradition que nous avons héritée 
du christianisme et de son message de pardon, il se sera pas 
it que nous ne viendrons pas vous dire et vons redire que 

jue la justice et la géntrosité ne sont pas 


ique et que le devoir d'une Assem 








* : P.._ 
blée comme la nôtre est de le manifester par la plus larg 
amnistie, (Vifs applaudissements à gauche, au centre et sur 4, 
nombreux bancs.) | 


M. le président. Je suis saisi, par un certain nombre de y 
collègues, d'une demande de suspension de quelques minutes 

Je pense que l’Assemblée sera d'accord pour suspendre à 
séance. 

Il n'y a pas d'opposition ?.… 

Il en est ainsi décidé. 

(La séance, suspereiue à dir-huit heures vingt, est reprise À 
dix-huit heures quarante-cinq.) 


M. le président. La séance est reprise. 

Dans la discussion générale, la parole serait maintenant 4 
M. Syila. Avant de la lui donner, je signale à l'Assemblée qe 
quatre orateurs restent inscrits dans la discussion générak: 

‘autre part, sont déposés sur le bureau de l’Assemblée 35 amer. 
dements et un contre-projet, A sa dernière séance, l'Assembie 
a décidé que la discussion en cours se poursuivrait jusqu'à son 
terme. A À actuelle, désire-t-elle suspendre immédiatemert 
ou plus tard ? 


M. Junillon, président de la commission. Je demande la parok, 
M. le président. La parole est à M. Junillon 


M. le président de la commission. Mes chers coilègues, il ser! 
sage de terminer la discussion générale avant de suspendre, de 
manière à pouvoir passer ensuite à l'examen des articles. 

Nous ne pourrons prendre la décision définitive qu'après avor 
entendu les orateurs inserits, mais il est prudent, je le répéw, 
d'en terminer tout d'abord avec la discussion générale. 


M. Loste. Je demande la parole. 
M. le président. La parole est à M. Loste. 


M. Loste. Je m'excuse d'aller à l'encontre des intentions 4 
président de la commission, mais j'estime qu'on fait du m 
vais travail en séance de nuit. C’est la raison pour laquelle 
suis opposé. 


M. le président de la commission. Je regrelle d'imposer 
sacrilice d'une séance de nuit à no:‘re excellent ami M. Losb, 
mais celle-ci est justifiée par la nécessité de donner notre 
demain matin à la commission des territoires d’outre-mr1 
l'Assemblée nationale, qui a différé l'examen pour nous | 
mettre d'en discuter. 

Nous nous trouvons done devant une nécessité qu'il f 
absolument respecter. 


M. Loste, Dans ce cas, je m'incline. 


M. le président. Je suis obligé de faire remarquer à l'Assene 
blée que dix affaires restent encore inscrites à l'ordre du jar 
de la présente séance et qu'à la seance de jeudi prochain. 4 
est prévu également une réponse à une question orale et quai 
affaires dont une de très grande importance, les dépenses mu 
niv » ” 
aires, 

Je consulte l'Assembiée sur la suggestion du président 
la commission de ne suspendre la séance qu'apres Fauuiton 
des orateurs inscrits dans Ja discussion générale. 

Il n'y a pas d'opposition ?.… 

IL en est ainsi décidé. 

Dans la discussion générale, la parole est à M. Sylla. 

M. Sylla. Mesdames, messieurs, mes chers collègues, je vois 
parierai de Madagascar car, nous, Malgaches, aous avons fi 
en 1947 le triste privilège d'avoir des troubles qui dépa-s 
de très loin ce qui s'est passé dans les autres territoires. 


J'aurais voulu parler des grands coupables de ces troubes, 
et si la loi me permettait de relater des faits ammnistiés el 0° 
citer des noms, volontiers, je l'aurais fait, Je vous inviter! 
toutefois à revenir en arrière, pendant celte période de guëm 
1914-1918. Certaines personnes, que quelques-uns d'entre no 
cherchent aujourd'hui à amnistier, ont fomenté à cette époun® 
à Madagascar, un mouvement séparatiste, dit V. V.S., dot 
l'objectif était de chasser les Francais de Ja Grande je. 
Condamnées à mort, elles ont été gräciées par M. le Présiaes 
de la République et amnistites. A quoi cela a-t-il servi ? la 
générosité de la France a-t-elle été comprise ? Non. Les mem 
personnes amnistiées, oui, ces mêmes personnes, à trente 41° 
de distance, ont été à nouveau es instigateurs de Ja rébelli 
malgache de 1947. Condarmnées à mort pour la deuxième [oi 
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— je dis bien: condamnées à mort pour la deuxième fois — 
elles ont été à nouveau grâciées, Leur condamnation aux tra- 
vaux forcés à perpétuité vient d'être commuée en vingt ans 
de travaux forcés, en octobre 1954. C'est suffisant! cela doit 
gufiire ! 

nous sommes partisans d'une amnistie en faveur des 
cumparses — fous dirons : des lamp:stes — il ne peut être ques- 
n que les grands responsables des massacres, des viols, des 
des assassinats d'enfants ei de femmes, soient amnis- 


sl 


|! 
plages, 
des 
Meslames, messieurs, les quatre-vingt mille morts, quatre- 
vozt-dix mile, cent mile disent certa.ns, victimes innocentes 
de la rébellion ma'gache. se sont tus. Demandez donc aux 
vivants, au sénateur malgache M. Zafuuabova, dont plusieurs 
meuwbres de la famille ont été tués, ce qu'il en re Deman- 
dez donc aux milliers de gens qui ont perdu les leurs, tus: 
par les rebelles, s'ils veulent ,;’amnist:e intégrale, l'amnistie 
ces grands coupables, après qu'iis aient accomp.i huit ans seu- 
jenent de pris:n, huit ans seulement dans l'impossibilité de 
! 


sovons raisonnables. Ainsi que l'a si bien dit le rapporteur 


de :à commission de Ja jiégislation. toute mesure qui ne tie’- 
drait pas compte de cette modération irait à l'encontre de Ja 
préseuice française. N'oubliez pas que la grande masse de Ja 
popration malgache, dont je suis un des représentants, ne 
cuuprendrait pas, ne comprendrait vraiment pas! (Fifs applau- 


dissements au centre.) 
M. le président. La parole ect à M. Anlonini. 


M. Antonini. Mesdames, messieurs. je ne voulais pas in'er- 
venir dans ce débat douloureux, d'autant que le président 
Héline a dit en termes élevés autant que mesurés, ce que pen- 
suit le groupe R. G. R. auquel j'appartiens, du pro;et de loi 
qui nous est soumis, et des conclusions de la commission, pré- 
sentces par mon coliègue et ami M. Ribéra, également de mon 
upre, 

Vais. divers orateurs ayant évorué le témoignage du député 
de Madagascar, l'honorable M. Jonah Ranaivo, je crois devoir 
faire connaître à l’Assemblée la véritab.e pensée de ce repré- 
scn'ant du peuple malgache, telle qu'il l'a exprimée dans un 
ardele poru dans un journal que je connais b'en, et auquel la 
plupart d'entre vous sont abonnés. 


M. La Gravière. Permeilez-moi de vous interrompre. 
M. Antonini. Je vous en prie. 
l'auto- 


M. le président. La parole est à M. La Grayière, avec 


risaiun de l’orateur. 


M. La Gravière. Permettez-moi simplement une précision. 
J'ai, l'autre jour, évoqué les parules prononcées par ce député, 
telles qu'elles figurent eu Journal ofjiciel, c'est-à-dire telles 
quil les a prononcées à la tribune de l'Assemblée nationale. 


M. Antonini. Je ne vous ai pas encore mis en cause, mon 
er collègue, et je n'ai fait aucune allusion aux paroles que 
Vous avez pu faire prononcer au dépuié en question. 


Certains de nos collègues, cédant à des sentiments humains 
qui les honorent, mais dont ils ne mesurent pas toujours les 
( luences, nous proposent une amnistie générale pleine et 


Voici ce qu'en pense M. Ranaivo. Après avoir rappelé qu'il y 
a Madagascar, deux sortes d'opinions correspondant aux popu- 
ons de la région Est ce l'Ile et à celle des hauts plateaux, 
leputé de Madagascar s'écrie: « Aurais-je, par exemple, pro- 

l'’amnistie générale ? Eh bien, les populations — et là 
député rejoint les paroles prononcées par notre collègue 
L Svila — qui avaient supporté tout.le poids de la rébellion et 
[ui lui aviient payé le lourd tribut de sang et de souffrances 
que l'on sait, se seraient révoltées contre ce qu'elles auraient 
[pe 4 juste titre, 11 trahison de leurs dizaines de milliers 
ue morts, 


DORE CPR Tr -» 


« Que:le conscience française le leur reprocherait tellement ? 


« N'aurais-je rien fait non plus, me conformant ainsi à ce 
Senument après tout fort humain ? Les populations du centre 
de l'Ile, profondément imprégnées de l'esprit de charité chré- 
Uenne et des obligations morales en découlant, n'auraient pas 
‘dmis, quant à elles, ce qu'elles auraient estimé inconcevable 
huit ans après ces événements douloureux qu'il faut savoir et 
Pouvoir oubiier, 





« Quelle âme francaise resterait insensible à de telles mani- 
festations de sens humanitaire ? Tout le problème de l'amnistie 
à Madagascar tient dans ces deux grandes cons'dérations, » 


D'autres, snon les mêmes, se sont étonnés « des distinctions 
subtiles » proposées par la commission et ont même mis en 
doute, sinon la régularité, du moins la légitimité des peines 
prononcées par les tribunaux de Madagascar. 

Là encore, je vais citer M. Ranaivo: « J'ai estimé de mon 
devoir ef très urgent de preadre un eritérium nouveau: la hié- 
rarchie des peines et des culpabilités, dont l'existence est 
admise par tout le monde. J'ai ainsi classé les condamnés en les 
deux catégories connues telles qu'elles découlent des décisions 
souveraines — c'est Jui qui insiste — de la justice — je suis 
d'accord avec lui —: les responsables d'un côté, et ceux qui 
avaient exécuté leurs ordres, de l'autre. D'une part 967 person- 
nes, et d'autre part 4.789. Le nombre total des condamnés 
s'élevant à 5.706 ». 


M. Alfred Bour. On nous a cité d'autres chiffres tout à l'heure! 


M. Antonini. Ce sont les chiffres exacts, et je ne crois pas 
qu'on puisse les contester, Le sont les chifires officiels, 


M. Alfred Bour. Je ne jes conteste pas, mais je voudrais que 
l'on fût d'accord sur les chiffres, ils ont leur importance ! 


M. Charles André Julien. D'après le texte de la commission, 
les chiffres que j'ai donnés — 93 et 1.191 — sont-ils exacts ou 
non ? 


M. Antonini. Ils sont inexact{s! 


M. Charles-André Julien. Dans quelle mesure ? Nous le véris 
fierons. 


M. Antonini. Et je continue, si vous permeilez, car juste- 
ment sur ces chiflres je vais donner quelques précisions et 
d'autres ren eignements qui pourront peut être éclairer l’Assem- 
blée plus qu’elle ne l'a été jJusqu'alois. 

Sur les 5.756 individus condamnés pour fats se rapportant 
à la rebellion, 4.891 l'ont été par des tribunaux de dro't com- 
mun et S6» par des tribunaux miitaires. Les peines prononcées 
se répartissent ainsi: peines pentes 161; peines de droit com- 
mun 5.995, so:t le chiffre de 5.:56 énincé et avancé pur 
M. Ranaivo dans un article de presse. 

Le député de Mad:igasear est en conformité avec la vérité 
officielle : « Sur 5.756 condamnés, il en restait, au premier jan- 
vier 1954, 1.798 dans ;es établissements pénitent'aire; sans 
parler des commutations de peines de mort, 3.43 décisions 
ce remise partelle de peine ont été prononcées, et à l'Leure 
actuel.e a note date de fin mai 1954, il ÿ a presque un an — 
restaient en prison 1.550 condamnés, » 


Je reprends la citation de M. Ranaivo: « Dès lors, mon choix 
était fait, Ecartant de l'ordre des p'ior.tes la première catégorie 
de conlamnés, somme toute composée de la minorité, j'ai 
estimé qu'il était humain et opportun de se pencher sur le sort 
civique es « Jlampistes » — ainsi que les a qualiiiés M. Sylla — 
ainsi que sur ce qui pouvait re-ter de leurs pe nes, déjà exé- 
culées dans une proporlion allaut de 50 à 100 p. 100. 

« La loi J'amni-l'e ainsi concue libérerait de toute trace maté- 
riel:e ou morale de condamnalion 4.789 individus, amenant une 
libération morale et un apaisement certain direct et immédiat 
d'autant de fois que ces indivilus représentent de foyers de 
familles, de clans et de tribus. » 


M. Boiteau. Ve permettez-vous de vous interrompre ? 


M. Antonini, Volontiers. 


M. le président. La parole est à M. Boiteau avec l'autorisation 
de l'orateur, 


M. Boiteau. Vous venez de citer les chiffres qui se réfèrent 
à l'ensemble des condamnat.ons prononcées à Madagascar, Mais 
ji: est certain que, pour la que:tion qui nous préoccupe actuel- 
lement, c'est-à-dire l'amnistie, ce qui importe avant tout à 
l’Assemblée, c'est de savoir combien d'hommes re-lent actuel- 
lement en prison et comben seraient libérés par le texte que 
nous allons adopter, 


M. Charles-André Julien. C'est la seule question. 


M. Antonini., Or, d'après le Journal officiel de l'Assemblée 


nalionale du 3 novembre 1954, à une question écrite de M. Gau- 
tier, le ministre de la France d'outre-mer répond: « Le nombre 
des détenus condamnés à Madagascar et dépendanres à la suite 
des événements de 1947-1948, ainsi que :es condamnations et les 
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commutations de peines dont ik ont été l'objet, s'élevait au 
9 septembre 1954... » — je vous demande de retenir cette date — 
« … au chiffre de 1.491, dont un en fuite. Ces détenus ont fait 
l'objet des condamnations suivantes: condamnations à mort 
commuées en peines perpétuelles: 93; condamnations à mort 
commuées en peine à temps: 10; condamnations aux peines per- 
péluelles: 310: condamnations aux peines à temps, à plus de 
quinze ans: 326; dix ans à quinze ans: 5178; moins de dix ans: 
174 », Si l'on tient compte du fait que depuis la date. dn 9 sep- 
termmbre 1954 à laquelle le ministre établissait ces chiffres, 81 
libérations de détenus condamnés à moins de dix ans ont eu 
heu, la proposition de la commission qui vous est soumise 
prévoit la libération de 174 condamnés à moins de dix ans à 
condilion qu'ils ne soient pas condamnés pour meurtre ou 
assassinat, Il convient de déduire de ce chiffre 8t libérés depuis 
lors, ce qui correspond à 93, chiffre qu'a cité M. Julien. 


M. Charles-André Julien. Sans m'ètre concerté avec lui. 
M. Boiteau. Personne, je crois, ne peut réfuter ces données. 


M. Antonini. Je m'excuse, monsieur Boileau, mais je ne crois 
pas avoir contredit les chiffres cilés, puisqu'au 15 mai il y 
avait 1.500 détenus et au 1% septembre 1491. 


M. Charles-André Julien. Il ne reste que 93 condamnés en pri- 


son. 


M. Antonini. J'attire votre attention sur le fait que nous dis- 
cutons aujourd'hui d'amnistie et non de libération. 


M. Habib-Deloncle. Très bien! 


M. Antonini. On nous a dit que les gens devaient rester dans 
les cachots; ce n'est pas tout à fait exact; quelques-uns y sont 
encore et y resteront peut-être encore, mais l'amnistie — 
M. Habib nous en a fait une démonstration lumineuse après 
M. le rapporteur — c'est effacer toute trace de la condamnation 
prononcée, mais cela ne veut pas dire que l'amnistie libère 
les gens. M. Boiteau disait tout à l'heure qu'il n'y avait plus 
que 1.491 délenus au 1% septembre, et que, depuis, beaucoup 
ont été libérés, bénéficiant des grâces amuistiantes qui se 
répèlent de mois en mois. 


M. Habib-Deloncie. Très bien! 
M. Boiteau. 11 y en à aussi qui meurent dans les prisons. 


M. Antonini. M. Ranaivo, rappelant les deux opinions qui 
s'affrontent dans son pays, esperant qu'un jour prochain sans 
doute elles pourront se rejoindre et se concilier dans le creuset 
de la compréhension mutuelle, préconise une nouvelle étape 
dans la clémence. Je cite: « Alors, et alors seulement, une 
nouvelle entreprise ammistielle sera engagée qui élimirera 
définitivement tout ferment de discorde au sein des fils et filles 
de ma belle ile natale, Agir autrement équivaudrait, j'en suis 
persuadé, à promouvoir à Madagascar non point le dimat de 
paix et de concorde qui demeure le but de tous — nous sommes 
tous d'accord là-dessus — mais bien au contraire l’accentuation 
de la division dans les esprits, avec toutes ses conséquences. » 

Ft voici la justification de son action: : C’est la raison 
pour laquelle — et là, je ferai allusion à une déclaration d’un 
de nos collègues — j'ai fait repousser par l'Assemblée natio- 
nale une proposition qui, inversant cet ordre honnête des 
choses, tendait, au surplus, à absoudre ceux qui n'avaient 
ni tué, ni pillé, ni incendié — soit les chefs qui n'avaient fait 
que préparer où donner des ordres — tandis que ceux qui, 
obéissant aveuglément à ces ordres avaient accompli l'acte 
physique de massacrer, d'incendier ou de violer, soit l'immense 
majorité des cas ne devaient bénéficier de la moindre clé- 
mence où du moindre pardon, Ayant ainsi réussi à empêcher 
que fut commise une grave iniquité, j'ai soutenu devant 
l'Assemblée la proposilion de loi de mes collègues et amis, 
MM. Castellani et Duveau, très objectivement rapportée par 
M. le président Juglas et notre collègue M. Ninine, député du 
Cameroun, réglant d'une facon définitive le sort des victimes de 
la rebellion, leur redonnant la raison de vivre dans un foyer 
reconstruit et adimetlant les orphelins dans la famille des 
pupilles de la nation. » 


M. Ranaivo a déposé une proposition de loi d'amnistie, qui 


it recu, si mes renseignements sont exacts, l'approbation de 
l'ensemble des représentants de Madagascar, tant sur ses prin- 
cipes, que sur le quantum de la peine minimum qui devait ser- 
\ir de critère pour l'amnistie et dont s’est inspiré, semble-t-il, 
le Gouvernement dans ses propositions. 


La commission n'a pas suivi exactement ces proposilions. 
D'aucuns l'ont accusée de s'être montrée plus sévère. Cela n’est 





s certain, car à la notion de durée de la peine prononcée 
initialement on a substitué la durée de la peine au jour de k 
publication de la ioi, compte tenu des mesures de grâce inter 
venues. Des précisions seront demandées à ce sujet, au moment 
de la d:scussion des articles. 


Pour ma part, tout en approuvant les conclusions de M. k 
rapporteur dans ses grandes lignes, je serais assez enclin 4 
suivre les propositions de M. le député Ranaivo, car elles sont 
conformes aux principes qu'il a mis en évidence, relatifs à k 
distinction qu'il y a lieu de faire entre les responsabilités en. 
courues, me réservant de les reprendre selon les déclarations 
de la commission, le cas échéant, par voie d'amendement, 


Ce faisant, je crois répondre au noble souci qui l'a animé 
dans son action: faire acte de clémence, de générosité rai. 
sonnée, pour amener la réconciliation entre les populations, la 
paix souhaitée par tous, car rien de bon ne se bâtit, nous en 
sommes tous lens à sur la haine, La charité chrétienne 
conseille le pardon et accorde l’absolution; mais nous savons 
aussi qu'elle ne saurait être immédiate ou, du mo'ns, sans 
condition. 


Accordons donc l'amnistie dans les conditions que l’on nous 
propose, Ce ne sera qu'une étape dans la voie de l'oubli et 
de la réconciliation dans laquelle nous sommes tous d'accord 
our nous engager pour le plus grand bonheur des peuples de 
‘Union francaise, (Applaudissements au centre et Sur quelques 
bancs à gauche.) 


M. le président. La parole est à M. Coulibaly. 


M. Coulibaly. Mesdames, messieurs, je veux dans le texte 
pour lequel le Gouvernement demande notre avis, Voir une 
intention profondément sincère d'assurer la détente politique 
outre-mer, l'intention d'oublier des faits qui, à un moment 
donné et à la suite de confusions ont provoqué des incidents 
regrettables. 


J'ai noté avec fierté que, dans l'énumération des champs 
d'application de la lui d'amnistie de 1953 M. le rapporteur n1 
pas eu à citer l'Afrique Noire faute de délinquants intéressés 
par cette loi. C’est un signe indéniable qu'aux heures sombre; 
de la guerre les pays d'Afrique noire n'ont pas failli au devoir! 


Il y a trois ans l’Assemblée nationale a voté la loi d'amnistie 
qui à permis une large réconciliation nationale en France 
Dans un domaine plus large le pacte Atlantique, la Commi- 
nauté européenne de défense, ete., sont des formules qui 
oublient de pénibles situations du passé et tendent à Ja coopr- 
ration aujourd'hui des nations hier divisées et dressées les unes 
contre Jes autres. Le souvenir des civils d'Oradour, des tirait- 
leurs du fort d@ la Vasselais ne s'oppose ar aux accorgs de 
Londres et de Paris. L'impératif occidental impose cet oubi 
cruel. 


Outre-mer des incidents ont éclaté dans les territoires de 
l'Union francaise, comme, d'ailleurs, dans des pays relevant 
d'autres nations européennes. En général, ces incidents sont 
nés à la faveur de prises de positions qui apparaissaient aux 
PR d'outre-mer comme incompatibles avec l'esprit 03 
a Constitution de 1946. 11 n'est pas heureux qu'au moment où 
le Gouvernement de la Répubiique s'engage à oublier les soul- 
frances qui lui vinrent de l'étranger, on ne puisse oublier les 
errements de ressortissants de l'Union française qu'avec parti 
monie, N'oublions pas que c'est avec l’ensemble métropole 
outre-mer que l'étranger doit compter dans la mesure où 
l'atmosphère interne démontrera une homogénéité solide € 
fraternelle. 


Outre-mer des incidents fratricides ont ensanglanté l'Union 
française, donnant ainsi à l’étranger le spectacle d’une dange- 
reuse mésentente de famille. Mais ces heures douloureuses €tant 
aujourd'hui passées, c'est le moment de souder notre unité, st 
nécessaire, par une large ammistie. 


Alors -que vivent, ou reviennent timidement là-bas, relevés 
des mesures qui les avaient frappés, des colons qui avaient 
coilaboré ouvertement, parfois cyniquement avec le gouverne- 
ment de Vichy et l'occupant, ont comprendrait mal que l'on 54 
montràt parcimonieux dans le pardon à des gens souvent tone 
bés naivement dans des pièges subtilement montés. 


Pour ma part, j'estime qu'une saine mesure de grande 
détente doit étre proposée par notre Assemblée ; et c'est pour- 
quoi les amendements de M. Habib-Deloncle et son groupé 
ln'apparaissent comme des restrictions inopportunes. Car J 
sais qu'en Afrique noire particulièrement, il n’y a eu, en re 
lité, que des pièges tendus et dans lesquels des impulsifs souk 
tombés sous l'effet de l'indignation 
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es . " 
sument comprendre que Samba Ambroise soit encore À 


Jondre l'amnistie devant écarter l'emprisonnement auquel ii 
uuoctre condamné du fait qu'au cours de la grève des achats 
l hinbokro, un membre repentant de son parti lui ait rap- 
un mètre de percale que celui-ci se reprochait d'avoir 
contrairement à la décision prise ensemble ? 
Coment comprendre qu’un fonctionnaire, pour avoir sous- 
«+ pur solidarité à une pétition de protestation, ait vu sa 
bu liute carrière judiciaire stoppée de façon définitive, la limite 
écartant pour Jui tout espoir d'améliorer sa situation 
profession qu'il aimaït lant. 


(h 

7 ro-Bi-Tra demeure encore en prison à Abidjan. cependant 
que l'homme qui l'avait provoqué se fait connaître chaque 
Lu davantage comme un déséquilibré héréditaire. Les pro- 
c les faits, les sanctions en Afrique équatoriale francaise 
€ memes qu'en Afrque occidentale francaise. Aussi, les 
nm-trctions ne seront pas pour favoriser la détente, pourtant 
souhaitable, que créerait une amuislie générale. 


Je forme le vœu que sorte de nos débats un projet de loi 
<a largesse de vues sur les impératifs de l'Union frar- 
force dans les cœurs outre-mer l'espoir que les popu- 
Ltions mettent en nous. 


le député Houphouet-Boigny, parlant du rôle de la France 
Lis des territoires d'outre-mer, faisait allusion à ung séré- 


qui. | 


V 
nade habituelle des jeunes filles Baoulé s'adressant à leurs 
fliunces, au clair de lune, sur la place du village et leur disant 


espectivement: « Je me suis donnée à loi; 1 l’appartient de 


! 


? 
me garder. » 


Celle injonetion de ceile qui aime et qui s'offre prend tout 
son sens dans notre débat de ce jour. I appartient à chaque 

ler de l'Union française d'y réfléchir. (Applaudissements 
à nuuche ct sur divers bancs au centre.) 


Plusieurs conseillers à gauche. Très bien! 
M. le président. La parole est à M. Guillabert, 


M. Guillabert. Mesdames, messieurs, je pensais intervenir 
dans ce débat, Je voulais, moi aussi, me tourner vers une 
parte de l'Assemblée et l'exhorter, pour reprendre une expres- 
sion que nous avons approuvée tout à l'heure, à n'avoir pas 
« un code pénal à la place du cœur ». Mais les interventions de 
M. Hosenfeld, de M. La Gravière, de M. le professeur Charles- 
Andre Julien, notamment, nous ont profondément bouleversés. 
J'espère que les plus irréductibles ont été touchés et je m'en 
voudrais d'infliger à nos collègues un discours qui, en cet état 
du d'hut, ne peut plus renforcer — car tout a été excellem- 
ment dit — les propositions auxquelles mes amis et moi-même 
aph'audissons de tout cœur. (Applaudissements à gauche et 
sur divers bancs au centre.) 


M. Bégat. Je demande la parole, monsieur le pésident, 
M. le président. La parole est à M. Bégat. 


M. Bégat. \esdames, messieurs, pe ma part, je n'avais pas 
l'utention d'intervenir dans le débat, m'en remettant à mon 
an Ya Doumbia de défendre les amendements par nous dépo- 
ss Mais je pense qu'il est bon que l'Afrique noire se fasse 
ben entendre ici. Malgré que du haut de cette tribune, des 
oriteurs vemarquables nous aient fait entendre des paroles 
ädnirables, émouvantes, vous conviendrez avec moi que l'una- 
Hiinite ne semble pas se faire autour de l'amnistie. Sur un tel 
Sujet, 1] fallait s’y attendre, ei ce peut être un bien puisque de 
la discussion jaillit la lumière ; or, si la lumière se fait, nous 
(l ons certainement la vérité. Cependant, si la vérité est 
Une, elle est aussi multiforme.… (Sourires.) En effet, le grand 
philosophe du scepticisme ne nous a-t-il pas enseigné que Ja 
\itile change dans le temps et dans l'espace ? « Vérité en 
deca des Pyrénées, erreur au delà. » Les vérités scientifiques 
{e1nemes ne se modifient-elles pas au cours des âges ? Dès 
Hnment s'étonner de la variété des points de vue, des 
dllerences de conception et de compréhension ? 

Mesdames, messieurs, si vous me le permettez, je vais rap- 
Potier, pour mieux étaver mon propos, un fait dépourvu de ca- 
litere politique : Dans un village lointain d'Afrique, une jeune 
femme aceoucha d'un enfant apparemment normal. Quelques 
Moi: ipres, cet enfant avait complètement changé et présen- 
tail cel aspect: une énorme tête hydrocéphale, avec, au milieu 
Ou crane, une large fontanelle battant rapidement, des yeux 
S4ants, atteints de strabisme convergent, un nez épaté, une 
bouche large, bavant continuellement. Quoique propre, il était 
dune telle avidité lorsqu'il tétait, qu'on avait l'impression 
4U 1 allait avaler le sein de la mère. Placé dans son dos, il en 





léchait et sucait la peau. Ne sont-ce pas là des signes suffisants 
pe des gens ignorants et parfois simples d'esprit ? La maman 
it ce qu'on fait habituellement dans un tel cas: une nuit, elle 
alla déposer son bébé au fond d'un bois sacré, sur une four- 
lilière, et revint en courant, le cœur serré pourtant, Le fait 
fut rapporté au commandant de cercle qui fit instruire l'affaire 
et traduire la coupable devaut le tribunal. Celui-ci — et Je 
faisais partie des assesseu's — se montra compréhensif et 
condamna avec sursis. En effet, il est admis dans ces pays que 
parfois, et pour des raisons que personne ne cherche à com- 
prendre, des génies malfaisants s'incarnent pour venir vivre 
parmi les hommes et leur nuire. Dès qu'on s'en aperçoit, il 
faut faire disparaître le monstre. Evidemment, cela nous paraît 
lidicule, insensé, et pourtant je ne vous dis que la vérité. 
Pour nous, cette femme a commis un crime abominable ; mais 
pour les gens de ces pays, il n'y a là rien de répréhensible, 
eile a accompli un devoir et rendu service à la collectivité. 

Je m'excuse d'avoir fait cette digression pour vous démon- 
trer que si vous considcrez tous les actes de chez nous à tra- 
vers l'optique de la métropole, vous risquez de tomber dans 
l'erreur, dans l'injustice, (Applaudissements à gauche.) 


M. Charles-André Julien. Très bien! 


M. Bégat. Nous connaissons déjà la position de notre amt 
M. La Gravière et nous l'avons, l'autre jour, écouté avec émo- 
tion. Mesdames, messieurs, je ne demanue pas qu'on applique 
la morale de l'Evangile. 


M. Charles-André Julien. Ce serait trop beau! 


M. Bégat. Je sais que des fautes graves ont été commises, 
que des crimes terribles ont été perpétrés; je sais aussi que 
la haute autorité ne doit pas donner Munpréosion d'être faible, 
condescendante; je conviens que le pouvoir central doit, en 
principe, faire appliquer la loi dans toute sa rigueur. Mais 
doit-on pour autant écarter à jamais toute mesure de clémence, 
tout sentiment d'apaisement, toute magnanimité ? Quant à moi, 
je ne le crois pas. 

Ibn Kaldonum disait : « La faute est affaire de serviteurs, 
mais le pardon appartient au maitre ou au chef qui le leur 
accorde ». Seigneur, j'ai péché, pardonnez-moi ! Faut-il refu- 
ser la miséricorde à qui se repent ? 


On à dit quelque part qu'un homme qui n'a pas souffert 
ne se connaît pas à fond. Si cela est vrai, tous ces condamnés 
doivent être d’autres hommes à présent, car ils ont souffert, 
et effroyablement. Is ont pu faire leur examen de conscience, 
leur introspection, leur contrition. Mettons fin à leurs souf- 
frances, à l’obsession, à l'angoisse et au désespoir de ces gens 
qui ont assez expié leurs fautes. 


Mes chers collègues, je vous demande instamment de ne pas 
passionner davantage le débat, de vous dominer el de voter 
l’amnistie, une amnistie très large, sinon totale! (Applaudis- 
sements à gauche et sur divers bancs au centre.) 


M. Razafindrakoto. Je demande la parole, monsieur le pré- 
sident. 


M. le président. La parole est à M. Razafindrakoto, 


M. Razafindrakoto. Mesdames, messieurs, c'est un élu mal. 
gache qui a souffert dans sa famille et dans ses biens des évé- 
nements de 1%47 et de 1948 à Madagascar, qui vient vous dire 
simplement, en quelques mots, son avis sur le projet d'amnistie 
qui vous est soumis. 


Comme tous mes compatriotes, je suis un partisan convaincu 
des mesures d'apaisement, de pardon et de pacitication des 
cœurs. Je dois dire — et vous le savez du reste — que le 
M. D. L. M. à été anéanti, abrogé par décret du Président de 
la République. Nous n'avons pas à nous dresser contre le néant, 
mais ceux qui ont appartenu à ce mouvement méritent rotra 
compassion, notre amitié et mème notre protection. 


Comme tous les habitants de Madagascar qui ont été témoins 
de la rébellion, je sais que l'immense majorité des coupables 
et des condamnés fut entraînée par une poignée de meneurs 
avides de pouvoirs et de lucre et dont la seule préoccupation 
était de chasser les Francais — vous, les blanes de Madagas- 
car, pour reconquérir le privilège exorbilant de l'ancienne 
royauté, et je suis particulièrement qualifié pour exprimer cette 
opinion en raison de mon origine et de mes liens familiaux, 
car je peux avoir une certaine prétention sur cette fameuse 
royauté que l’on prétendait restaurer dans la Grande Ile, si les 
chefs de la rébellion avaient réussi dans leur criminelle entre- 
prise. 
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Mais commeut admetltre, mesdames et messieurs, que je 
ruisse accepter de voir demain détruits les bienfaits que nous 
a octroyés la France, par des agitateurs à qui l'ammstie per- 
mettrait de reprendre leurs manœuvres de désunion et leur 
entreprise de démolition ? 


Il ne faut pas oublier du reste que la justice francaise sla- 
tuant en pleine connaissance de cause a condamné les grands 
chefs de la rébellion à la peine capitale et que cette peine, 
par le jeu de mesures de grâce successives, à été conmuée 
l'abord en travaux forcés à perpétuité, puis, en octobre 1954, 
en vingt ans d'emprisonnement. Ainsi, de proche en proche, 
compte tenu des mesures de grâce déjà obtenves, ces grands 
coupables qui portent, plus que les exteutants eux-mêmes, 
égarés pai Àe mensonge, la responsabilité des assassinats, des 
viols, des pillages, des mutilations volontaires, des destructions 
de plantations, d'écoles, d'ouvrages d'art, des imcend'es 
d'églises et de temples, toutes les atrocités sanglantes qui pen- 
lunt près de dix-huit mois ont réduit à néant cinquante ans 
d'efforts, de progrès et de c'vilisation, ces grands coupabies, 
aussitôt après leur libération, na tarderaien! pas à troubler de 
nouveau la paix publique qui regne en ce moment sur la 
Grande Ile et, forts de l'impunité, n'auraient d'autre but que de 
se hisser sur le pavois, 


J'en ai terminé, mesdames et messieurs, mais pour concure 
je vous demande de réfléchir longuement, profondément, à 
l'importance du vote que vous allez émettre et dont dépend 
pour plusieurs générations l'avenir de Madagascar et par là 
mème le destin de l'Union française. Vous pouvez, par ce 
\te, rendre heureux un certain nombre de familles et en 
imème temps, mal instruts de ce qui se passe à Madagascar, 
mécontenter au moins 3.600.000 personnes ; en effet, votre vote, 
sil va dans le sens préconisé, plaidé par ceitains d'entse 
vous, donnera de la joie à 900.000 mmdividnus au maximum. 
Entre ces 900.000 et ces 3.600.000, vous ferez votre choix. 
(Applaudissements au centre et sur divers bancs à gauche.) 


M. Pialoux. Je demande la parle, monsieur le président. 


M. le président. La parole est à M Pialoux. 


M. Pialoux. Mesdames, messieurs, les nombreux discours que 
vous venez d'entendre ont éclairé la religion de chacun et si 
j'ose prendre la parole, c'est uniquement parce que, contraire- 
ment à ce qu'on dit en s'adressant à la fnajorité de la com- 
mission, dont je fais partie, j'a: une certaine sensibilité, j ai 
un cœur; j'ai mème dit à M. Julien que j'avais le cœur à la 
ième place que iui. 


M. Habib-Deloncle, Très bien! 


M. Pialoux. Chose curieuse, une discussion comme celle-ci 
ne devrait pas être passionnée, Pourquoi ? Si, d'un côté, une 
partie de l'Assemblée refusait toute amnistie, à l'encontre de 
l'autre, on comprendrait une certaine passion. Mais en l'espèce, 
la commission, après s'être penchée sur les cas qui lui étaient 
soumis, à proposé un texte favorable et ies divergences ne sont 
(ue question de mesure; elle estime que :es petits coupables 

nt dignes de toute induigence, mais que les grands et surtout 
les meneurs ne doivent pas en bénéficier. Le pouvoir judi- 

ire et l'exéentif ont déjà fait preuve d'une grande mansué- 
tude et le numbre actuel des détenus est restreint, 


Mais l'amnistie a une conséquence plus grave, sur laquelle on 

léjà attiré votre attention: elle efface complètement ja con- 
lumnation, de sorte que celui qui a commis un délit, un crime, 
qui a même été condamné à mort peut, une fuis amnistié, 
recommencer sans risquer de <e voir accusé de récidivisme. 
C'est la que réside la gravité de l'amnistie, Pour cette raison, 
je trouve absolument di p'acé de considérer comme sans cœur 
la majorité de la commission parce qu'elle croit devoir limiter 
à certains crimes et à certains délits ce bénéfice qui va à l'en- 
contre de la justive pure. 


lout comme M. Rosenfeld qui n'a pas, que je sache, le mono- 
pole de la sensibilité et de l'humanisme, je suis un homme 
ensible; en face d'une souffrance imméritée, je souffre moi- 
méme et je fais l'impossible pour la soulager, mais ma sen- 
sibilité d'homme n'est pas à sens unique, monsicur Julien, pas 
plus que ma sensibilité -rofessionnelle. IL m'est arrivé de 
plaider pour des accusés; mais il m'est arrivé aussi d'être 
partie civile, de défendre des veuves dont le mari avait été 
lichement assassiné; et j'ai compris que la victime a droit à 
quelques égards, 

Lorsque, avec la majorité de la commission et avec son dis- 
trugué rapporteur, je vous demande de limiter le bénéfice exor- 
bitant de l'amnistie, je pense aux victimes si nombreuses des 








nn | 
troubles, en particulier à Madagascar, dont vous ont parlé des 
témoins direcis. Les victimes du passé doivent être respectées 
eurs veuves, leu:s orphelins ne doivent pas Voir ceux qui ame: 
nérent à la vio'ence des fouies souvent peu instruites, revenir 
triomphants, amnistiés, lavés complètement, Hs auraient 'e 
droit de se rebeller et de dire que la justice n'est décidément 
pas de ce monde, 

Je pense également aux victimes futures; car ce n'est pas 
être trop té race de redouter que ceux qui ont déjà pro. 
voqué à plusieurs reprises des violences criminelles récidive. 
ront encore une fois. 

M. Julien, qui est un historiea remarquable, à invoqué 
l'exemp'e de la Commune Cet exemple, à mon avis, n'est pas 
pertinent. La France de 1875, sous le coup de la défaite, s'était 
regroupée derrière un exécutif fort. C'élait une France discipli 
née, militarisée même. En 1851, il y avait eu des troubles à 
un seul endroit, Paris. Je concois que, dix ans après, de bons 
républicains — dont je me réclame — aient pensé que le 
moment était venu d'amnistier les quelques survivants de la 
Commune. Ceux-ci repartirent chacun vers leur province et se 
mélèrent à la foule docile, comme elle l'était à ce moment-là, 
Je donne, soixante-dix ans après, mon adhésion à cetle 
arnnistie. 


M. Charles-André Julien. Gambetta à pris cetle position le 
lendemain de l'élection de Trinquet, communard grâcié dans 
son fief de Be:leville, au milieu de l'émotion générale. Le 
communard était revenu à Paris: 11 avait repris sa place dans 
= politique, Néanmoins Gambeila a réclamé l'ammistie come 
l' èle, 


M. Pialoux. Garmbetla aussi n'était qu'un homme. 
M. Charles-André J'Hien. Un grand homme! 


M. Pialoux. il n'a pas réalisé de grandes conquêtes. D'ail 
leurs vous le louez aujourd'hui, mais, dans d'autres circons- 
lances, vous nr celte République des dues une république 
réactionnaire. Votre exemple est donc mal choisi. 


M. Charles-André Julien, Vous failes erreur; les dues aviijent 
disparu avec Mac-Mahon. 


M. Pialoux. Mon cher collègue, je ne vous ai pas interrompu, 
laissez-moi poursu:vre. 

Je répète que l'exemple est mal choi:i parre qu'il s'ag' sait 
d'un incident unique et, qu'à ce moment-là, chaque nation était 
maîtresse chez elle. La radio n'existait pas et les influences 
extérieures ne se faisaient pas sentir, Mais, à l'heure actuelle, 
l'Union française traverse une période transitoire, une période 
de réformes et celles-ci doivent se faire dans l'ordre. 

D'autre part, cette Union frarcaise dispersée un peu à tous 
les horizons subit des influences étrangères : les radios soufflent 
un vent de révolte contre l'autorité francaise, contre tout ce qui 
est Francais. Voilà des considérations de fait dont ik faut tenir 
compte. La situation actnelle n'est pas du tout celle d'après la 
Commune. En considération de toutes les circonstances et parce 
que je pense aux victimes futures, celles des troubles qui ne 
inanqueront pas de se reproduire si nous libérons trop tôt les 
meneurs alors que le feu est encore chez nous, qu'une parte 
de l'Algérie brûle, j'estime, messieurs, que nous ne devons pas 
effacer immédiatement des délits et des crimes commis par les 
fautenrs de troubles. Nous réservons notre pitié aux souffrances 
des victimes. 

On à fait état, messieurs, de ze que la justire frança se, 
comme toute justice humaine, commettait quelquefos des 
crreurs. Permetlez au praticien qui va fêter ses cinquante ans 
de barreau de s'indigner chaque fois qu'une presse, même si 
elle lui est favorite d'ordinaire, parle de la justice: elle invite 
ainsi le public à juger des procès sans er connaître les dossiers. 


M. Egretaud. Les dossiers de police! 
M. Ya Doumbia. Me permellez-vous de vous interrompre ?.« 
M. Pialoux. Je vous en prie. 


M. le président. La parole est à M. Ya Doumbia, avec l'auto- 
risation de l’orateur. 


M. Ya Doumbia. Monsieur Pialoux, pensez-vous que l'exécu- 
tion du témoin principal, à Madagascar, la veille même du 
jugement, soit légale et régulière ? 


M. Pialoux. Ce n'est certainement pas le tribunal qui à fait 
exécuter le témoin. 


M. Charies-André Julien. Le jugement a élé faussé, 
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M. Pialoux. Le jugement de première instance a éié soumis 
1 contrôle de la cour de cassation qui se trouvait à une cer- 
tune distance de Madagascar. 
cest (yalement la cour de cassation, je le rappelle, qui a 
lime l'innocence de Dreyfus au milieu d'une passion poli- 
{que telle que la France n'en à jamais connue. 


M. Charles-Anéré Julien. Elle à un lourd passé! 


M. Pialoux. La cour de cassation, monsieur Julien, représen- 

rs ce qu'il y avait de mieux dans la justice française et, 
nt. tout d'un coup, elle est vouée aux gémonies, en 
temps que le surplus de l'organisation judiciaire en 


)PUPTRELEL 


ITR TES 


Faite. 

pour ma part, j'ai confiance dans la justice de mon pays, si 
le se trompe, €'est de bonne foi. L'organisation en est telle 
. de degré en degré, celui qui rée.lement, est innocent, peut 
fire valoir son innocence. Ce n'est pas parce que, exceplion- 
element, un inculpé à avoué être coupable, alors qu'il ne 
Vert pas, et a été condamné dans des circonstances d'ailleurs 
mil é larcies, que je douterai de Ja justice de mon pays. Ce 
sont des exceptions qui confirment Ja règle. 

La cour de cassation a connu des décisions concernant Mada- 
ir. soit comme cour de cassation, soit comme cour de revi- 
Comme cour de cassalion, la loi lui fait un devoir de ne 


s 1 


mpte que des questions de procédure, mais comme cour 


rex sion, elle examine de nouveau le dossier, l'étudie loin 
des ‘ntluences extérieures et lorsque les douze magistrats qui 
nposent déclarent le jugement bien rendu, je vous assure 
que toutes les garanties sont rempiies. 

Vous n'êtes pas tous des anarchistes enfin, messieurs! (Sou- 

es) L'ossature même d’une nation civilisée, c'est sa justice, 

l'oublions pas. C’est tenir des propos ge ar que de pré- 
Lodre, sans la connaître vraiment, qu'une affaire a été mal 
ce, et que toute la hiérarchie de la justice a mal fonctionné. 
\u surplus le pouvoir exécutif, Jui, avec le droit de grâce, 
peut attenuer considérablement jes peines. Cela est si vrai que 
\ la plupart de ceux qui ont participé aux événements en- 
virages, notamment de Madagascar, ont bénéficié de réductions 
de peines, Alors, croyez-vous que les innocents n'aient pas jout 
ue toutes les garanties possibles ? 


M. Charles-André Julien. On à mis quatorze jours pour libérer 
Birdiche qui avait approuvé la déportation éns les camps de 
curentwation et le massacre des juifs: et je sais qu'un haut 
fonctionnaire a déclaré que le dossier de Bardèche devait être 
examine d'urgence, avant le dossier des Malgaches. 


M. Egretaud. Votre justice est une justice de classe, monsieur 
JUX 
M. Pialoux. Je connais des juges dont les pères avaient des 
s'ualions extrèmement modestes, Ils ont hbénéficié des lois 
de la Republique pour s’instruire de son droit et l'appliquer. 
s n'avez pas le droit de dire que la justice française est une 
le classe, {Très Lien! très bien! au centre.) 


M. Egretaud, La justice, je le répète, est au service d'une 
L se. 


M. le président. La parole est à M. Pialoux, et à lui seul! 
M. le rapporteur. Et la justice russe, alors ? 


M. Dardelle. No‘re justice est la vôtre aussi pour le moment. 
LR. S.S. il n'y aurait pas de discussion sur ;’amnistie. 


M. Pialoux. Je ne parle pas de la justice de Moscou. 


M. Egretaud. La justice de Moscou est an service de la classe 
ere et du peuple. Il y a une pe'ite différence. (Rumeurs.) 


. Un conseiller au centre. Elle devrait être au service de tout 


Y 


£ 


? 


C 


Hnonde. 


M. Boiteau. Elle ne défend pas une minorité d’exploiteurs, 
l'immense majorité du peuple. 


M, Pialoux, J'ai été étonné, messieurs, par le ton de fausse 
“ISiité qu'a pris cette discussion, et pour conclure je d'rai: 
pillé va d’abord aux victimes, ensuite aux coupables lors- 
us en sont dignes. (Applaudissements sur divers bancs au 


ntre 


M. Michalet. Je demande la paro!e. 


M. le président. La parole est à M. Michalet, 





M. Michaiet. Mes cher; collègues, je tiens tout d'abord à vous 
rassurer: mon intervention, au nom des élus de l'Algérie appar- 
tenant au groupe des républicuins indépendants, sera très 
brève. 

Nous avons ressenti une certaine émotion lorsqu'on nous a 
distribué le rapport n° 77, présenté par notre collègue M. Ribéra 
et annexé au procès-verbal de la séance du 8 maïs 1955. Dans 
ie litre de ce rapport figurent in fine, en caractères très appa- 
rents, les mots: « amaistie », « Afrique noire », « Madagascar », 
« Algérie ». Mais nous avons été rassurés par le texte mime 
du rapport, qui n'a pas compris, dans les propositions d'armmnis- 
lie qui nous étaient soumises, les départements que nous avons 
l'honneur de représenter ici. 


M. Benamor, Pour ma part, je le regrette. 


M. Michalot. Nous n'aurions pas compris, en effet, qu'un projet 
de loi pût viser une amnistie qui, comme l'a si bien dit 
M. le président Héline dans son intervention, signillerait dans 
nos départements l'oubli d'actes qui continuent ce jour encore 
et que nous quaiifions purement et simplement de crimes de 
dro:t commun. 

Je vous demande, mes chers collègues, de bien vouloir vous 
reporter à mon intervention de décembre dernier; je m'y dé- 
clarais personnellement persuadé que ces crimes étaient commis 
par des hors-la-loi, des bandits de gran chemin, mais aussi 
qu'ils étaient approuvés et soutenus par le parti commu- 
niste algérien. Vous savez que cette collusion a été conlirmée 
récemment encore, et on s apercoit aussi maintenant que les 
mesures prises jusqu'à présent en application d’une juridietion 
normale ne peuvent s'appliquer en cette période tragique et 
doivent être renforcées. 

Nous ne pouvons que souhailer de tout cœur que l'état 
d'urgence en Algérie, approuvé par le conseil des ministres, 
soit adopté par l'Assemblée nationale. Nous n'avons jamais 
demandé et ne demanderons jamais des représailles aveugles, 
mais nous voulons que cessent ces assassinats de nos soldats, 
de nos amis musulmans, en un mot que le calme renaisse 
dans notre pays. 


Je ne reviendrai pas sur les déclarations faites par certains 
de nos collègues comme MM. Rosenfeld, Randretsa, La Gravière ; 
elles sont certainement dictées par des sentiments de charité 
chrétienne, mais il nous est difficile d'en approuver l'appli- 
cation et la généralisation à l'heure actuelle. 1 nous sera donc 
impossible, pour les raisons que j'ai indiquées, d'accepter la 
prise en considération du contre-projet présenté par M. Lachenal 
et les membres du groupe communiste, Toutefois, tenant surtout 
compte de la très émouvante et très remarquable intervention 
du président Héline, lors du débat du 15 mars dernier, nous 
voterons les conclusions du rapport de M. Ribéra, fait au mom 
de la commission de la législation. (Applaudissements sur divers 
bancs au centre.) 


M. le président. La parole est à M. Alfred Pour, 


M. Alfred Bour. Mes chers collègues, dans une très brève 
intervention, que je n'avais d'ailleurs pas l'intention de faire 
avant de voir À tournure prise par ce débat, je voudrais vous 
dire très courtoisement, et très simplement, que beaucoup 
d'entre vous ne me paraissent pas justes envers la comimis- 
sion de la législation. J'ai l'honneur de faire partie de cette 
commission, et je puis ainsi témoigner de l'intérêt qu'elle 
a porté à cette question, de la conscience avec laquelle elle 
a étudié le projet qui lui était soumis. Je ne suis pas, en 
général, très enclin à solliciter :es avis de nombreuses com- 
missions, mais je regrette vraiment, dans une question qui a 
des incidences politiques et des incidences sociales, que Ja 
commission de politique générale et celle des affaires sociales 
n'aient pas donné le leur. 


Comment pouvez-vous faire grief à la commission de Ja 
législation d'avoir eu le souci de vous présenter un texte 
juridique ! 

Est-ce que ce souci, pour autant, a privé votre commission 
d'un sentiment de générosilé, d’un souci de large pardon que 
certains — j'en suis persuadé en toute bonne foi — ont accusé 
la commission de ne pas avoir ? Si, mes chers collègues, vous 
aviez assisté lous aux travaux de la commission, loin de toute 
passion, vous seriez je le crois d'un avis contraire à celui que 
vous exprimez. 

Le texte de la commission est, certes, améliorable; certaine 
de ses articles peuvent parfaitement être modifiés, En ce qui me 
concerne, j'ai l'intention de vous soumettre un certain nombre 
d’amendements, qui, tout en ne bouleversant pas l'économie 
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générale du projet de la commission, permettront, je l'espère, 
de dégager une majorité dans cette Assemblée. (Applaudis- 
sements sur divers bancs au centre.) 


M. le président. Queïqu'un demande-t-il encore la parole ?.…. 
La parole est à M. le rapporteur. 


M. le rapporteur. Je voudrais, messieurs, en quelques mots, 
répondre aux véritable interpellations — j'accepte la formule — 
que j'ai subies depuis le début de cet après-midi. Je dois dire 
que j'ai été très peiné d'entendre mon ami — il acceptera 
aussi cette formule — et collègue M. Rosenfeld, me reprocher 
ma sécheresse de cœur et mon manque de générosité, 

J'ai accepté, sans l'avoir éollicité, de faire ce rapport, rap- 
port difficile et rapport angoissant, car il est évident, quand 


on écoute objectivement les uns et les autres, que l'on peut 


hésiter, en toute conscience, pour savoir ce que l'ou doit aire 
dans un certain nombre de cas. 
Je voudrais répondre également à M. Julien, car — mes 


autres collègues ne s'en vexeront pas — ce sont certainement 
ces deux interventions qui m'ont le plus peiné — je reprends 
mon expression — tout d'abord, en raison de la qualité des 
hommes qui les ont prononcées, et de ce sentiment que j'ai eu 
d'une divergence entre nous alors que je ne crois pas qu'elle 
soit, en fait, si profonde. 

Pour répondre très vite sur le plan des chiffres, je viens de 
les reconstituer en tenant compte des documents qui m'ont été 
fournis officiellement à la commission, Or, d'après le projet 
de loi tel que je vous le présente, en tant que rapporteur, sur 
un total de 5.677 condamnations prononcées à Madagascar, 
d'après le texte de la commission, 5.261 condamnations seraient 
armnistiées. Il n'en resterait donc que 416 qui seraient diseu- 
tables, et encore, messieurs, les chiffres que je possède ne 
tiennent pas compte des mesures de grâce intervenues depuis. 


M. Charles-André Julien. Ces renseignements ne sont pas 
ceux que nous à donnés le ministre ! 


M. le rapporteur. Ce sont les renseignements qui nous ont 
été fournis par le ministère pendant le débat à la commission, 


il v à un mois! 


M. Charles-André Julien. Reportez-vous au Journal officiel 
des débats ! 


M. le rapporteur. La réponse ministérielle dont vous par'ez 


est très antérieure aux renseignements qui nous ont été fournis 
en commission ; elle date de novembre... 


M. Charles-André Julien. Elle date de trois mois! 


M. le rapporteur. ..….et un certain nombre de mesures de grâce 
ou de réduction de peine sont intervenues, à un point tel, 
monsieur Julien, que ce parlementaire malgache, | fois 
condamné à mort, a vu sa peine ramente à 20 ans de travaux 
forcés et peut pe conséquent, d'après le texte qui vous est 
proposé, en vertu de l’article 8, être amnistié.… 


M. Charles-André Julien. Mon cher collègue, voulez-vous me 
permettre de vous demander pourquoi vous n'avez pas cité ces 
chiffres qui, justement, sont fondamentaux ; nous avons à ncus 
prononcer sur des grâces et vous devez bien penser que nous 
sommes donc intéressés par le nombre des hommes emprison- 
nés et le nombre des hommes libérés, Il a fallu que je pose le 
problème pour que le rapporteur donne ces précisions à la tri- 
bune ! 11 me semble que, de lui-même, il aurait dû nous appor- 
ter ces chiffres! 


M. le rapporteur, Monsieur le professeur. 


M. Charles-André Julien. Je suis conseiller de l'Union fran- 
çase 


M. le rapporteur. ...je ne peux pas ind quer ces chiffres dans 
Je texte d'un rapport. br, le document a été diffusé très lar- 
gement, au moins parmi tous les membres de la commission ; 
par conséquent, il était parfaitement connu de tous, je n'avais 
qu'à travailler sur un texte juridique, à chercher des formules, 
et nous en avons longuement discuté — qui soient juridiques 
et qui puissent convenir à l'ensemble de ces situations, A 
défaut de cette « générosité », dont on m'a reproché de ne 
pas faire preuve, j'ai voulu poursuivre un travail sérieux d'étu- 
des juridiques, ne pensant pas qu'il convenait de me laisser 
aller à des passions; ce que je veux dire surtout à nos amis 
du groupe socialiste c'est que, tout en comprenant la généro- 
sité de leurs sentiments, il Jeur faut réfléchir. Une chose 
est certaine pour moi: je ne confondrai pas leurs argu- 
ments avec, si je puis employer le terme, une certaine « pro- 





fanation » que j'ai lue dans le contre-projet communiste, con. 
tre-projet qui fait état des droits de l'homme et du citoven: 
j'imagine que les droits de l'homme et du ciloyen comportent 
a liberté de la presse, la liberié d'expression, la liberts 
réunion et de circulation, cela comporte ce qui pour moi, pur 
tempérament et volonté permanente, est essentiel, je veux 
dire la défense de l'individu, Je ne pense pas, messieurs les 
communistés, que lorsque vous critiquez la justice francaise 
avec ses défauts — je suis le premier à les reconnaitre, el sou. 
vent à les dénoncer — vous puissiez nous offrir, de l'autre 
côté du rideau de fer, une image satisfaisante et de la défense 
des droits de l'homme et du respect de la justice humaine, 


M. Egretaud. C'est là une manière commode de se débarrasser 
du Maroc de l'Algérie et de la Tunisie! 


M. le rapporteur. Quand je vois, d'autre part — et je ve 
dire à mes collègues socialistes que nous sommes très loin 
de la générosité, qui était parfaitement légilime, de 1880 oi 
le problème se posait différemment, entre Français passionnés 
qui s'étaient battus pour ou contre une certaine forme de Kpu 
blique… 


M. Charies-André Julien. Mais les Maïgaches sont des Fran 
çais, mon cher collègue ! 

M. le rapporteur. alors qu'aujourd'hui pour moi, mons eur 
Julien, le problème se pose autrement — pour vous dire le {und 
ie ma pensée, j'ai le sentiment que nous nous trouvons sur 
le plan mondial en face d’un véritable complot, complot oiga- 
nisé, soutenu par le parti communiste international; il suftit, 
pour s’en convaincre, d'écouter à longueur de journée certaines 
radios faisant des appels constants au meurtre ; chaque fois que 
vous voyez la position francaise contre-battue ou attaquée, vous 
trouverez toujours, contre Ja France, un certain nombre d'hom- 
mes qui sont toujours ces mêmes membres du parti commu- 
niste. (Très bien! très hien! sur divers bancs au centre.) 


M. Egretaud. Cela s'appelle « rester sur le plan juridique » | 
M, le rapporteur. Alors, je viens vous dire « attention! ».. 
M. Boiteau. C'est une thèse qui a mené très loin M. Forre:Ul! 


M. le rapporteur. Il n'y à pas très longtemps, un de vos émi. 
nents collègues, monsieur Julien, du même parti que vou, 
assistait, comme moi, aux obsèques, à Casablanca, du docteur 
Rémy, forr honnète homme, qui allait soigner dans les médins, 
et qui a été lâchement assassiné par un de ces hommes — 
nous en avons la preuve aujourd'hui — que l’on retrouve aussi 
bien dans l'Aurès qu'au Maroc, de ces hommes éduqués dans 
des camps en Libye, au Caire ou derrière le rideau de fer. Alex, 
je vous dis « attention », ne nous écartons pas du débat! Quel 
est le problème ?.… 

M. Charles-André Julien. Mais Sebti a Clé assassiné, Ferhi 
Ilached aussi! Où son! les coupables ? 

M. le rapporteur. Je suis d'accord avec vous; les coupables 
doivent ètre recherchés dans ious les cas. 

M. Charles-André Julien. Mais on ne les trouve pas. Pourquoi 
ne les trouve-t-cn pas ? Pourquoi ne veut-on pas les trouver 7. 


M. Egretaud. Et on raconte des romans policiers pour ne pas 
parier de cela! 


M. le rapporteur. Malheureusement, monsieur Julien, je vous 
dirai qu'il y a beaucoup d'autres coupables qu'on ne trouve pi:: 


M. Egretaud, Parlez-nous donc de maître Jean-Charles Legrand: 
Qu'en pensez-vous ?… 


M. le rapporteur. ]l défend vos amis contre la France. 
M. Egretaud. J'espère que cela figurera au Journal officu [! 


M. Benamor. Puisque vous prétendez que toutes les recher 
ches sont faites en vue de la découverte des coupables — t! 
c'est là un point main'enant sur lequel je n'admets ps 0° 
contradiction, car vous ne pourrez pas en apporter — dile- 
nous pourquei chaque fois qu'un crime est commis par Un 
autochtone contre un Européen, on trouve toujours l'auto 
chtone, mais, inversement, quand un crime est commis par U1 
Européen contre un autochtone, on ne trouve jamais le cor 
pable ? (Applaudissemenis à gauche et à l'extrême gauche) 


M. Egretaud. Voilà la vérité objectivet 


M. le rapporteur. Je ne Suis pas d'accord avec vous sur 
plan, mais vous me permettrez tout de même de dire ave (€ 
n'est point là la tâche du rapporteur... (Mouvements dirers, 
bruit.) 
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M. Egretaud. Il ne fallait pas accepler de défendre une sale 
use, monsieur Ribéra. Vous l'avez voulu, vous n'avez que 
çe que vous méritez ! 
M. le président. Je me permets de vous rappeler, messieurs, 
que la parole est en ce moment au rapporteur et à lui seul. 
M. le rapporteur. Le problème, aujourd'hui, est de savoir 
quel texte de loi vous a'lez voter pour qu'une amnislie soit 
applicable dans les territoïes d'outre-mer, Il ne s'agit pas de 
que le procés — je l'ai dit tout à l'heure et je crois avoir été 
de la justice ou de la police francaise, avec les défauts 
«velles comportent; il s'agit d'étudier aujourd'hui un texte 
-mnistie et non pas de reviser des condamnations, On vous 
dit ct répété: vous avez non seulement l'exercice du droit 
, wyice, Mais vous avez l'exercice du droit de revision, les 
urvois devant la cour de cassation et d'autres mesures juri- 
jiques : mais là n'est pas le débat. 


Je viens vous demander aujourd'hui de voter un texte qui 
opporte  l'apaisement nécessaire dans certains territoires 
d'outre-mer et, particulièrement, à Madagascar, qui à profon- 
lement souffert 11 y à un certain nombre d'années. Mais, faites 
en sorte que votre texte n'aille pas Jusqu'à êlre une sorte de 
provocation à l’égarà des victimes qu'il ne faut pas non 

us oublier et dont nous savons qu'elles ont été près de 
{00.000 à Madagascar. Mon collègue, M. Benamor, pour qui, pro- 
fessicnaellément, le problème s'est souvent posé, sera cette 
fois de mon avis: combien de fois, dans les dossiers, vovons- 
nous des condamnations amunistiées, et des individus amnistiés 
rcciüiver ? Je ne peux vous citer à la tribune, mais il sera 
dans tous les esprits, le nom d'un célèbre faux-monnaveur et 
trafiquant de faux tickets qui fut amnistié tout récemment 
pour une condamnation à cinq ans de travaux forcés qui lui 
avait cté infligée dans le passé. 

Je vous dis: faites attention! Votre amnistie ne sera pas une 
preuve de générosité, mais une preuve de faiblesse fori grave. 
\ous prenez une lourde responsabilité. Je suis d'accord avec 
vous pour penser que la grande masse doit être pardonnée ; 
mais quelle sera notre attitude dans deux ou trois ans si, cédant 
aux mièmes passions politiques, cédant à la même entreprise 
anti-française — et quand je dis anti-française c'est an'i-Un'on 
francaise que je devrais dire, l'Union française représentait la 
grande France — ces même individus que vous aurez armhs- 
tes récidivent ? (Très bien! très Lien! sur divers bancs au 
centre.) 

Pour moi, mes frères de couleur sont vraiment des frères, 
ce sont mes égaux. S:, dans quelques aunées, certains amnis- 
Hs d'aujourd'hui se trouvent à nouveau être les chefs de 
revoiles, les instigateurs d’'insurrections, commettent à nouvean 
des exactions entraînant d'autres effroyables massacres, quel 
sera alors votre drame de conscience. 


M. Charles-André Julien. C'est exactement ce que l'on a dit 
pour les communards en 1850! 


M. Egretaud. Versa 'llais! 
M. Ya Doumbia. Me permellez-vous de vous interrompre ?.… 
M. le rapporteur. J2: vous en pre. 


M. le président. La parole est à M. Ya Doumbia, avec l'auto- 
Hsallon de l'orateur, 


M. Ya Doumbia. Vous craignez qu'en amnistiant les condam- 
nes d'outre-mer ceux qui auront été amnistiés aujourd'hui 
récidivent ? 

S'est-on posé la même | reg lorsque les « collaborateurs » 
ont élé amnistiés, ici, en France ? 

Or, les « collaborateurs » se sont révoltés contre l'Etat fran- 
(ais, contre leur patrie; ils se sont alliés à l'ennemi. 


M. Rosenfeld. Contre leur palrie. 


M. Ya Doumbia, Alors que ceux que visent les projets de loi 
ne se sont jamais liés à l'enneini; ils se sont peut-être révoltés 
contre leur gouvernement mais jamais, au grand jamais, ils 
he se sont alliés à l'ennemi pour détruire la patrie. 


Est-ce que, lorsqu'on a voulu amnistier les « collaborateurs » 
on Sest posé la question de savoir s'ils récidiveraient un 


jour ?.… (Applaudissements à gauche.) 


M. le rapporteur. J2 vous remescie de votre question et je 
Vais encore préciser ma peusée. 





Je voudrais qu'il n’y ait pas d'équivoque: je suis partisan de 
l’amnistie, et celle-ci peut aller jusqu'à vingt ans, aux termes 
de l’arlicie 8, compte tenu des mesures de grâce intervenues, ce 
qui étend l’amnislie à certains condamnés à mort, 

Ce que je vous ai dit est vrai également en ce qui concerne 
l’amnistie des « collaborateurs » dont vous parliez tout à l'heure. 
Savez-vous que celle-ci n'est intervenue qu'en août 1953 ? kn 
effet, la loi de 1951 r'amnistiait que certains condamnés à des 
pe.nes d'ind'gnité rationaie; mais. en matière de peine priva- 
tive de liberté, la loi d'août 1953 n’amn'stie de plein droit que 
jusqu'à cinq ans de travaux forcés — et encore sous certaines 
réserves. 


M, Charles-André Juiien. De 1915 à 1953, cela fait déja 
huit ans! 


M. le rapporteur. Lorsqu'on a amnislié ceux qui avaient été 
condamnés à cinq ans, ils avaient accompli leur peine ue 
prison. 

Par conséquent, cette mesure n'a pas libéré de détenus. 

La loi actucl'e est beaucoup plus généreuse, et c’est ncccse 
saire. Elle ne se compare pas et Je souffrirais d'établir une com- 
paraison. J'ai miité trop longuement, j'ai souffert dans ma 
chair et j'ai assez lullié dans la rés'stance pour ne pas garder 
une certaine amertume et pour ne pas juger sévèrement un 
certain nombre de mes concitoyens. 


M. Charles-André Julien. lRieyenez done à vingt ans et vous ne 
serez pas diminué le moins du monde ! 


M. le rapporteur. j'estime que l’ammistie intervenue, le pardon 
doit suivre. Mais, où l’a fait dans des conditions parcimonieuses, 
Dans le cas présent vous avez un texte beaucoup plus large. I 
ne faut pas comparer les deux situations. 


Je suis d'accord pour que soit amnistiée la quasi-unanimité 
des coupables secondaires, D'après le lexle que je vous ai pré- 
senté, 5.261 amnisties inlterviendront sur 5.677 condamnations, 
et je euis persuadé que sur les queïque 4 qui restent, cerlaiss 
bénéficieront encore de cetle amnistie, parce que des mesures 
de grâce sont intervenues, 1 nous faut manipuler, si je puis 
employer cette expression, avec beaucoup de prudence et de 
réserve le cas des chefs responsables, Je suis partisan que soit 
amnistiée ja grande majorité de ceux qui se sont laissés entrai- 
her sans toujours percevoir et comprendre, dans la passion, °6 
qu'ils faisaient exactement. Mais il y a un certain nombre de 
chefs responsahies. I Y en a un, dont on vous a parlé, dont 
c'est la deuxième action contre la France en l'espace de quel- 
ques années, Je vous pose ce problème: si vous le libérez 
aujourd'hui, vous le reverrez demain contre vous et, là, le cas 
de conscience se posera, mais danse un sens différent de celui 
que nous avons à examiner, (Très bien! très bien! Applaudisse- 
ments au centre.) 


M. le président. La parole est à M. Benamor, 


M. Benamor. Je voudrais répondre à mon ami M. Ribéra eur 
un point précis, H vieut de sous dire ses craintes de voir un 
jour récidiver ceux qui sont visés par l’amnistie qui nous est 
proposce. 


M. le rapporteur. Il s'agit d'une infime minorité, je tiens à le 


souligner. 


M. Benamor, Ma: c'est une question de principe. La crain'é 
n'en subsiste pas mo0s, quel que soit le quantum prévu dans 
le texte d'amnietie, Je ne comprends pas votre objection. 

Vous avez bien voulu me faire l'honneur de m'interpeller en 
disant: « Je fais appel à votre expérience profess'onne.le pour 
vous rappeler qu'il est toujours à craindre qu'un ammnisbe ue 
récidive ». Mais, parbleu, vous courez ce risque, quelle que 
soit l’amaistie envisagée. 

Je considère done pour ma part, et je vous le d's en toute 
amitié, que votre objection n'est pas sérieuse, car vous abou- 
tirez alors, si Vous Voulez raisonner par l'absurde, à ceci que 
vous ne pouvez pas octroyer la moindre ammistie, de crainte 
que les bénéficiaires ne éoieat tentés de récidiver. 

Ou bien vous vous montrez généreux; nous nous meltong 
d'accord et nous obtenons une majorité sur un quantum déters 
miné; où bien vous dites simplement: par crainte d'une réci- 
dive, je n'accorde pas l'amnislie. 

Tout à Y’heure on parlait de cœur. Les uns disaient: Moi, 
j'ai du cœur. Les autres: J'en ai aussi. Je crois que c'est une 
question de dimension: il y en a qui ont le cœur assez lbirye 
et d'autres qui l'onf beaucoup plus petit. (Protestalions aw 
centre.) 
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M. le rapporteur. Je ne peux accepter cette interprétation. 
Si le sexie fixe un quantum, c'est justement pour écarter du 
benéce de l'armnistis les principaux coupables, qu restent 
une munorité, C'est clair. 


M. Bonamer. Ce n'est pas ce que vous avez dit tout à l'heure. 
Vous avez dil que vous craigriez ka récidive. 


M. le rapyorteur. Je crains la récidive, et je considère éga- 
lement qu'étant donné la gravité des faits, étant donné Îles 
centaines de milliers de victimes, il faut ménager aussi leur 


’ 
t ! .” à 
seonshiite, 


C me parait la moindre des choses, et on loublie un peu 
dans cette enceinte. 

teste de loi d'arnmnistie. je vous lai dit, englobe, dans une 
tres lurge proportion, la quasi-lotalité des délinquants, tous 
les délinouants secondaires. mais elle en écarte — ét elte 


laisse à Ja seule appréciation d'un exécutif souverain, 
par” l'exerc.ce du droit de grâce — les principaux cou- 
pibles, Ceci me paraît la sagesse, et en même temps la géné- 


rosité, el c'est celie voie que Je vous demande de suivre. 
de L'an! se bien! 
(Tri uen! très vien!) 


M. Charles-André Julien. M. le rapporteur vient de parler de 
cuclques centaines de milliers de victimes. Or, voici le dernier 
ouvrage qui vient de paraitre sur l'histoire de Madagascar. 
Je me borne à citer: 

Le bilan officiel est de 80.00) morts malgaches. D'autres 
estimations sont p'us fortes, Ce nombre comprend les victimes 
europcennes: quelques dizaines de colons massacrés dès le 
prenner jour, et un millier de militaires. » 

Voila exactement comment quelqu'un qui a eu des préci- 
sions fixe les chiffres. Ils ne ressemblent pas aux cenfaines 
de milliers dont on vient de nous parler. 


M. le rapporteur. Ils sont très aftligeants, cependant. J'ai 
dunné le chiffre de 100.000 en gros. 


M. Coiteau, Mais les 80.000, ce sont les viclimes de la répres- 


SUN. 
M. le rapporteur. Cetle discussion est lamentable. 
L. Ciarles-André julien, Ah oui! 


M. le rapporteur. Et elle n'est pas mon fait, car mainte- 
nant c'est vous qui discutez sur les chiffres. Mème, s’il n'y 
avait eu que dix victimes, j'estime que les coupables, ceux qui 
sont responsables, devraient être punis 

Je voudrais ramener le débat à ses justes proportions. Xous 
avons cou en toute honnètelé, en counuission, faire un travail 
sérieux, Nous avons Jonguement débatin et vraiment nous 
h'avons pas fait preuve — vous en avez êle le témoin — de 
£sccheresse de cœur. 

M, Rosenfeld. Je vons l'ai dil en commission, car vous m'iviez 
cfflravé par votre heresse 

M. ie rapporter. Nous avons cherché des formules équitables, 
Ce sont elles que je vous demande de respecter, dans lintérèt 


! , j 
de ll Hi 1rathical=-e 


M. Charles-André Julien, Je vous répète qu'un train enber 
de prisonniers est arrivé à Tananarive et que tous les prison- 
niers out été massacres, Personne n'a répondu .à cela, Qu'a-t-on 
fait contre les imassacreurs de prisonniers ?.., Je demande à M. le 
rabnor'eu de me dire, dans ce débat où l'on parle de la 
Ju : Ce quo | 1 fuit contre li >» ve 'is ( 11 ont Hhiau<sacre des 
prisoiiniers sas défense. Leur a-t-on donné une pro ion 
dans la Légion d'honneur ? (4 rclamalions au centre.) 

M, le président. Ce n'est pas le rûüle du rapporteur, mon cher 


Coiivg \ ondre sur celle qne lion. 


hauts fonctionnaires de 


M. Charles-Ancré Julion. Un des plus 


Madac ir est venu me dire qu'il était entré dans la salle 
où l'on questionnait des gens. Ceux-ci étaient tout zébrés de 
coups de fouet; ils étaient soumis à la torture. fl l'a signalé 
au Gouvernement, qui n'a rien fait contre cela. Comment 


voulez-vous que, devant des faits pareils, nous ne disions 
pas que { \pplaudissements à 
d'e treme 


votre justice est unilatérale ? 
gauche } 
hiarasini. 


M. le président. La parole est à M. ( 


M. Chiarasini. Je voudrais poser une question à M. Charles- 
André Julien : qui était haut comrmisstire à Ma‘lagascar et déven- 


dances ? 





Hi. Charles-André Julien. M. de Coppet. 

M. Chiarasini, Qui élait ministre de la France d'outre-mer: me 
M. Charies-André Julien. je Fai oublié. 

M. le rapporteur. C'élait un ministre socialiste! 


M, Ciiarasini. On à parlé du imiiraillage d'un grand nomire 
de Malgeches dans un train. Je ne le nie pas: je n’en six 
rien, Mais on n'a pas dit que la veille ou quelques jus 
auparavant On avail massacré à Moramanga un grand nome 
de tirailleurs sénégalais qui s'y trouvaient et que le même 
détachement de tirailleurs s'est peut-être vengé. | 


M, Chartes-André Juiien. Alors, vous admetltez les représailles : 
C'est effrayant ! 


M, Chiarasini. J'essaie d'expliquer ce qui s'est pass, 
M. Egretaud. D:x d'un côté, quatre vingt mille de l'autre! 
M. le président. Vous avez terminé, mon cher collège ?. 


M. Chiarasini. Non, je n'ai pas du tout terminé. 

M. Julien et d’autres orateurs nous ont dit que des Malraches 
revenant de France, après la guerre, tout imfbus des idees de 
démocratie, de liberté, qu'on eur avait menlquées, sont arrivis 
li-bas crovant que tont allait aller à Madagasear comme en 
France, Mais ce'a allait comme cela à Madagascar; ce que l'oi 
oublie de dure, c'est que ces mêmes tirailleurs, ces memes Mal. 
gaches débarquant à Madagascar, ont, le soir méme, missacré 
dans 11 mosquee de Tamalave tous les fidèles qui s’y trour 


M. Boi.eau. Grâce à qui ? 
M. Ciiarasini. J: pourrais citer d'autres cas, mais je me !:5 
(Applaudissements.) 


M. Boiteau. Grâce aux provocations racistes de l'admiristra 
tion de Madagascar. 


M. Chiarasini, Je ne voudrus pas abuser de l'attention da 
l'Assembire et je ne veux pas passionner le débat. Comme vous 
tous, je suis perlisan de l’amniste en fiveur des compar-es 
mais hostile à une amnishe en faveur des grands responsables, 
de ceux qui ont semé la mort et la désolal:on à Madagascar. 


M. Egretaud. Ce sont les colonialistes ! 
M. Chiarasini. Je n'ai jamais été colonialiste! 


M. Charles-Andre Julien. Quelle triste conclusion! Des «ut 


leurs de l'armée francaise qui, après leur service, se livreul 
à de tels actes! ‘ 


M. Chiarasini. Je peux vous donner l'assurance que mi n:- 
son a toujours été ouverte à n'importe quel indigène; je re 
suis pas un colonialiste, je peux passer partout la tête haute 
Je n'ai jamais été colonialiste ! 


Je m'excuse, comme M. Ribéra, de m'être emporté; na, 
j'ai entendu tellement de choses! Il y a des Vimites nmorm ls 
pour une discussion qui doit être diffusée dans toute lion 
française, et il m'a été absohument impossible de ne pas m 
ver contre certaines accusations. 


M. le président, La parole est à M Riond, 


M. Georges Riond. Mes chers collègues, je viens d'entenire 
évoquer les S0.000 morts de Madagascar, Je suis, par lemperi- 
ment et poussé par l'expérience d'un homme qui à vecu 65 
incerlitules des comthats où se depouille la nature humaine, 
artisan de la compréhension entre tous ceux qui, n'ayant 15 
es mêmes idées, peuvent, dans les moments tragiques et dili:- 
ciles, se rassembler autour d'une philosophe supérieur 


On a parlé des S0.000 morts de Madagascar. J'ai eu l'occasion 
de faire, sur ce sujet, une enquête à Madagascar lors de mon 
dernier voyage au mois de septembre, Dans un article de 
la Revue des Deux Mondes, j'ai admis ce chiffre de 00 
Je me permettrai d'ailleurs de faire observer que s'il y à quet- 
ques années certaines propagandes faisaient état de 80.001 vi-- 
times, les mêmes propagandes avançaient, il y a quelques 
semaines, le chiffre de 90.000 morts. Cette augmentation des 
slatistiques, au mois le mois, est suspecte et inadmissiPe. 
Sans prendre davantage parti dans le débat, je tiens à indiquer 
que si l'on a pu déplorer des dizaines de milliers de victimes 
à Madagascar, ce nest le fait ni de la répression, ni de la 
bataille. Il y a eu 80.000 victimes parce que des populations 
entières, effrayées à la fois par la révolution et par ce qu'il €:t 
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convenu d'appele- la répression, se sont réfugiées dans les 
secteurs du territoire où il ne leur était pas possible d'assurer 
correctement leur alimentation. Je fais appel à ceux qui con- 
naissent exactement la situation à Madagascar. pm h parle 
de 80.000 victimes. il faut penser à ceux qui ont été les vic- 
times innocentes d’un malheureux conflit et qui, malheureux 
retugiés dans des zones inhospitalières, ont pu voir, sous leurs 
veux, mourir leurs femmes et leurs enfants. Rappelons-nous, 
messieurs, l'épreuve subie par ceux qui — et cest la con- 
damnation suprême du désordre provoqué par les agitateurs — 
ent été les pauvres victimes des opérations auxquelles elles ne 
participaient en aucune manière. 


M. Habib-Deloncie. Très bien! 


M. Georges Riond. Pensons à ceux et à celles qui ont assisté 
au sacrifice des leurs, sous les coups d'événements dont ils 
n'étaient que les témoins impuissants. {Très bien! très bien! 
et applaudissements au centre.) 


M. Charles-André Julien. Je reconnais volontiers que la plu- 
part des victimes sont des gens qui s'étaient réfugiés dans les 
{uréts. Sur ce point, je me rallie aux paroles de M. Riond. 


M. Egretaud. Mais qu'est-ce qui a provoqué un tel résultat ? 


M. Rosenfeld. On compte tout de même quatre-vingt mille 
victimes ! 


Un conseiller au centre. Que les promoteurs de désordre 
prennent leurs responsabiiités. 


M. le président. Messieurs, essiyons de maintenir à ce débat 
un ton calme ainsi qu'il sied. 


M. Georges Riond. Mon cher collègue, ma pensée n'est pas 
d'ouvrir une polémique, mais d'élever notre souvenir vers 
ceux, sans discrimination, qui ont été les victimes innocentes 
d'un malheureux conflit. Chaque fois qu'on parvient à creer 
l'harmonie entre les citoyens, on évite des drames aussi épou- 
vantables et cn écarte les deuils affreux auxquels j'ai fait 
allusion tout à l'heure. (Très bien! très bien! — Applaudisse- 
ments.) 


M. le président. La parole est à M. l'amiral Moullec. 


M. l'amiral Moullec. Après tout ce qui vient d’être dit, je 
reste persuadé plus que jamais que l’amnislie la plus large et 
là plus généreuse pcosble serait conforme aux intérêts de la 
France et de l’Union fransaise. C’est pourquoi les républicains 
progressisles voteront tous les textes qui élargissent le projet 
de loi; ils seront contre tous les amendements qui tendront 
à le rétrécir. (Applaudissements à l'extrême gauche.) 


M. le président. Personne ue demande pius la parole dans la 
discussion générale ?.… 

La discussion générale cst close. 

Il avait été convenu que la séance serait suspendue après la 
discussion générale. L'Assemblée voudra sans doute renvoyer 
li suite de ce débat à une prochaine séance qui pourrait se 
tenir ce soir à vingt et une heures quinze. (Assentiment.) 


Il n'y a pas d'opposition ?.. 


Il en est ainsi décidé, 





Cr 
DEPOT D'UNE DEMANDE D'AVIS 


M. le président. J'ai recu de M. le président de l’Assembiée 
nationale une demande d'avis sur le projet de loi relatif à 
diverses dispositions d'ordre financier (n° 10492, A. N.). 

La demande d'avis sera imprimée sous le n° 102, distribuée 
et, s’il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commission des 
affaires financières. (Assentiment.) 


= Ÿ 


DEPOT D'UNE PROPOSITION 


M. le président. J'ai recu de M. Reyt et des membres dn 
groupe du centre républicain d'action paysanne et sociale une 
ropusition tendant à inviter le Gouvernement à permettre à 
ho marine marchande de jouer pleinement son rôle de liaison 
entre la métropole et la france d'outre-mer. 

La proposition sera imprimée sous le n° 103, distribuée et, 
s'il n'y à pas d'opposition, renvoyée à la commission du plan, 
de l'équipement et des communications, (Assentiment.) 


ss G — 
DEPOT D'UN RAPPORT 


M. le président. J'ai recu de M. Alfrec Bour un rapport, fait 
au nom de l’intercommission chargée de l'étude du rôle de 
l'Assemblée de l’Union française dans la structure de l'Union, 
sur la proposition de résolution (n° &2, année 1955) de 
M. Alfred Bour, tendant à demander à l’Assemblée nationale 
de mettre en œuvre la procédure de la revisioh de la Constitu- 
tion en ce qui concerne notamment le titre VIE, et à inviler 
l'intercommission chargée de l'étude du rôle de l’Assemblée 
de l’Union française dans la structure de l'Union à présenter à 
celle Assemblée des suggestions susceptibles d'être transmises 
au Parlement et au Gouvernement touchant la réforme de la 
structure de l'Union francaise elle-même. 

Le rapport sera imprimé sous le n° 104 et distribué. 


es Q'in 
RECLEMENT DE L'ORDRE DU JOUR 


M. le président. L'Assemblée a précédemment décidé de 
tenir sa prochaine séance ce sir, à vingt et une heures quinze. 

En conséquence, la prochaine séance se tiendra avec l’ordre 
du jour suivant : 

Suite de la discussion des affaires restant inscrites à l'ordre 
du jour de la présente séance. 

Il n'y a pas d'opposition ?… 

L'ordre du jour est ainsi réglé. 

Personne ne demande la paro'e ?.. 

La séance est levée. 

(La séance est levée à vingt heures vingt.) 

de l'Assemblée de l'Union française, 
Le Che] du service de la sténographie 
RENE Hinçre, 
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: Hazoumé. Ngo Khai Min am Van Nu. 
ANNEXES AU PROC ES-VERBAL Khammao (Mme la Nguyen Kim Loan. ur 
princesse). Nguyen Khac su. Sim Var. 
= Lachenal. Nguyen Duy Thanh. |Thévenin. 
1" séance du mardi 22 mars 1955. Mile Lafon. Nguyen Huu Thuan.!Thonn Ouk. 
Le Ngoc Chan. Nguyen Van Ty. T 
nié Le Toan. Nguyen Trung Vinb.|Tran Tien Vang, 
Mignot. Odru. Mme Tran Van 
Milterrand. Parinaud, Chuong. 


Sur la 
graphe 2° de la 


proposition 


SCRUTIN (N° 29) 


nouvelle rédaction proposée par: la 
relative aux 


entre la France et les Etats associés. 


commission du para- 
relalions économiques 


Nombre des volants. .sssssss cssssssssssese css. 157 
Majorilé absolue .......... À PAPERS ee PR . D 
Pour l'adoplion ...scsoscoscess ce . 119 
Contre ,...... cococvésosousscceccse 
L'Assemblée de l'Union française a adopté. 
Ont voté pour : 
MM. Djima Doumbaye. Léger, 
Ahidjo (Ahmadou), Dorange. Lévy (Roger). 
Ahmed Abdal!ah, Dubois. Lhuillier. 
Alduy. Dumas. Lucian, 
André (Max). Dupuy ‘ape Mme Malroux. 
Anlonini. Dusseaulx. Mama. 
Audu (jean-Bertrand). | Duval. Marguerille. 
Avinip. Mme Eboué-Tell, Mhida. 
Fa Amadou. Eschenbrenner, Menguy. 
Bangoura. Fillon. Mme Emilicnne 
Bazé (William). Fleury. Moreau. 
Begarra. Foccart. N'Diaye, 
Begat. Fontanet, Ouderd. 
Belabed. Frey. Perelti. 
Béme. Georget, Perier. 
Benamor. Gervain. Polycarpe. 
Benon. Gorse. Ramus. 
Bentehicou, Griaule, Randretsa 
Bern er. Guillabert. « Raphaël-Le ygues, 
Berlhaud. Guiter (Jean), Razafindrakoto. 














Bertrand. Guy. Draps 
Bidet (André), Guvard ne à 
Bocher. Habib-Deloncle. Reverbori 
Boisdon. Héline. Ribéra . 
Boucavel. iba Zizen. RL. 
Bouda (François). Jacobson. Rocenteld 
Bour (Alfred). Jacquier. = 4 L 
Cube Julien (Charles- Saidou Djermakoye 
Cazelles, André). . (Issoufeu). 
Charles. Junillon. sers Porn. 
Charies-Cros. Kamil. de (Omer). 
Charlier. Kaouza. > _E 
Cheikh Sidia. Kémajon. Schneider. 
Chekkal Daho. La Gravière. Sir e. 
Chiarasini, Laurent-Eynac. SA PO Priso, 
Coquart. Laurin. Sylla. 
Costes. Mlle Le Ber. Theetten, : 
Delmas (Louis). Le Brun Kéris. on 1 (Jean-Marie). 
Delpuech. Lechani. i2nes, 
Deroux Mme Lefaucheux, Vivier. 
Detraves. Legentilhomme Ya Doumbia. 
Diallo. (Général). | 
Ont voté contre : 

MM. Darlan. Mayaki. 
Aubert Dède. Michalet, 
Baudoin. Fadda, Morel. 
Bentounés, Galimand. Pialtoux. 
Bougenol Cay teyt. 
Bruchard (de). Gouyvon (de), Riond (Georges). 
Burkhardt. Hamroun. Roclore, 
Céran-Jérusalemy, Keita, dit Modibo. tugué, 
Chastli Léon. Row. s 
Cornet Loste. Schleiter (Gabriel). 
Coulibaly ‘Mamad@u),. | Lounda. Signoret. 
Daber Marche, Troisgros, 
Dardelle. Marquet, Viniger. 

N'ont pas pris part au vote : 

M 
Par! Boumendie!. Carroué. 
L | de La lui Xuan Bao. Doan Huu Giarm. 


Buu Kinh. 
Cao Van Chu, 


Do Hum Thinh. 
Egrelaud, 











Excusés ou absents par congé: 


MM. Monnet, Montral et Mme la princesse Yukanthor. 


x N'ont pas pris part au vote: 


M. Albert Sarraut, président de l'Assemblée de l'Union française, 


et M. Roulleaux-bugage, qui présidaii la séance. 


Les nombres annoncés en séance ont élé reconnus, après vérif- 





cation, conformes à la liste de scrutin ci-dessus, 








SCRUTIN (N° 30) 


Sur la proposition relative aux relalions économiques 
entre la France et les Etats associés. 


Nombre des votants.......... PPPRNES RUE 2 154 
Majorité absolue ........... cvs. , 


Pour l'adoption ................. 140 


Contre 


L'Assemblée de l'Union française a adopté, 


MM. 
Aludjo (Ahmadou). 
Alumed Abdallah. 
Alduy. 
André (Max). 


Audu (Jean-Bertrand). 


Avivin. 

Ba Amadou. 
Banzoura. 

Bazé (William). 
Begarra. 

Legat 

Belabed. 

Bème 

Benarmor. 
Benon. 
Bentchicou. 
Bernier. 
Berthaud. 
Bertrand. 

Bidet (André). 
Boucher. 

Boisdon. 
Boucavel. 

Bouda (François). 
Bour (Alfred). 
Bui Xuan Bao. 
Buu Kinh. 

Cao Van Chieu. 
Castex. 

Cazelles. 
Charles. 
Charles-Cros. 
Charlier. 

Cheikh Sidia. 
Chekkal Daho. 
Chiarasini. 
Coquart. 
Costes. 
Coulibaly 
Darlan. 
Delmas (Louis). 
Delpuech. 
Peroux 
Detraves. 

Piallo 

Djima Doumbhaye. 
Loan fIluu Giam, 





(Mamadou). 





Ont voté pour: 


Do fluu Thinh. 
Dorange. 

Dubois. 

Dumas. 

Dupuy (Marceau), 
Dusseaulx. 

Duval. 

Mme Eboué-Tell. 
Eschenbrenner, 
Fillon. 


Foccart. 

Fontanet, 

Frey. 

Gevurget, 

uervain. 

Gorse. 

Griaule. 

Guillabert. 

Guiter (Jean). 

Guy 

Guyard. 

Habid-beloncle. 

Héline. 

Iba Zizen. 

Jacobson. 

Jacquier. 

Julien (Charles- 
André). 

Junillon. 

karnil. 

Kaouza. 

Keita, dit Modibo. 

Kéma jou. 

La Gravière. 

Laureni-Eynac. 

Laurin. 

Mile Le Ber. 

Le Brun Kéris. 

Lechani. 

Mme Lefaucheux. 

Legentilhomme 

Le Nzoc Chan. 

Léon. 

Le Toan. 

Lévy (Roger), 

Lhuillier, 

Lounda. 

Lucian 


contes se . 178 


Mme Malroux, 

Marna. 

Maryueritte. 

Mbida. 

Menguy. 

Mme Emilienne 
Moreau. 

N'Diaye. 

Ngo Khai Minh. 

Nguyen Kim Loan. 

Nguyen Khac Su. 

Nguyen Duy Thanh. 

Nguyen Huu Thuan, 

Nguyen Van Ty. 

Nguyen Trung Vinh. 

Oudard. 

Peretti. 

lerier. 

Pham Khac Hy, 

Pham Van Nu. 

dix arpe. 

Ras 

Randretsa, : 

Rapraël-Leygues. 

Rtazahindranoto. 

K-neurel. 

Reni quet. 

Reverbori. 

Ribéra. 

Kogier 

Rosenfeld. 

Saïdou Djermakoye 
{Issoufou). 

Sarr-Ibrahima. 

Sarraut (Omer), 

Schmitt. 

Schneider. 

“icé 

Soppo Priso. 

Sylla. 

Theetten 

homas (Jean Marie) 

Tran Tien Vang. 

Mme Tran Van 
Chuong. 

Vignes. 

Vivier. 

Ya boumbia. 
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MM. 
Barbé 
Boiteau. 
Carroué. 


Egrelaud. 


Ont voté contre: 


Feix. 
Lachenal. 
Mlle Lafon. 
Mignot. 
Milterrand. 


Moullec. 
Odru. 
Parinaud. 
Thévenin. 
Toujss. 


Se sont abstenus volontairement : 


MM. 
Aubert. 
Bau jouin. 
Bentounès. 
hougen ni. 
Bruchard (de). 
burkhardt. 
Céran Jérusalemy. 
ChasteneL 
Cornet. 
paber 


Pardelle. 





Dède. 
Fadda. 
Galimand. 


Gay 

Gouyon (de). 
Hamroun. 
Léger. 

Loste. 
Marche. 
Marquet. 
Mavaki. 
Michalet, 


Morel. 

lialoux, 

Reyt. 

Riond (Georges). 
Rociore. 

Ropuüé. 


Roy. 

Schleiter (Gabriel). 
Signoret. 
Troisgros. 

Viniger. 








N'ont pas pris part au vote : 


MM. Foumendijel. Preng. 
Antonini. ilazoumé. Sim Var. 
Blanchard de La Khamimao (Mme la Thonn Ouk. 


Brosse, Princesse). 


Excusés ou absents par congé: 


MM. Monnet, Montrat et Mme la princesse Yukanthor, 


N'ont pas pris part au vote : 


M. Albert Sarraut, président de l’Assemblée de l’Union française, 
ct M. Roulleaux-Dugage, qui présidait la séance. 


Les nombres annoncés en séance ont été reconnus, après vérifica- 
tion, conformes à la liste de scrulin ci-dessus, 














318 ASSEMBLEE DE L'UNION FRANÇAISE — 2% SEANCE DU 22 MARS 1955 





SESSION DE 1955 — COMPTE RENDU IN EXTENSO — 17% SEANCE 





£° séance du Mardi 22 Mars 1955. 





SOMMAIRE 
Présidence de M. Rou:leaux-Dugage, vice-président. 


4. — Procès-verbal: M. Antonini. — Adoption (p. 519;. 

2 — suite de la discussion de: a) la demande d'avis, transmise 
par M. le président du conseil des ministres, sur le projet de loi 
portant amunistie dans les terriloires d'outre-mer; b) la demande 
d'avis, transmise par M. le président de l’Assemblée nationale, 
sur la proposition de lai de M. Minjoz et plusieurs de ses coi- 
lègues, députés, tendant à accorder l'amnistie pour les crimes, 
délits et contraventions, à caractère politique, commis dans les 
départements et territoires d'outre-mer et dans les terriloires et 
Etats associés avant le et mai 1951; c) la demande d'avis, ‘rans- 
mise par M. le président de l'Assemblée nationale, sur la pro- 
position de loi de M, Aubame et pluseurs de ses collègues, députés, 
tendant à i'amnistie de certains crimes, délits et contraventions 
commis en Afrique noire française, à Madagascar et en Algérie 
(nes 325, 202 et 273, année 1954, et 77, année 1955) (p. 9319). 

Passage à la dis:uwsion de l'avis. 

Article 4 

Contre-projet de M. Lachenal et les membres du groupe com 
muniste: MM. Ezretaud, Rosenfeld, Mile Lafon, MM. Habib 
Deloncle, Junilion, président de la commission de la législation 
de la justice, des aflaires adiministratives et domaniales. 

Rejet, au serutin, de ia prise en considération du contre-projet. 

MM. Anton ni, Ribéra, rapporteur; Bour, 

Renvoi à la commission, Ê 

Suspension et reprise de la séance. 

M. le rapporteur, Mlle Le Ber, MM. ie président, le président de 
la commission, 

Amendement de MM. Rosenfeld, Ya Doumbia, Bernier, Bégat, 
Guirandou N'hiave, Mme Malroux et les membres du groupe socia- 
liste et apparentés. MM. Rosenfeld, Habib-Deioncle, le rapporteur, 
Vignes, Boileau, 

Sous-amendement de M. Boileau, Mile Lafon et jes membres 
du groupe communiste: MM, le rapporteur, Boileau, — Rejet. 

Sur l'amendement: MM. Bour, le rapporteur, Boiteau, Guyard, 
Mile Le Ber, MM, Ya Doumbia, Rosenfeld, Coulibaly, — Rejet, au 
scrutin. 

Amendement de M. Boileau, Mlle Lafon et les membres du 
groupe communisté: MM, Buiieau, le rapporteur, Rosenfeld, — 
Rejet, au srutin. 

Amendement de Mile Le Ber: Mile Le Ber, MM. le rapporteur, 
Audu, Resenfeld, Mlle Lafon, -- Rejet, au scrutin. S 
amendement de MM. Bernier, Ya Doumbia, Béiat, Mme Mai 
roux, MM. Guirandou N'Diaye, Rosenfeld et les membres du groupe 
socialiste et apparentés: MM. Ya Doumbia, Habib-Deloncle, le rap- 
porteur, Pialeux, Boiteau, Vignes, RosenfeM, Coulibaly. — Rejet, 

au scrutin. 

Amendement de MM. Bernier, Ya Dourmbhia, Bégat, Mme Mat 
roux, MM. Guirandou N Diaye, Rosenfe!d et les membre: du groupe 
socialiste et apparentés: MM. Rosenfeld, le rapporteur, Habib- 
Deloncle, Bour. 

Sous-amendement de Ml'e Le Ber: Mile Le Ber, — Retrait. 

Rejet, au scrutin, de l'amendement, 








Amendement de M. Bour et Mile Le Ber: MM. Bour, Ya Dourmbia, 
le rapporteur, Haïsb Deloncie Kosnield, Boileau. — Rejet, au 
sertin. 

amendement de M. Anlouini: M. Antonin. — Retrait, 

Amendement de MM. Ya Doumbia, Bégat, Bernier, Mme Mal- 
roux, MM. Guirandou N'biaye, Rosenfeld et les membres du groupe 
socialiste et apparentés: M. ie rapporteur. — Adoption. 

aimendement de M. Boiteau, Mlie Lafon et les membres du 
groupe communiste: MM. Boiteau, le rapporteur, — Rejet, 

Amendement de M. Habib-Deloncie el les membres du groupe 
des “prolicains sociaux: MM. Habib-Deloncle, Rosenfeid, le pré- 
sident de la commission, Coulibaly, Cazelles, Ya Doumbia, Antonini, 
le rapporteur, Pialoux. — Retrait. 

Amendement de MM. Ya Doumoia, PBégat, Bernier, Mme Ma: 
roux, MM. Guirandou N'Diaye, Rosenfeld et les membres du groupe 
suciauste et apparentés: MM. a boumbu, le rapporteur. — 
Retrait. 

Vote par division de l'article £r, 

Première parie : adeption. 

Beuxième partie: adoption, au scrutin, 

Adoption de l’ensemble de l'articie 17 modifié, 

Article 2: 

Amendement de MM. Rosenfeld, Ya Doumbia, Bernier, Bégat, 
Guirarndou N'hiaye, Mine Mairoux et les membres du groupe 
socia'iste et apparentés: MM. Rosenfeld, le rapporteur, — kRetrait. 

Amendement de M. Riond et les membres du groupe des répu- 
blicains indépendants et du groupe du centre républicain d'action 
paysanne el sociale: MM, Riond, Rosenfeld, le rapporteur. — 
Retrait. 

Adoption de ‘’arhi:le 2. 

Article 3: 

\mendemeat de M. Bouiteau, Mile Lafon et les membres du groupe 
communiste : MM. Boiteau, le rapporteur, Habib-Delonele, Egretaud, 
Riond. -- Rejet, au scrutin. 

Amendement de MM. Rosenfell, Ya Doumbia, Bernier, Bégat, 
Guirandou N'Daye, Mme Malroux et les membres du groupe socia- 
liste et apparentés: MM. Rosenfeid, le rapporteur. — Rejet, an 
scrutin. 

Amendement Ge M. Bour et Mlle Le Ber: Mile Le Ber, MM. le 
rapporteur, Cazelles, Bour, Anionini. 

Vote par division. 

Premié-e partie: rejet, au scrutin. 

Deuxième partie: edoption, au serulin. 

Adoption de l'article 3 modifé. 

Amendement de MM. Rosenfeld, Ya Doumbia, Bernier, Bégat, 
Guirandou N'Diaye, Mme Malroux et les membres du groupe sucia- 
liste et apparentés, tendant à l'insertion d'un article 3bis. — 
Retrait. 

Article 4. 

Amendement de MM. Rosenfeld, Ya Doumiua, Bernier, Régat, 
Guirandou N'Diaye, Mme Malroux et les membres du groupe socia- 
liste et apparentés: M. Rosenfeld. — Retrait. 


Amendement de M. Boiteau, Mlle Lafon et les membres du 
groupe communiste: Mile Lafon, M. le rapporteur. — Rejet 
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Ce À 
\mendement de M. Boileau, Mlle Lafon et les mermbres du 


siupe communiste : Mlle Lafon, MM. Rosen’eid, Antonini, le 
rauporteur, Cazelies. — Adoption, au serulin. 
\doption de l'article 4 modifé. 
Article 2: 
\mendement de M. Boileau, Mile Lafon et les membres du 
. communiste: MM. Boiteau, le rapporteur. — Adoption. 


- 


mn de l'article 5 modifié. 
adoption. 


\i pti 
irlic'e {, 


à 





M rapporteur, 

Article 5: 

niement de MM. Rosenfeld, Ya Doumbia, Bermer, Régat, 

ndou N'Diaye, Mine Mairoux et les membres du groupe s0cjia- 
\vparentés: M. Rosenfeld, — Retrait. 


\ 


vuendement de M. Boitean, Mlle Lafon et les membres du 
minuniste: Mile Lafon, M. le rapporteur. — Rejet, au 
\joption de l’article 7. 
irticle 8: 
\nenlement de MM. Rosenfeïd, Ya Doumbia, Bernier, Bégat, 
a, randou N'Diaye, Mime Mairoux el les membres du groupe socia- 
au ile ipparentés : MM. Rosenfeld, le rapperleur, Schmitt, Riond, 
\a bourmbia, Boileau. — Rejet, au scrulin. 
\mendement de M, Boïteau, Mile Lafon et les membres du 
| ( MM. Boiteau, le rapporteur. — Rejet, au scrutin. 
il. | 
" \meudement de MM. Bour et Gervain: M. le rapporteur. — 
\ ment de M. Habib-Deloncle et les membres du groupe 
à ‘ublicains sociaux: MM. Habib-Deloncle, le rapporteur, 
e les, — Adoption, au scrutin, 
0 \menlement de M. Antonini: M. Antonini. — Retrait. 
3 \idoution, au scrutin, de l’artlic:e 8 modifié. 
ke an lement de M. Boiteau, Mile Lafon et les membres du 
£ communiste, tendant à l'insertion d'un article S bis: 
\M. Boileau, le rapporteur, — Rejet. 
s \r 9: adoption. 
\ 10: 
‘remier amendement de M. Antonini: M. le président de Ja 
ission. — Adoption. 
Deuxième amendement de M. Antonini: M. le président de Ja 
( iis<ion, — Adoption. 


in de-l'articie 10 modifié. 
\ e 11: adoption, 
À le 12: 
\incndement de MM. Rosenfeld, Ya Doumbia, Bernier, Bégat, 
ndou N'Diaye, Mme Majroux et les membres du groupe s#cia- 
ct apparentés: M. Rosenfe'd. — Retrait. 


\nenderment de M. RBoiteau, Mlle Lafon et les membres du 
mmuniste: Mle Lafon, M. le rapporteur. — Rejet. 
\doplion de l'article 12. 


{option successive des articles 13 et 14. 
S l'ensemble: Mlle Lafon, MM. Rosenfeld, Habib-Deloncle, 
Rond, Coulibaty, Schmitt. 
\bption de l'ensembie de l'avis et du nouveau titre, 
Renvoi de la suite de l’ordre du jour à :a prochaine séance. 
4. — lèzlement de l'ordre du jour (p. 351). 





PRESIDENCE DE M. ROYULLEAUX DUGAGE, 
vice-président. 


La séance est ouverte à vingt et une heures trente.) 


ne + . 
PROCES-VERBAL 


M. le président. La séance est ouverte. 

Le procès-verbal de la première séance du mardi 22 mars 
d®5 à été affiché. 

li n'y a pas d'observation 7... 

Le procès-verbal est adopté, 


M. Antonini. Je demande Ja parole. 


M. le président. La parole est à M. Antonini. 








M. Antonini. Je désirerais, monsieur le président, non pas 
fa re une observation sur le procès-verbal de la séance de cet 
après-midi, mais sur celui de la séance du 18 mars 1955. A la 
pige 273 du Journal officiel. première colonne, je s'gnala:s que, 
pa:fois, le sang avait coulé pour la possession de certaines 
nappes d'eau et cn me faire À que c'était à Madagascar. je 
N'ai jamais cité Madaigoscar mais Dakar, et je demande qu'il 
en soit pris note. 


M. :e président, Aie est donné de votre observation. 


—— 


DEPARTEMENTS ET TERRITOIRES D'OUTRE-MER, 
ETATS ASSOCIES, ALGERIE, LOI D'AMNISTIE 


Suite de la discussion de demandes d'avis; adoption d'un avis, 


M. le président. L'ordre du jour appelle la suite de la dis- 
cuss:on de: 


a) La demande d'avis, 
conseil des ministres, sur le projet de 
les territoires d'outre-mer ; 

b) La demande d'avis, transmise par M. le président de 
l'Assemblée nationale, sur la proposilon de loi de M. Mn.0z 
et plusieurs de ses collègues, députés, tendant à accorder l'aim- 
nistie pour les crimes, deiits et contraventions, à caractère poli- 
tique, commis dans les départements et territoires d'outre-mer 
et dans les territoires et Elals associés avant le 1% mai 1955; 

c) La demande d'avis, transmise par M. le président de l'As- 
semblée nationale, Sur la proposition de loi de M. Auhaime et 
plusieurs de ses collègue<, députés, tendant à l’amnistie de 
certains crimes, délits et contraventions commis en Afr:que 
nuire francaise, à Madagascar et en Algérie. (N°s 325, 202 et 273, 
année 1954, et 77, année 19,55.) 

Je consulte l’Assemblée sur le passage à la discussion de 
l'avis. 

: (L'Assemblée, consultée, décide de passer à la discussion de 
avis.) 


transmise 2e M. le président du 
ci portant amunistie dans 


P M. le président. Je donne lecture de l’article 1 du projet 
e loi. 


ITTRE Er 


AMNISTIE A LA SUITE D'ÉVÉNEMENTS ET D'INCIPENTS 
A CARACTÈRE POLITIQUE 


« Sont amnistiés les faits commis au cours ou à l’occasion des 
événements énumérés ci-après lorsque ces faits n'ont entrainé 
ou ne sont susceptibles d'entraîner qu'une condamnation à 
l'amende ou à une peine privative de \iberté, assortie où non 
d'une amende, dont la durée est inférieure à dix ans au jour 
de la publ cation de la loi, compte tenu des mesures de grâce 
intervenues. Toutefois, cette amnistie est étendue aux condam- 
hations assorties ou non d'une amende dont la durée est infé- 
rieure ou égale à vingt ans de travaux forcés, compte tenu des 
mesures de grâce intervenues au jour de la publication de la 
loi pour les grands invalides de guerre, les déportés de camp 
de concentration ayant effectivement servi la Résistance fran- 
çaise, les anciens combattants cités et décorés des guerres 
1914-1918 et 1939-1945. 


I. — Afrique équatoriale francaise, 


« À. — Gabon: 

a) Affaire Houa dit Iongo (1948); 
Lb) Affaire Monga (Paul) (1949) ; 

c) Affaire de Port-Gentil (juin 1953). 


= 
2 


« B. — Moyen-Conga : 


Affase Diata (Camille) (1945). 


= 
2 


« C. — Oubangui-Chari: 
« Affaire Kete Jean (1952), 


« D. — Tchad: 

« «) Affaire N'Gaba Henri (1947); 

« b) Affaire de Doha (octobre 1950 à février 1951); 

« €) Rébellion armée de Bebalem-Moundou et affaires annexes 
(mars-avril 1952). 
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Il. — Afrique occidentale française, 
« Incidents de la Côte-d'Ivoire (1949-1950). 
HI. — Togo, 
« Affaire de Vogan (1951). 
IV. — Madagascar. 


« a) Manifestation du 19 mai 1946 à Tananarive: 

« b) Incidents de Sabotsy-Namehana (Tananarive) du 24 juin 
1946; 

« €) Incidents d'Androrangavola (district d'Ifanadiana) de 
décembre 1946; 

« d) Incidents d'ordre divers à l’occasion des élections de 
1945 à 1947 en vue de désigner des représentants de la popula- 
tion autochtone aux deux Assemblées nationales constituantes, 
à l'Assemblée nationale (1° législature), au Conseil de la Répu- 
blique et aux assemblées locales ; 

« €) Evénements dits « Rébellion malgache de 1947-1918 ». 

« Sont amnistiés dans les mêmes conditions tous les faits 
antérieurs au {* ne 1953 commis dans les départements 
d'outre-mer, Guadeloupe, Guyane, Martinique, Réunion et dans 
les territoires associés à l’occasion de mouvements collectifs à 
caractère politique, social ou religieux correspondant à des 
événements similaires à ceux précités. » 


M. Antonini. Je demande la parole. 
M. le président. La parole est à M. Antonini,. 


M. Antonini. Monsieur le président, sur l'article 1%, nous 
sommes saisis d’un grand nombre d’amendements. Ne serait-il 
pas opportun de suspendre la séance pendant quelques instants 
pour permettre à la commision de les examiner et d'essayer de 
présenter un texte ayant ralhié la majorité de la commission ? 


M. le président. Conformément an règlement, je dois vous 
informer que je suis saisi d'un contre-projet présenté par 
M. Lachenal et les membres du groupe communiste. 


M. Ribéra, rapporteur de la commission de la législation, de 
la justice, des affaires administratives et domaniales. WU faut 
en effet nous prononcer d'abord sur le contre-projet. Si celui-ci 
est adopté, il ne sera plus question d'amendements. S'il est 
repoussé, nous examinerons la proposition de M. Antonini. 


M. le président. Je donne lecture du contre-projet présenté 
par M. Lachenal et les membres du groupe communiste : 


TITRE Fr 


« Art, 19, — Sont amnistiés jes faits ayant ou pouvant don- 
ner lieu à des condamnations prononcées par les juridictions 
françaises siègeant en dehors du territoire métropolitain, ou 
à des poursuites devant des juridictions, lorsque ces faits, 
quelle que soit la qualification juridique qui leur a é!'é donnée, 
ont été accomplis dans le but d'exercer les droits et libertés 
évoqués ou prévus par la Charte de l'Atlantique, la Charte des 
Nations Unies, la Constitution de la République francaise, la 
déclaration universelle des Droits de l'homme, et notamment 
la liberté d'opinion et d'expre<sion de réunion, de la presse, 
le droit de pétition, la liberté d'association, la liberté syndi- 
cale, le droit de grève où en sénéral, accomplis à l'occasion 
d'actions tendant à l'exercice de la démocratie, des liberiés, 
à l'arcomnaissement du progres sceial marmi jies peuples, à 
l'unification ou à l'indépendance nationale. 


TRE 1! 


« Art, 2, — Sont amnistiées de plein droit les infractions 
co:nmises : 

« 1° En Algérie, À l'oceasion des événements dits du Cons- 
fantinois et de Kabv'ie Cmai 1945), du « complot » de 1950 
et de ses suiles judiciaires en 1951-1952, des événements de 
1154, des campagnes électorales postérieurement au {°° janvier 
1945, ainsi que toutes infractions tombant sous le coup des 
arliciés SU (alinvua 1) et S3 du code pénal; 


« 20 A Madagascar, à l'occasion des événements dits de 


S0bolis\ Maimeliuna, de Fananarive, des 19 mai et 24 jun 1446, 
d'Andrarargaro'a. ele. des ésévements dits: rebeïlion de Yada- 


OL tt . ! s : Le en D 
iscar de 1943-1918, à ll \ion des carmnignes électorales 


puslérieurem:nt au 1 uaivicr lv, 








« 3° En Afrique noire, à l'occasion des faits suivants: gr. 
nements de Côte d'ivoire (1949-1950) ; manifestations d'avril. 
mai 1950 à Dakar; grèves de Conakry (9 et”10 juin 1950) : 
affaire de Vogan (Togo) (1951) : affaire de Bebalem (Tchad) €; 
affaires annexes (mars-avril 1952) ; affaire de Berbérati (Ouban. 
gui-Chari) septembre 1954; conflits du travail et campagnes 
électorales postérieurement au 1% janvier 1945; D 


..« 4? A l'ile de la Réunion à l'occasion des événements de 
janvier-fevrier 1950 et des grèves et campagnes électorales pos. 
térieurement au 1% janvier 1955; 

« 5° A la Guadeloupe à l'occasion des événements dits du 
Moule de février 1952 et des grèves et campagnes électorales 
postérieurement au 1% janvier 1945; 

« 6° À la Martinique à l'occasion des grèves et campagnes 
électorales postérieurement au 1° janvier 1945. 


TITRE WI 


« Art. 3. — Sont amnistiés de plein droit les faits qualifiés 
infractions ayant ou pouvant donner lieu à des condamnations 
prononcées par les juridictions francaises siègeant en dehors 
du territoire inétropolitain ou des poursuites devant des juri- 
dictions qui sont prévues ou réprimées par les textes suivants: 

« Atleintes à la sûreté extérieure de l'Etat: 

« Articles 76, 77, 78, "9, 80, 81, 82, 83, 84, 85 et 86 du code 
pénal; 

« Décret-loi du 20 mars 1939 relatif aux informations mili- 
taires ; 

« Décret-loi du 21 avril 1939 sur les propagandes étrangères: 

« Décret-loi du 24 juin 1939 sur la distribution et la circulation 
des tracts de provenance étrangère ; 

« Décret-loi du 11 juillet 1952 étendant la répression de toutes 
les atteintes à la sûreté extérieure de l'Etat aux actes commis 
au préjudice des puissances signataires du traité de l’Atlan- 
tique-Nord. 

« Atteintes à la sûreté intérieure de l'Etat: 

« Articles 87, 88, 89, 90, 91, 92, 92, 94, 95, 96, 97, 98, %, 
100, 101, 103, 104 du code pénal. 

« Rebellion : 

« Articles 209 à 221 du code pénal. 

« Outrages : 

« Articles 222, 223, 224, 225, 290, 231, 2932, 233 du code pénal; 

« Articles 313 du code pénal (instigateurs de réunions séili- 
tieuses) ; 

« Articles 414 et 415 (entraves à la liberté du travail); 

« Loi du 10 avril 1831 contre les attroupements; 

« Loi du 7 juin 1898 sur les attroupements; 

« Loi du 9 août 1849 sur l'état de siège ; 

« Décret-loi du 23 octobre 1935 sur le renforcement des 
mesures relatives au maintien de l'ordre; 

« Loi du 29 juillet 18S1 sur la liberté de la presse; 

« Loi du 11 juillet 1887 concernant la diffamation et l'injure 
commises par correspondances postales et télégraphiques cir- 
culant à découvert; 

« Loi du 28 juillet 1894 ayant pour objet de réprimer les 
mentes anarchistes ; 

« Décret du 4 décembre 1930 complétant et modifiant à Mada- 
gascar et dépen lances les articles 61 et 91 du code pénal. 


« Décret du 30 mars 1935 dit décret Régnier; 

« Loi du 11 juillet 1938 sur l'organisation générale de la 
nation pour le temps de guerre et lois successives qui l'ont 
prorogée ; \ 

« Décret n° 47-1530 du 2 septembre 1957; 

« Texte concernant les délits commis en vivlation des uis- 


positions légales applicables en matiere de propagande electo- 
rule, en veriu des dispositions des lois du 20 mars 1914, du 
S juin 1923 de l'ordonnance n° 1838 du 17 août 1945, chapr 
te V de la loi du 5 octobre 1946 relative à l'élection des 
membres de l'Assemblée nationale, titre V, et de la loi du 
27 octobre 1916 sur la composition et l'élection du Consei 
de la République (artiele 11). 

« Art, 4. — Sont également amnistiés de plein droit les 
faits qualifiés infractions avant où pouvant donner lieu à des 
Conudamnations prononeces par les juridictions franzaises sit- 
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pr 
ant en dehors du territoire métropolitain ou à des poursuites 
devant ces juridictions, qui sont prévus ou réprimés par les 
textes suivants : 
« Code pénal. Ex 
Articles: 61 (recel de délinquants) ; 
w2 (non-dénonciation de crime) ; 
63 (non-assistance à personne en péril) à l'exception tou- 
tefois de l'alinéa 3), | ' 
« 123, 124 et 125 (coalition de fonctionnaires) ; 
« 197 (fonctionnaire exerçant ses fonctions malgré suspen- 
sion ou révocation) ; 
" «257 (dégradation de monuments) ; 
« 258 (immixtion dans les fonctions publiques) ; 
55. 266 et 267 (association de malfaiteurs) ; 
« 283 à 286 (délit commis par voie d'écrit sans nom d'auteur 
ou d'imprinieur) ; 
306, 307 et 308 (menaces) ; 
309, 310 et 311 (coups et blessures); 
« 273 (dénonciations calomnieuses) ; 
« 410 à 444 (pillage et dégradations) ; 
« Lois spéciales : à 
« Loi du 1% juillet 1901 relative au contrat d'association; 
Loi du 30 décembre 1906 sur les ventes au déballage com- 
létant la loi du 25 juin 1841; ve 
« Loi du 10 janvier 1996 sur les groupes de combat et milices 
Wivees , 
Décret du 26 juillet 1791 sur l’action de la force publique 
coutre les attroupements : 
« Urdonnance du 2 novembre 1945 sur les étrangers; 
« becret du 30 juin 1946 sur les étrangers; 
Loi du 24 mai 1834 sur les détentions d'armes et munitions 


‘ 


la 
ut 


guerre ; 

«Loi du 19 juin 1871 sur la fabrication des armes de guerre 
. Loi du 10 janvier 1936 sur le port des armes prohibces ; 
becrets-lois des 18 avril 1939 et 4 août 1939 sur le matériel 


1 


de guerre, 
Delits et contraventions en matière furestière et agricole. 
« Loi du 2 avril 1990 sur l’état-civil des indigènes, article 11. 
Art. 5. — Sont également amnistiés de plein droit les 
futs qualifiés infractions, ayant ou pouvant donner lieu à 
des condamnations prononcées par les juridictions françaises 
segeant en dehors du territoire métropolitain ou à des pour- 
suiles devant ces juridictions, qui sont prévus ou réprimés 
jar les textes suivants du code de justice militaire : 
« Article 204 (révolte). 
\rlicle 205 (refus d'obéissance). 
\rlicie 209 (outrage envers un supérieur). 
\rticle 212 (rébellion contre la force armée). 
« Arlicle 230 (violation de consignes), 
\riicle 232 (absence d’un militaire aux audiences du tribu- 
Lil militaire où il est appelé à siéger, ou refus de siéger). » 


TITRE IV 


\it. 6, — Sunt amnistiées de plein droit toutes les infrac- 
lons commises antérieurement à la promulgation de la pré- 
erte lol avant où pouvant donner lieu à des condamnations 
par Les ge francaises siégeant en dehors du territoire 
métropolitain, lorsque ces condamnations n'ont pas dépassé 

I peuvent dépasser deux ans d'emprisonnement, » 

\rt, 7, — Sont amnistiés de plein droit les infractions 

Commises antérieurement à la promulgation de la présente loi, 


jir des anciens combattants des guerres de 1914-1918 et 
19-1955, ayant ou pouvant donner lien dans les conditions 
à 


ue l'article 8 à des condamnations inférieures ou égales à 
v uns d'emprisonnement. » 


TITRE V 
Ut 8, — Sont amnistites de plein druit toutes les peines 
itcessoires et complémentaires aux peines principales dont la 


lemise est prévue par la présente loi. » 

\it, 9, — Sont annulées toutes les sanctions admini<iratives 
el disciplinaires prises en conséquence ou à l’occasion des faits 
“utisués où prises à l'encontre de per*onnes qu'animait l'esprit 
Visé à l’article 1% de Ja présente Pi. que ces personnes alent 
né non fait l'objet de poursuites ou de cundamnations 
enaies, » 
, “ Les personnes sanctionnées et bénéficiaires de la présente 
01 seront réintégrées dans leurs droits et postes. » 

\rt. 10, — La présente amnistie entraîne remise des frais de 
Pour-uites et d'instances avancés par l'Etat. » 

Art, 11, — Les réparations civiles ne pourront êlre poursui- 

Vies contre ceux qui ont bénéficié de l’amnistie en vertu d'une 





quelconque des dispositions de la présente loi lorsqu'ils auront 
ugi dans le but ou à l'occasion des actions énoncées à 
l'article 1°. » 

« Art. 12. — Tout militaire des armées de terre, de mer et 
de l'air qui aura perdu son grade, ses décorations ou ses droits 
à pension en vertu d'une condamnation prononcée pour des 
faits amnistiés par la présente loi sera de plein droit réintégré 
dans lesdits grades, décorations ou droits à pension. » 

« Art. 13. — L'amnistie ne peut, en aucun cas, mettre obstacle 
à l'action en revision devant toute juridiction compétente en 
vue de faire établir l'innocence du condamné, » 

« Art. 14. — Toute personne ayant bénéfic'é de l'amnistie du 
fait des condamnations ayant entraîné sa radiation des listes 
électorales sera rétablie de plein droit dès la promulgation de 
la présente loi ou sur la décision individuelle d'amnistie sur 
les listes électorales de la commune où il est habilité d'exercer 
ses droits civiques, » 

« Art. 15. — I est interdit à tout magistrat ou fonctionnaire 
de l’ordre administratif, et ce, à peine de sanctions discipli- 
naires pouvant aller jusqu’à la révocation ou la destitution, 
de rappeler ou de laisser subsister, sous quelque forme que 
ce soit, dans un dossier judiciaire ou de police, ou dans tout 
document quelconque, les condamnations, les peines discipli- 
uaires et déchéances effacées par l'amnistie. 

« Seules, les minutes des jugements ou arrêtés déposés dans 
les greffes échappent à cette interdiction. 

« Il est interdit, sous les mêmes peines que ci-dessus, de 
rappeler ou de laisser subsister sous quelque forme que ce 
soit dans tout dossier administratif ou tout autre document 
quelconque concernant les fonctionnaires, agents, employés 
ou ouvriers des services publies ou concédés, les peines disci- 
plinaires effacées par l’amnistie. » 

« Art. 16. — Les contestations sur le bénéfice de la pré- 
sente amnistie sont soumises aux règles de compétence et de 
procédure prévues par les articles 09 et suivants du code 
d'instruction criminelle. » 

« Art, 17. — La présente loi est applicable aux territoires 
d'outre-mer, aux départements d'outre-mer, à l'Algérie, au 
Cameroun et au Togo. » 

« Art. 18. — A l'égard du Maroc. de la Tunisie et en général 
des territoires autres que ceux cités au précédent article, des 
décrets détermineront les conditions d'application de la pré- 
sente loi. Ces décrets devront intervenir dans un délai de deux 
Inois à compter de la promulgation de la présente loi. » 

La parole est à M. Egretaud pour soutenir le contre-projet, 


M. Egretaud. Comme M. Je président et M. le président de 
la commission saisie au fond viennent de le faire observer, 
l'Assemblée a connaissance du texte de notre contre-projet, 
puisqu'il a été distribué déjà depuis un certain temps. Comme, 
d'autre part, d'après le règement de i'Assemblée, je ne dispose 
que de quelques minutes pour le défendre, je me contenterai 
d'en rappeler sommairement la substancé en demandant à l'en- 
sembie de nos collègues de se reporter au texte lui-même pou® 
les dispositions de détail, I s'agit, en effet, d’un texte particn- 
lièrement étudié tendant à une véritable amnistie &'ensemble 
pour les pays d'outre-mer, 

Au surplus, notre camarade Monique Lafon, au nom de notre 
groupe, a déjà eu l'occasion, au cours de son intervention dans 
la discussion générale, en même temps qu'elle faisait la cri 
tique du projet gouvernemental et du texte proposé par ia 
commission, de présenter parallèlement les points principaux 
du contre-projet que nous soumettons au suffrage de l'Asseme 
blée. 

Je me contenterai par conséquent de rappeter qu'en opposi- 
tion avec le texte qui nous est soumis par la commission, qui 
reprend, en les aggravant d'ailleurs, certains points du projet 
gouvernemental, le contre-projet du groupe communiste tend 
au contraire à arcorder une amnistie pleine et entière à toutes 
les victimes de cette répression colonialiste aveugle, qui s'en 
prend aux démocrates, aux patriotes qui luttent contre le colo- 
Fe gi dans les pays auxque!s nous nous intéressons aujoure 
d'hui. 


M. Habib-Deloncle. lourquoi ne proposez-vous pas la sup- 
pression des tribunaux ? Ce serait plus facile! 


M. Egretaud. Si le texte de la commission était pris en consi- 
dération par notre Assemblée, comme diveis collègues l'ont 
proposé au cours de la d'scuss'on générale, le bénétice de 
l'amnistie serait en réalité — et je pense qu'à ce sujet M. le 
rapporteur de la commission saisie an fonds n'a pas traduit 
les véritables conséquences de son texte en prétendant le 
contraire — Je bénéfice de l’armnistie serait en réal té refusé 
à l'immense majorité des intéressés, 

Le projet gouvernemental et le texte de Ja commission 
excluent en effet, du bénéfice de l'amnistie, d'abord géographi- 
quement, cerlains pays conune l'Algérie, la Tunisie et Île 
Maroc. 
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M. le rapporteur. Et la Russie soviétique. 
M. Egretaud. ..pays qui subissent et continuent de subir la 
plus violente des répressions colonialistes. 


M. Jean-Bertrand Audu. En atiendant l'autre. 


M. Habib-Deloncle. 1! y à aussi la Hongrie, 

M. Egretaud. En Algérie, pour la seule période allant du 
1j novembre 194 au 4 février 195, je vous rappelle le bilx 
de repre:sion, d'après les statistiques gouvernementales elies- 
moines: 1.322 années de prson distribuées par les tribunaux, 
112 millicns de francs d'amende, 97 années d'interdiction de 
séjour, LUS amies de privation de droits civiques. Et dans la 
meme période: 2.107 arrestations, dont on se fait gloire, d'ail- 
leurs, pour monter que l'ordre règne en Algérie. 


M. Habib-Deloncie. Pas grice à vous! 

M. Egretaud. La plupart de ces condamnations, comme 
Monique Lafon le faisat observer à travers de multiples 
exemples au cours de son intervention, ont été prononcées le 
plus souvent sur la base de rapports de police, d'aveux arra- 
ches selon Îles procédés de cette police, c'est-à-dire sous la 
torture ou sous des prétextes fuütiles qui n'auraient pas été 
ietenus par toute autre juridiction que celle d'un pays colo- 
mal, mais qui ont servi à prononcer les condamnations en 
quest o!, 

En ‘tuuisie et au Maroc il reste des milliers de patriotes dans 
les prisons. Un grand nombre d'eutre eux ont été condamnés 
à de très lourdes peines, dans des conditions scandaleuses, 
illustrées pur ces procès d'Oujda et de Casablanca dont on a 
deja parlé au cours de ce débat et d'autres débats dans cette 
\ssemhlée, Une loi, par conséqnent, qui laisserait de côté ces 
millers de vetimes de la répression et de la terreur colonia- 
listes ne pourrait être une véritable loi d'amnistie, Cette opi- 
non n'est pas seulement celle des communistes, mais aussi 
celle de tous les démocrates qui restent fidèles. 


M. Habib-Deloncie. Comme Bcria ! 

M, Egretaud. .. qui restent fidéles aux trad:t'ons des répu- 
hlicains francais cemme il ressort de certains précédents histo- 
rques Cvoqués au cours de la discussion générale. 

Notre contre-projet vise done, en premier lieu, à réparer cette 
injustice à l'égard non senlement de personnes, maïs, nous Île 
dd sons, à l'égard de peuples et en particulier des peuples tuni- 
s'en, marocain et algérien qui apparaissent, à travers ces faits, 
durement frapjés, Nous demandons que le bénéfice de l'ammis- 
tie s'étende à ces peup es. 

En second lieu, notre contre-projet élim'ne toutes les restric- 
tions contemies dans le projet Mendès-France et aggravées par 
le texte de la commission, restriclons qui visemt à réduire à 


vresque rien la portée de Ja loi... 


M. le rapporteur. C'est inexaet! 

M. Egretaud. C'est ainsi que si le texte qui nous est soumis 
l'ait voté, il n'y aurait, d'après les chiffres cités, que 174 per- 
sonnes à béncficier… 

M. le rapporteur. C'est tout à fait inexact! 

M. Jean-Bertrand Audu. C'est une imposture! 

M. Egretaud. ..de l'amnistie à Madagascar, sur les milliers 
de Malgaches frappés par une répression arbitraire. 

M. le rapporieur. Je conteste absolument ces chiffres. 

M. Egretaud. Xotre contre-projet prévoit l'amnistie sans res- 
triction, quelle que soit la nalure ou la durée des peines 
Infligées aux victimes de la répression coloniale. à 

Entin, notre contre-projet prévoit que l'ammnistie sera appli- 
quée à toutes les peines prononcées antérieurement à la pro- 
mulgation de Ja loi, contrairement au texte de la commission 
qui en limite l'application aux peines prononcées avant le 
1 juillet 1953, ce que le rapporteur nous a présenté comme 
étant la preuve d'une générosité extrême. 

Pour nous, il ne peut s'agir, mesdames, messieurs, de géné- 
rosité. En l'occurrence, ce n'est pas ce qu'attendent de nous 
les peuples d'outre-mer. 

Ce qu'ils attendent, c'est une réparation. (Protestations au 
centre et à gauche ) 

M. Habib-Deloncle. Ah! C'est un scandale! 

M. Egretaud. ...des injustices commises. 

M. Jean-Bertrand Audu. On aura tout entendu! 

M. Egretaud. Cette réparation ne peut intervenir que par le 
vote d'une véritable loi d'armmnistie. 

A ceux qui redoutent… 

M. le rapporteur. Vous faites cause commune avec les 


as-assins, 





M. Egretaud. Les assassins, monsieur Ribéra, pour tous les 
démocrates, sont ceux qui se rangent du côté l'injustice, 
de la répression et de l'oppression coloniale. 


M. Habib-Deloncle. Et Béria! 
M. le rapporteur. Vous employez des tueurs. 
M. Boiteau. ]!s sont en état de légitime défense! 


M. le rapporteur. 115 sont formés au Caire et derrière le ride:a 
de fer, à Budapest. 

M. Egretaud. À ceux qui redoutent, avec le rapporteur, je Je 
lépète, je ne sais quel encouragement que provoquerait le vote 
d'une telle loi. 

M. HMabib-Deloncie. Comme encouragement, Mme Sportis:e 
suffit ! 

M. Egretaud. ..nous répondrons que ce ne pourrait être 
qu'un encouragement à l'amélioration des rapports entre ces 
peuples et le peuple de France. Par contre, une loi d’amnistie 
comme celle qui nous est proposée serait, en effet, un encoura- 
gement pour Le colonialisme et ses représentants dans ces dif- 
férents pays, à aller encore plus loin dans Ja voie &e cette 
répression, génératrice de haine à l'égard de la France, à 
laquelle nous assistons en ce moment, aussi bien en Afrique du 
Nord que dans les territoires d'outre-mer. 

Dans l'intérêt des peuples d'outre-mer, comme dans celui du 
peuple de France dont nous sommes les représentants ici, c’est 
en faveur d'une amnistie véritable et efficace que nous vous 
appelons à vous prononcer en prenant en considération le 
coutre-projet que nous déposons, Et — ce sera ma conclusion — 
nous pensons que le vote d'une loi de large amnistie, non seu- 
lement grandirait notre Assemblée mais contribuerait à gagner 
à la France. 

M. Razafindrakoto. … les faveurs de la Russie! 

M. Egretaud. l'amitié de ue que l'injustice et Ja 
violence dont ns sont victimes lui font perdre. (Applaudisse- 
ments à l'extrême gauche.) 

M. le président. Personne ne demande la parole contre la 
prise en considération du contre-projet ?.… 

Quel est l'avis de la commission ? 

M. le rapporteur. Je demande à l’Assemblée de repousser la 
prise en considération du contre-projet. 

M. Boiteau. Je demande un scrutin public au nom du groupe 
corimuniste. 

M. Rosenfeld. Je demande la parole pour une explication de 
voie. 

M. le président. La parole est à M. Rosenfeld pour expliquer 
son vote. 

M. Rosenfeld. Je demande à nos collègues communistes de 
retirer leur contre-projet pour une simple raison de procédure, 
car si l’Assemblée en accepte la prise en considération, il devra 
être renvoyé en commission. Or, la commission des territoires 
d'outre-mer de l'Assemblée nationale se saisit demain matin de 
la question de l'amnistie. Par conséquent, si nous prenons en 
considération le contre-projet communiste nous devrons le ren- 
voyer à la commission qui ne pourra pas finir ce travail dans 
la nuit, et nous ne pourrons donner à l'Assemblée nationale 
notre avis en temps utile. C'est pourquoi j'insiste auprès de 
nos collègues communistes pour 2 retirent leur texte; s'ils 
le maintiennent. le groupe socialiste ne prendra pas part au 
vote. 

Mile Lafon. Je demande la parole, monsieur le président. 


M. le président. La parole est à Mlle Lafon pour une expli- 
cation de vule. 

Mile Lafon. Nous ne pensons pas devoir retirer notre contre- 
pe" de toute façon, ce n'est qu'une commission qui tra- 
vaille en ce moment à l'Assemblée nationale; que Ja commis- 
sion de l’Assemblée de l'Union française se saisisse du contre- 
projet, ne pourra donc retarder les travaux au Palais Bourbon. 

M. Habib-Deloncle. Vous avez dit le contraire en commission. 

M. Boiteau. Vous venez de nous menacer de renvoyer à la 
commission l'ensemble des amendements déposés, si le contre- 
projet est repoussé. Cela reviendra au même. 

M. Alfred Bour. Mais c'est justement ce que nous voulons évi- 
ter; personnellement, je ne suis pas du tout de cet avis. 

. Mile Lafon. Ce contre-projet constitue une indication pour 
l'Assemblée nationale qui n'a pas encore discuté sur cette loi 
d'amnistie. C’est pourquoi nous ne pensons pas devoir le retirer. 

M. le rapporteur. Passons au vote, 

M. Egretaud. Si vous aviez pris en considération le projet 
Jacques Duclos, le pour de notre contre-projet ne se pose- 
rait pas aujourd'hu 
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m. le président. Je vais mettre aux voix par scrutin public la 
prise en considération du contre-projet, 


M. Habib-Deloncie. Je demande la parole, monsieur le pré- 
sident 

M. le président. La parole est à M. Habib-Deloncle pour une 
explication de vote. 


M. Habib-Deloncle. Il est inutile de dire, monsieur le prési- 
dent, que le groupe des républicains sociaux votera unanime- 
ment contre le reg qui nous est soumis, et pour d'évi- 
dentes raisons de fond. 

Je ne crois pas — et je m'en excuse auprès de M. Rosenfeld 
_— qu'il soit de très bonne méthode dans cette Assemblée de 
souiever à cet égard des questions de procédure. Ou bien l'on 
est favorable au contre-projet, et la cammission peut l'exa- 
miner sur-le-champ, ou bien l’on est contre le principe de 
l'amnistie accordée aux associations de malfaiteurs, aux au- 
teurs de coups et blessures, de dénonciations calomnieuses, de 
faillites et de dégradations, et point n'est besoin de s'abriter 
derrière des questions de procédure pour rejeter le contre-pro- 
jet. Pour ma part, c'est uniquement pour une question de fond 
que je voterai le rejet du texte de M. Lachenal. (Applaudisse- 
ments au centre.) 


M. Rosenfeld. Je demande la parole, monsieur le président, 
puisque M. Habib-Deloncle vient de me mettre en cause. 


M. le président. La parole est à M. Rosenfeld, dans le cadre 
des explications de vote et non pas pour un fait personnel. 


M. Rosenfeld. Il ne s'agit pas, en effet, d'un cas personnel. 
Je tiens seulement à préciser que si je ne m'oppose pas au 
contre-projet communiste, c'est parce que mes propres amen- 
dements, notamment sur l'article 1°, sont encore plus larges. 
Ce n'est donc pas sur le fond que je ne donne pas mon accord, 
mais sur la seule question de procédure, craignant que celle-ci 
ne fasse obstacle à un vote rapide. 


M. Egretaud. C'est un point de vue. 
M. Habib-Deloncle. Votez !…. 
M. le président, La parole est à M. le président de la com- 


luSsiOon. 


M. Junillon, président de la commission. Je rappelle à l'As- 
semblée que le 12 mars 1953, à l'occasion de la discussion d’une 
proposition émanant de Mme Malroux et du groupe socialiste, 
proposition ayant trait déjà à l'amnisiie, le groupe commuuste 
avait présenté un contre-projet doni l'analogie avec celui qui 
nous est soumis aujourd'hui est certaine. Le texte figure au 
Journal officiel du 13 mars 1953 et l'identité d'intention et d'ex- 
pression ne peut être contestée, Or l'Assemblée avait repoussé 
le contre-projet communiste par 148 voix contre 23. Je l'invite à 
contirmer sa position. 

M. Habib-Deioncle. Très hien! 

M. le président. Personne ne demande plus la parole ?.. 

Je mets aux voix la prise en considération du contre-prejet, 
prise en considération, repoussée par la commission. 

Je suis saisi d’une demande de serutin présentée par M. Boi- 
prise en considération repoussée par la commission. 

Le scrutin est ouvert. 

Les votes sont recueillis. — MM. les secrétaires en opèrent le 
dépouillement.) 

M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scrutin : 
Nombre des votants ...... Donner she 120 
Majorité absolue ......... ssscssentrensess, O1 

Pour l'adoption .......... 14 
STE RTS 106 

L'\ssemblée de l'Unicn française n'a pas adopté. 

M. Antonini. Je demande la parole, monsieur le président. 

M. le président. La parole est à M. Antonini. 

M. Antonini. Je reprends ma proposition de renvoi à la :om- 
Mission de l’ensemble des amendements, afin de permettre à 
‘elle dernière de les étudier dans le minimum de temps, par 
evemple, en une demi-heure. 

M. le président. La commission à entendu la proposition qui 
Vent d'être faite par M. Antonini sur le renvoi immédiai en 

Hinission des seize amendements dont nous sommes saisis 
sur l'article 4er, 

M. Antonini. Nof, monsieur le président, il s'agit de j'en- 
seruble des amendements sur tout le projet. 

M. le président. Quel est l'avis de la commission ? 

M. le rapporteur. À défaut de l'avis de la commission non 
‘hvore consultée sur ce point, mon avis personnel est que, 
“ans ce texte, trois ou quatre articles essentiels porteront le 





pen du débat, les autres étant de pure forme ou de procédure. 
onc, il serait peut-être sage, en eflet, que la commission se 
réunit pour examiner l'ensemble des amendements et ra p- 
de | qui or A double emploi; le temps ainsi 
sacriné serait regagné devant l’Assemblée, grâce à la simplif- 
cation du débat. > , Fra , 

M. le président. Puisque vous avez parlé à titre personnei, 
j aimerais avoir l'opinion de M. le président de la commission, 


M. le président de la commission. Je partage celle de M. le 
rapporteur. 


M. Alfred Bour. Je demande la parole, monsieur le président. 

M. le président. La parole est à M. Alfred Bour. 

M. Alfred Bour. Je regrette de ne pas être de l'avis de 
M. Antonini et du rapporteur. En effet, si nous adoptons cette 
procédure, la commission va se retirer dans une salle adja- 
cente ; la discussion sera longue; elle reprendra inévitablement 
en séance publique. 


M. Schleiter. C'est certain: 

M. Alfred Bour. .. Ce sera une heure de perdue et, au 
moment où nous sommes, cela compte. 

M. Schleiter. D'autant que vous vous trouverez alors en pré- 
sence de nouveaux amendements ! 


M. Antonini. Le renvoi est de droit si la commission l'accepte, 

M. le président. C'est pourquoi je voulais faire préciser exac- 
tement la position de la commission. En effet, si elle demande 
le renvoi, il est de droit... 


M. Alfred Bour. Mais elle ne l’a pas demandé! 


M. Ya Doumbia. M. le rapporteur l'a demandé à titre per- 
sonnel. 


M. le président. Il faudrait que l'opinion de la commission 
fàt bien précisée. La parole est à M. le rapporteur, 


M. le rapporteur. Une proposition transactionnelle donnerait 
eut-être satisfaction à notre collègue : ce serait de limiter et 
le temps donné à la commission, et sa lâche, à savoir que nous 
n'engagerions pas, devant la commission, une discussion sur 
le fond, mais que nous nous contenterions d'un travail de 
regroupement des amendements. Ce simple examen des amen- 
dements pourrait nous faire gagner du temps. 

M. le président. La commission demande que lui soit renvoyé, 
pour examen, l'ensemble des amendements, 


Le renvoi est de droit. dr, à 
Combien faudra-t-il de temps à la commission pour cet 


examen ? 

M. le rapporteur, Environ une demi-heure, monsieur le pré- 
sident. 

M. le président. Je propose done À l’Assemblée de suspendre 
sa séance, (Assentiment.) 

Messieurs, la séance est suspendue. , , 

(La séance, suspendue à vingt-deux heures cinq, est reprise 
à vingt-trois heures.) 

M. le président. La séance est reprise. 

La parole est à M. le rapporteur, 

M. le rapporteur. Monsieur le président, messieurs, nous avons 
essayé, en commission, de faciliter la tâche de l'Assemblée; je 
vous signale immédiatement, monsieur le président, que quatre 
amendements sont retirés. Les autres amendements restants 
sont classés suivant les articles qu'ils tendent à modifier, étant 
entendu que certains d'entre eux, portant sur des principes dif- 
férents, ont fait l'objet, en commission, d'un accord. 

Mile Le Ber. Je demande la parole, monsieur le président, 

M. le président. La parole est à Mlle Le Ber. 

Mile Le Ber. Je veux en même temps signaler que le sous- 
amendement. n° 37 que j'avais déposé est supprimé, pour la 
simp'ification de la discussion, et remplacé par l'amendement 
n° 39, 

M. le président, Mais cet amendement conserve le même 
objet ? 

Mile Le Ber. C'est exactement le même, mais au lieu d'être 
présenté sous forme de sous-amendement, il vient sous formè 
d'amendement au texte même. 

M. le président. Je remercie la commission de te travail de 
classement qui va certainement faire gagner un temps précieux 


à l’Assemblée, | #$: 
Ainsi, les amendements n° 2, 15 et 39 traitent de principes 


généraux. 
L'Assemblée est-e'le d'avis de les soumettre À une discussion 


commune ?… 
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M. Rosenfeld. Ce n'est pas possible, monsieur le président. 


M. le président de la commission. Mons'eur le président, les 
trois amendements en question posent des prine.pes sur lesquels 
l'Assemblée doit se prononcer successiveinent. 1 y a lieu de 
faire procéder à une étude de chacun des amendements en 
commençant par le plus éloigné du texte de la commission. 


M. le président. Je suis donc saisi d'un amendement présenté 
er MV. Rosen‘eld, Ya Doumbia, Bernier, Begat, Guirandou 
N'ilave, Mme Malroux et les membres du groupe socialiste et 
apparentes, tendant à rempiacer le texte de l’article 4% par le 
texte suivant : 

« Ammnistie pleine et entière est accordée pour les crimes, 
deélts et contraventions commis dans les départements et terri- 
loires d'outre-mer, ainsi que dans les territoires associés, avant 
le 1° octobre 1954. » 

La parole est à M. Rosenfeld pour soutenir son amendement. 


M. Rosenteld. Mesdames, messieurs, mon amendement est la 
suite logique ae l'intervention que j'ai eu l'honneur de faire 
devant vous mardi dernier, Cet amendement comprend quatre 
points sur lesquels j'attire votre attention. Tout d’abord, et 
contrairement au texte de la commission, Je propose que 
l'annistie pleine et entière soit accordée pour tous les crimes, 
délits et contraventions sans limitation de la peine. Autremeut 
dit, quelle que soit la peine à laquelle les gens ont été condam- 
nés qu'ils soient condamnés à 15 ans, 29 ans et même plus 
— ils bénéficient de l'amnistie. 

D'autre part, je vise tous les délits et crimes, à l'exception 
de ceux que j'ai indiqués dans mon amendement sur l’article 2, 
amendement qui porte le n°3. Vous vous rappelez peut-être que 
dans mon intervention j'ai indiqué l'impossibilité de faire le 
départ exact entre les crimes politiques et non politiques, notre 
code pénal ne faisant pas celle discrimination, J'ajoute que la 
plupart des crimes perpétrés comme crimes politiques sont 
accompagnés d'actes qualifiés erime de droit commun: assas- 
sinats, incendies, destruction d'ouvrages d'art, etc. En outre, 
je vous ai parlé aussi des criminels de droit commun et je me 
suis permis de vous rappeler dans queiles conditions morales 
s'est trouvée la population d'outre-mer par l'introduction 
rapide et brutale de toute une nouvelle législation entre 1946 
el 1947. Dans ces conditions, j'ai demandé la plus grande indui- 
gence pour lous les erimineis, même ceux de droit commun, 
à l'exception de ceux qui sont accusés de viol, de mutilation 
volontaire et de crimes commis dans un dessein lucratif. , 

Par conséquent, pour comprendre la portée exacte de men 
amendement n° 2 portant sur l'article 1, il faut prendre en 
considération mon amendement n° 3. 

Je propose alors d'armmistier tous les crimes, délits et eontra- 
venlions à l'exception du viol, des mutilations volontaires el 
des crimes commis dans un dessein lucratif. 

Froisième point: j'étends l'ammistie, non seulement aux ter- 
riltoires d'outre-mer et aux terriloires associés, mais aussi aux 
départements d'outre-mer, et, sur ce point, je voudrais qu'il 
n'y ait pas de malentendu. Qu'on ne mme dise pas que je n'ai 
pas inclus l'Algérie dans cette énumération! L'Algérie est un 
département d'outre-mer: par conséquent, dans la pensée des 
auteurs de l'amendement que je défends, l’amnistie entière 
concerne aussi les délits et crimes commis en Algérie, comme 
dans les autres départements et territoires d'outre-mer, et dans 
les lerritnres associés. 

Eulin, quatrième point: je demande que l'amnistie vise les 
dehts et crimes commis avant le 1% octobre 1954. 

J'ai choisi celte date pour deux raisons: une loi d'amnistie 
pour être efficace — et quand je dis « efficace » cela signifie 
une loi qui apporte l'apaisement, qui crée la détente, un nou- 
veau climat, et provoque le choc psychologique qui permet un 
nouvel essor dans la construction de l'Union française — doit 
être la plus rapprochée ame Mais cependant, étant donné 
que des événements douloureux se produisent actuellement en 
Algérie, j'accepte d'exclure de l'amnistie tous ceux qui peuvent 
être méêlés aux événements de ce pays. Ceux-ci se sont produits 
à la fin du mois d'octobre. Par conséquent, en fixant la date 
du 1 octobre 1954 j'exelus tout ce qui se rapporte aux événe- 
ments actuels en Algérie. 

Voilà, mesdames et messieurs, l'économie de mon amende- 
ment. Il s'oppose intégralement, complètement, à l'artele 1% 
de la commission, I ne comprend pas l'énumération des 
aflaires — comme dans le texte gouvernemental et dans le 
texte de la commission. Il ne comporte aucune limitation, sauf 
celle qui est indiquée par la date et par l'article 2 tel de je 
vous l'ai lu tout à l'heure et que j'aurai l'occasion de défendre 
par la suile. 

Je vous demande d'adopter ce texte. C'est l’article principal 
de la loi. C'est de ce texle-là que dépend le caractère de 
l'armnistie que vous allez accorder, Si vous l’adoptez, l'amnistie 
sera large, sans restriction, sans arrière-pensée, une ammnistie 
généreuse; si vous ne l'adoplez pas, c'est que vous voulez 
restreindre le champ d'application de cette 104 





+ 7. 

Nous avons entendu tout à l'heure M. le rapporteur nous 
indiquer des clifres. Si je l'ai bien compris, à semble que 
méme d'après le texte de la commission, peu de détenus poh: 
tiques se trouveraient en dehors de la loi d'ammistie teïle qu'elle 
a été proposée par la commission. 

J'émets des réserves sur ces chiffres, non pas que je n'as 
pas confiance dans la parole de M. le rapporieur, mais parce 
que je crois que le ministère de la France d'outre-mer pe 
connait pas exactement lui-même la situation. Mais, si cela et 
vrai, alors pourquoi vous arrêtez-vous ? Est-ce que vraiment 
amnistier quelque trois cents ou quatre cents détenus présente 
un danger polique ou moral ? Non. Et si ce nombre était p'us 
ne he pensez-vous pas qu'en limitant, comme la commission 
‘a fait, le nombre des amnistiables, vous ne provoquez pas ce 
choc psychologique dont l’amnistie doit être la cause, vous ne 
créez pas cette atmosphère de soulagement, vous n’amenez pas 
ce ralliement à la France que nous voudrions voir se produire ? 

Voilà pourquoi, mesdames, messieurs, je vous demande de 
bien vou'oir voter l'article 1* dans le libellé que je vous 
propose. Je vous ai exp'iqué très nettement son texte; je crois 
n'avoir rien laissé dans l'ombre et je vous demande de voter 
en pleine connaissance de cause. Je demande un serutin publie, 


M. Mabib-Delonole. Je demande la parole. 


M. le président. La parole est à M. Hab:b-Deloncle, contre 
l'amendement. 


M. Habib-Delonele. Monsieur le président, j'ai peine à cruire 
qu'en proposant le textes des amendemeuis n°* 2 et 3, M. Jo- 
Dnteld et ses collègues aient, contrairement à ce qui \ient 
d'être dit, pleinement mesuré la généralité de ce texte et sa 
portée. 

Si encure nous y trouvions une définition du erime politique, 
peut-être serions-nous tentés de l’examiner de près, curmme on 
exatnine une amuistie politique; mais si M. Rosenfeld croit 
qu'avec son amendement n° 3 excluant simplement les crimes 

e viul, de mutilatiun volontaire et ceux commis dans un 
dessein lucratif, il échappe à l’amnistie des crimes et délits Jes 
plus odieux, il se trompe. Je me permets de lui faire remarquer 

ue, dans les départements et territoires d'outre-mer et en 
Algérie vivent un certain nombre de personnes d'origine métri- 
politaine, à qui il va donner, du seul fait de leur résidene», 
un avantage considérable par rapport aux justiciables qui 
résident dans la métropole. 

Pendant que M. Rosenfeld parlait, je me suis livré à une 
petite expérience: j'ai pris un quotidien du soir et jy ai Ju: 

« Aceusé d'avoir tné et dépecé sa femme, Un Tel -erait 
inculpé aujourd'hui malgré ses farouches dénégations ». Cela 
se passe dans la métropole, mais si cela se passait en A'gérie ? 
Armnistié, 

« Un enfant courageux fait dévier la balle destinée à sa 
mère, » Celui qui à tiré réside-t-il à Aiger ou à Dakar? 
Amnislié. 

« Le chauflard ivre renverse sept personnes. » Cela se passe 
à Konakry ? Amnistié 

« Meurtre sans mobi'e aux assises de la Seine. Un Tel e:t 
accusé d’avoir abattu un mauvais garçon dans un bar du boule- 
vard Saint-Martin » 

C'est arrivé outre-mer ? Amnistié. 

« Arrêté à Hyères, l'unijambiste ravisseur de la petite Régine 
a reconnu sa responsabililé »: ce n'est pas un viol, c'est un 
attentat aux mœurs: cela se passe outre-mer, c'est amnistié. 

« Un jeune ouvrier agricole poignarde un de ses cami- 
rades »: cela se passe en Algérie ou outre-mer, c'est amni<tie. 

Je vous demande alors, mesdames et messieurs: pouvons 
neus suivre M. Rosenfeld sur ce terrain. Qu'il nous donne une 
définition du crime politique, qu'il amnistie les faits politiques, 
soit! Mais enfin, au nom de l'égalité, que Jui et ses amis 
réclament, je demande également un peu d'égalité, ne serait-ce 
que parce que vous ne pouvez pas oublier les nombreuses 
populations d'origine métropolitaine qui connaissent parfaite- 
ment nos lois et qui habitent dans les zones et les terrilo rc 
visés par l'amnistie. Vous ne vous adressez plus ici à de: 
populations qui ignorent nos lois et qui n’en sont pas jus! 
ciables. 

Ou, alors, faites du racisme à rebours et dites que votre 
loi ne s'appliquera qu'aux Africains! Là, je vous suivrai peut- 
être. Allez jusqu'au bout de votre pensée et demandez qu'elle 
ne s'applique qu'à ceux qui ne connaissent pas notre legisla- 
tion. Mais, je vous en supplie, protégez les populations afri- 
caines elles-mêmes contre la nuée de mauvais garçons qui 
vont s’abatire sur ces territoires, confiants dans la prochaine 
amnistie, qui vont se dire: là-bas, dans ces terres l'on pille, 
l'on assassine, l’on tue. 

Quand l’amnistie sera-t-elle appliquée ? A partir du #® octobre 
1954, done six mois après le crime, Six mois à attendre! On re 
sera même pas jugé. Qu'a-t-on fait ? On a dépecé sa femme. "1 
versé sept personnes parce qu'on était ivre; on a tiré sut la 
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mere d'un enfant, on à poignardé un ouvrier agricole, on a 


eu levé une petite fille, on a commis un meurtre sans mobile, 
on a abattu un mauvais garçon. Qu'est que cela peut faire ? 
Ou sera amnistié. F 

Me:laumes et messieurs, au nom de la saine conception de 
J\ justire que chacun d'entre nous, s'il n'est pas un anar- 
chiste, doit avoir dans le cœur, je vous demande de repous- 
sr l'amendement de M. Rosenfeld. 


M. Chartes-André Julien. Si c'est un collaborateur traitre, il 
est amnistié ! 
“. !e président. Quel est l'avis de la commission ? 


M. le rapporteur. Je demanderai à l'Assemblée de repous- 
«er l'amendement de M. Rosenfeld. Nous avons beaucoup tra- 
vale sur l'article 17. Nous avons repris l'ensemble du texte 


11 

gouvernemental; nous y avons même ajouté. Nous avons 
cher-hé, je crois, les meilleures définitions. C'est un article 
delà tres large, très raisonnable. Je demande.à l'Assemblée de 
repous-er l'amendement présenté par M. Rosenfeld. 


M. le présidemt. Je vais donc mettre aux voix l'amendement 
présenté par M. hRosenfeld, repoussé par la commission. 

M. Vignes. Je demande Ja parole. 

M. le président. La parole est à M. Vignes. 

M. Vignes. Je voulais avoir une précision de M. Rosenfe!d, 
avant de déterminer mon vote, parce que, dans Fénumération 
des crimes qu'il excepte de l’ammnistie, 11 est bien indiqué trois 
ordres de crimes particulièrement graves, mais je voulais 
cepe dant lui faire observer que, dans les départements d'outre- 
mer, mème en Algérie, puisqu'il étend à l'Algérie le bénéfice 
de 1 li, il ne parle, ni du 'parricide, par exemple, ni de l'in- 
fantoide, ni de crimes qui som extrèmement graves et qui 
Sont unanimement réprouvés ; là, on pourrait nous objec'er les 
coutumes ou le code local, mais le Coran lui-mème, que je 
siche, n'approuve ni le parricide ni l’afanticide, ete…., il les 
corlunne formellement. 

Il v a là une objection dont on doit sentir la valeur, car la 
“tee vraiment trop générale de l'amendement me paraît dif- 
livile à admetre. 

Je comprendrais qu'il fût fait référence à des faits ce 

{ 


ou similaires, où du mème ordre, selon la terminologie em- 
p'ovee dans le texte de la commission, même si la portée de 
lan <te uoit être beaucoup plus générale, mais, vraiment, 
sus ch il ne nous serait pas possible de suivre l'auteur de 
l'in niment sur le terrain où il se place. 


M. Boiteau. Je demande la parole. 
M. le président. La parole est à M. Boileau. 


M. Boiteau. Monsieur le président, si vous le permettez, je 
voudrais, avant d'expliquer mon vote, prendre la parole pour 
unie question d'ordre. 

\ous avions déposé un amendement n° 16 visant la date d'ap- 
plcalion de la loi d’amnistie qui, dans notre esprit, se rap- 
portait à l'article 1®* de la proposition de la commission. Je 
deuanderai que cet amendement fût considéré comme un sous- 
amendement de l'amendement de M. Rosenfeld et ses collègues. 


M. le président. Je donne lecture du sous-amendement pré- 
sente pir M. Boiteau, Mille Lafon et les membres du groupe 
cunmniste, tendant, à l'article 1°, dernier alinéa, à remplacer 
« au fe just 1953 » par: « à :a dale de promulgation de la 

e rte oi », 

\ant de donner la parole aux autres orateurs désirant 
e\pliquer leur vole, je suis obligé de demander quel est l'avis 
à = commission sur le sous-amendement de notre collègue 
Î 'oileau. 


M. le rapporteur. Je demande à l'Assemblée de repousser 


‘lement le sous-amendement de M. Boiteau. 
le précise que le groupe communiste vous demande d'en- 


. 


Visixer que l'amnistie s'appliquera à la date de la promulga- 
Lon de la loi, Nous irions done, en adoptant cet amendement, 
beucoup plus loin que ne le craignait avec raison M. Habib- 
Déoncle, On pourra dire: « Profitez-en, commettez un certain 
lLonubre de crimes et délits. La loi n'est pas encore promulguée, 
Vous serez ammnistiés dans quelque temps. » Cela me paraît tel- 
lenent effarant que je ne peux que demander à l'Assemblée 
ue :e repousser. 


M. Boiteau. Je demande la parole. 
M. le président. La parole est à M. Boiteau pour défendre son 
sinendement. 
M. Boiteau. Je prends la parole pour défendre très briève- 
mon sous-amendement et pour répondre à ce que vient 
ue ire M, le rapporteur. 25 
Il 'sufiirait que le Gouvernement suspendit immédiatement sa 
: "'SSIon pour que les craintes qu'il manifeste cessent d être 
lundces. (Applaudissements à l'exiréme gauche.) 


A 
i 


ASSEMBLEE DE L'UNION FRANÇAISE — % SEANCE DU 22 MARS 10% | 825 





4 


= —— 


M. le président. l'eronne ne demande plus la parole ?.… 

Je mels aux voix le sous-umenderment repoussé par la com- 
Diiss:0n. 

(Le sous-amendement, mis aux voix, n'est pas adopté.) 

M. le président. Je vais mettre aux voix l'amendement de 
M. Rosen e'd. 

La parole est à M. AMfred Bour pour expliquer son vote. 


M. Aïfred Bour. Mes chers collègues, j'ai demandé à expliquer 
Mot, Vote pour la raison suivante: M, Rosenfeld, dans son amen- 
dement, amnistie tous les cr mes et délits, qu'ils soient d'ori- 
gine politique ou qu'ils soient de droit commun. Or, il y a 
quelque chose — je pense que ce n'est qu'une omission typo- 
graphique — qui me trouh'e un peu. Dans le texte comparatif, 
pages 11 et 12 du rapport de M. Ribéra : il n'est pas fait mention 
des territoires d'outre-mer, dans la formule générale qui figure 
in fine dans l'article 1%, La formule générale, qui concerne 
les crimes et déiils commis à l'occasion de mouvements collec- 
Ufs à caractère politique, social ou religieux — c'est hien 
ce que nous voulons amnislier — ne vise que les dépailements 
d'outre-mer: Guadeloupe, Guyane, Martinique et Kunion — 
ils sont énumérés — et les lerriloires associés (Protestalions).…. 


M. là rapporteur, C'e:t une coquille. 


M. Alfred Bour. ..à moins qu'il v ait eu faute d'impression. 
Je demande à M. le rapporteur de bien vouloir me donner des 
précisions, 

M. le rapporteur. Monsieur le président, vous avez entière. 
ment raison de poser cette question, il s'agit d’un oubli dans 
{impression matereile du document... 


M. Altred Bour. Xous en sommes bien d'accord, mais à est 
inltéressani de ie savo-r. 

M. le rapporteur. Je vous signale que l'amendement, n° 29, 
rétabhra le membre de phrase qui a sauté à l'impression: 
« dans es territoires d'outre-mer ». 

La phrase se ira de la facon suivante: « Sont amnisliés, 
dans les mèmes conditions, Lous les faits antérieurs au 1% juil- 
et 1953, communs dans les departements d'outre-mer, Guade- 
loupe, Guvane, Ma't.nique, Réunion, dans les territoires d'outre- 
mer et dns les territoires associés, à l'occasion de mouve- 
ments collectifs à caraciére poatique, social ou réligieux, cur- 
respondant à dez événements. ., ete. » 

A'nsi, je perse que vous avez satisfaction sur <e point. 
Nou; disculerons de cet amendement an cours du débat. 

M. le président. La paroie est à M. Boileau pour expliquer son 
vote. 

M. Boiteau. Le groupe communiste votera l'amendement 
déposé par M. Rosenfeld et plusieurs de ses collègues. 

Nous considérons effectivement qu'il est nécessaire, si l'on 
veut réaliser une amnistie pleine et entière, de ne se livrer à 
aucune discrimination. Pour notre part, nous constatons que, 
daus la plupart des procès coloniaux, ni la qualification des 
condamnations, ni leur quantum n'ont, en général, de signi- 
fication. Dans ces jugements, pour la Œ non motivés, of 
chercherait vainement la justification des diverses peines 
infligées à nombre de détenus emprisonnés souvent depuis des 
annves; certains ignorent les mobiles pour lesquels ils ont été 
oursuivis et condamnés. Ils savent seulement qu'ils ont souf- 
fort un long martyre. 

« Donnér et retenir ne vaut » dit un proverbe qu'il convien- 
drait de méditer souvent dans cette Assemblée, Rien ne serait 
plus crucilement ressenti par les peuples d'outre-mer qu'une 
parodie d'amnistie qu'ils interpréteraient comme une nouvelle 
tromperie. 

M. le rapporteur a insisté à plusieurs reprises sur la nécessité 
de ne pas donner ce qu'il appelle une preuve de faiblesse, Je 
veux mettre l’Assemblée en garde contre celle psycholog e 
assez sommaire, Allez sur place, messieurs, jusqu'au fond de 
la brousse la plus reculée ke Madagascar. Qu'entend-on dire ? 
La répression n'est pas une marqne de force, pensent les villa- 
geois. Et quand on à vraiment leur confiance, on peut Îles 
entendre dire: « II faut que les colonialistes se sentent perdus 
pour en veuir à des mesures d'une telle sauvagerie! » | 

Voilà la vérité, Rappelez-vous ce proverbe malgache qui dit: 
« Le peuple est comme la boue du chemin, si on la serre trop, 
elle passe à travers les do'gts ». Le peuple malgache en partu- 
culier considère les condamnés politiques comme des innocents 
injustement persécutés pour la futte qu'ils ont mente., I consi- 
dérerait une amnistie incomplète comme une nouvelle injustice 
aggravant les précédentes. Telles sont les raisons pour les- 
quelles nous voterons l'amendement déposé par le groupe 
socialiste, (Applaudissements à l'ertréme qauche.) 


M. le président. La parole est à M. Guyard. 


M. Guyard. Dans quelle catégorie M. Rosenfeld fait-il entrer 
l'an'hropophagie, es:-ce une mutilation volontaire Gu Lui crime 
commis dans un dessein lucralf ? (Suunires.) 
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M. le président. La parole est à Mile Le Ber. 


Mile Le Ber. Autant je suis pour une ammnistie pleine et 
entière des événements politiques, spécialement à Madagascar, 
autant je ne peux me rallier à l'amendement du upe socia- 
liste qui armnistie tous les crimes dont a parlé M. Habib- 
Deloncle. C'est pourquoi 3 déposé un autre amendement 
n° 39 et qu'à mon grand regret je voterai contre l’amende- 
ment socialiste. 


M. le président. La parole est à M. Ya Doumbia. 


M. Ya Doumbia. Je vais, à la place de M. Rosenfeld, répondre 
à mon collègue M. Guyard. 


M. Egretaud. Cela n'en vaut pas la peine! 


M. Ya Doumbia. Dans quelle catégorie place-t-on l'anthropo- 
phagie a-t-il demandé ? La demande d'avis dont nous somines 
saisis par le Gouvernement porte amaistie des événements de 
la Côte d'Ivoire. Or, M. Guvard sait, comme tout le monde ici, 
qu'au cours des événements de la Côte d'Ivoire, il y a eu des 
crimes d'anthropophagie et que des gens ont disparu. Puisque 
le Gouvernement propose de les amnistier, la réponse est, par 
Jà-même, donnée à la question posée, 


M. Guyard. Il y a eu des cas d'anthropophagie au Cameroun 
auesi. Il ne s'agissait pas de sénateurs. 


M. le président. La parole est à M. Rosenfeld. 


M. Rosenfeld. J'accepterais volontiers la modificalon de 
M. Vignes. En eflet, je crois que l'on peut préciser les crimes 
dont il à parlé. Mais je veux rappeier une fois encore qu'il est 
facile de dire : « nous ne voulons amnistier que les cr:mes poli- 
tiques ». Vous ne pouvez pas :es définir, Qu est-ce qu'un crime 
politique * La révoite ? Maïs la révolie est accompagnée d'in- 
cendies, de destruction d'immeubles, d'assassinate ; ce sont des 
crimes de droit commun. C'est de l'hypocrisie de dire: « nous 
parlons seulement des crimes politiques », Ce faisant, vous lais- 
serez en dehors la plus grande partie de ceux qui sont des con- 
damnés politiques, à moins que vous u'employiez la méthode 
gouvernementale et celle de la commission, c'est-à-dire l’énu- 
Iméraliou, quoique cette dernière ne puisse jamais être com- 
plète, et passe sous silence bien des affaires auxque'les ni le 
Gouvernement, ni la commission, n'ont pensé, 

Enfin, j'attire votre attention sur un point eur lequel je me 
suis déjà expliqué assez clairement. 1j ne s'agit pas de la 
France. Le code pénal a été appliqué dans les pays d'outre-mer, 
où jamais encore on n'avait connu jes lois françaises, Cette 
jatroduction brutale d'une législation étrangère dans une société 
patriarcale l'a ébranké profondément. Or, vous raisonnez 
comme s'il s'agissait de gens de la métropole sensés connaître 
la loi. Soyez logique ! Pour une fois, M. Habib-Deloncle, qui m'a 
reproché tout à l'heure à Ja tribune d'être sentimental, à fait 
appel à vos sentiments en parlant de toutes ces victimes. Le 
sentiment serait-il bon quand M. hahib-Deloncle parle, mais non 
quand je demande, au nom du sentiment humanitaire, au nom 
d'une politique celarvoyan'e, d'en tenir compte ? Je vous 
dmente d'être géntreux, sans restriction, de ne pas mesurer 
votre générosité; je vous demande de voter un texte qui per- 
mettra, dans un territoire d'outre-mer, d'amunistier tous ceux 
qui peuvent revenir dans la communauté francaise, dans la 
communauté de l'Union française. 

Vous trouverez naturellement des récidivistes, vous aurez 
inévitab'ement ensuite quelques criminels nouveaux; l'Assem- 
blée de l'Union française qui doit représenter les aspirations 
des pays d'outre-mer, a le droit, a le devoir d'être généreuse, 
peut-être plus généreuse même que les autres assemblées. 
(lifs applaudissements à gauche et à l'ertrême gauche.) 

M. Boiteau. Je demande un ecrutin. 


M. le président. J'ai déjà été saisi d'une demande de serutu 
public par M. Rosenfeld, 


M. Coulibaly. Je demande la parole. 


M. le président. La parole est à M. Coul'baly pour expl:quer 
éon voie, 


M. Coulibaly. Mesdames, messieurs, on à par'é tout à l'heure 
d'anthropophagie et le nom du sénateur Biaka à été cité. 
Si le sénateur qui a tragiquement disparu devait faire l'objet 
d'une enquête, il ne s'ag'rait pas de faire des recl.erches parmi 
la population mais plutôt du côté de l'administration et des 
inmilituires., (Très bien! très bien! à gauche.) Or, ces militaires 
comprenalent plus d'Européens que d'Africains et à leur tête 
se trouvait un commandant de cercle et un chef de subdivi- 
sion. 

D'autre part, notre collègue M. Habib-Deloncie parlait tout à 
l'heure d'une femme dépecée par son mari; on ne mous dit 
pis si la police à retrouvé ce corps en entier ou si certaines 
parties ont disparu. En tout cas, du moment que l'on ne nous 
dit pas que le corps a été retrouvé en entier, il est permis 
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de penser aussi que l’anthropophagie ne se pratique pas seu. 
lement outre-mer. (Rires à gauche et sur divers bancs.) 

Je voterai l'amendement présenté par notre collègue 
M. Rosenfeld. 


M. le rapporteur. Je Jemande la parole. 


M. le président. La paro'e est à M. le rapporteur. 


M. le rapporteur. Je voulrais faire observer à nos collègues 
que s'is votaient le texte de M. Rosenfeld, les administrateurs 
ou militaires sesponsables de ce crime seraient amuistiés 
(Sourires. — Mouvements divers) ce qui me paraît dépasser 
Fe ort loin le but d'une amnislie politique. (frès bien! très 

ien!) 

M. le président. Je vais mettre aux voix. 


M. Coulibaly, Remarquez que ni les militaires ni les adm: 
nisirateurs n'ont Cté inquiétés, ce qui m'étonne. 


M. Ya Doumbia. Ils ne le seront sans doute jama:s. 


M, le président. Je suis saisi d’une demande de scrutin pré. 
sentée par M. Rosenfeld, au nom du groupe socialiste et appa- 
rentés, et par M. Boiteau, au nom du groupe communiste, 

Le scrutin est ouvert, 

(Les votes sont recueillis. — MM. les secrétaires opèrent le 
dépouillement.) 


M. le Pendant le dépouillement du scrutin, je me 
permets de rappeler que le règlement prévoit que le temps Je 
parole, tant pour les auteurs d'un amendemeit que pour les 
orateurs expliquant leur vote, est de cinq minutes. L'Assem 
blée tout entière aimerait, j'en suis persuadé, que cette dise: 
pline fût respectée afin d'économiser un temps précieux. (Mar. 
ques d'assentiment.) 

Voici le résultat du dépouillement du scrutin n° 32: 


Nombre des votants............ et ENCRES: 168 
Majorité absolue.......................... 55 
Pour l'adoption........... 62 
NN cod dois sudiste ses DS 


L'Assemblée de l'Union française n'a pas adopté. 

Je suis saisi d'un amendement présenté par M. Boileai, 
Mile Lafon et les membres du groupe communiste, tendant à 
rédiger ainsi le preimier alinéa de l'article 1: 

« Sont amnistiés les faits commis au cours ou à l’occasion 
des événements énumérés ci-après », et à supprimer le reste 
de l'alinéa. 

La parole est à M. Boiteau pour soutenir son amendement. 

M. Boiteau. Notre amendement vise, dans le cadre des pro- 
positions de la commission, à permettre une amnistie pleine el 
entière. Noys désirons, en effet, que disparaisse toute la partie 
du premier alinéa de l'article 17 qui introduit de nombreuses 
réserves. 

Dans l'exposé qu'il à fait pour chercher à justifier les conclu 
sions de la commission au sujet de cet article premier, M. le 
rapporteur se réfère, en particulier, à la nécessité de limiter 
à dix ans le quantum de la peine qui serait amnistiée. Je fais 
observer à l’Assemblée que si M. le rapporteur se défend d'éti- 
blir une comparaison entre les délits et les crimes qui vont 
étre amnistiés outre-mer et ceux qui ont été amnistiés par À 
loi de 1953 portant amnistie des co!laborateurs, il a b'en éh- 
bli, dans le texte de son intervention, cette comparaison contre 
laquelle nous ne saurions trop nous élever. 

Nous considérons, d'autre part, qu'aucune comparaison ne 

eut être établie entre le quantum des peines appliquées en 
‘rance et celui appliqué dans les territoires d'outre-mer. Actue!- 
lement, par exempie, tous les jours, dans l’Aurès, des pay<ans 
sont condamnés par le tribunal de Constantine à dix ans de 
prison pour le simple fait d'avoir refusé d'abandonner Jeur 
viilage. A-t-on jamais vu, en France, un paysan condamne à 
dix ans de prison pour une même raison ? 

Aucune commune mesure n'existe entre les peines appli 
quées en France et celles appliquées pour les mêmes causts 
dans les territoires d'outre-mer. 

Telle est la raison pour laquelle nous ne pouvons pas suivre 
M. le rapporteur sur cette question du quantum. 

Il est également une autre raison pour laquel'e nous n° 
ouvons pas suivre M. Rabéra: les conditions mêmes de là 
Aétention. Je ne voudrais pas infliger à cette Assemblée, aprts 
ce grand débat, de trop longues lectures, mais il me faut toul 
de même rappeler que M. l'avocat général Rolland, dans son 
me + ge établi au cours de son voyage à Madagascar, le 16 avril 
1948, écrivait, après avoir exprimé son doute quant à la régi 
larité des détentions qui existaient à Madagascar : ; 

« La seconde question qui m'inqu'ète est celle du régime de 
ces prévenus dans ces prisons. J'ai été alerté il y a un m0 
environ, par la nouvelle d'un décès à Ja prison de Tamatavt, 
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t nar l'avis qui m'était donné que l'hygiène y laissait à dés:- 
r. et que d'autres décès pourraient ètre craints, en raison de 
internement. yat Line net à 

Le procureur général, qui m'avait signalé cette question, 
a ins sté d'accord avec moi pour que des mesures énergiques 
soient prises immédiatement, et elles paraissent l'avoir été. 
Mais depuis, de nouveaux renseignements m'ont vivement 
inquiété. J'ai reçu copie d un état des décès dans les pr.sons 
depuis un an, et jai constaté qu'il portait le chiffre, qui m'a 
paru éleyé, de 77 décès. Or, ce chiffre déjà en lui-même impor- 
{aunt, est encore inférieur à Ja réalité, puisque l’état ne men- 
tonne que 5 décès pour Fianarantsoa alors que j'ai su par je 
procureur de Fianarantsoa lui-même qu'il y avait depuis un 
ine cinquantaine de décès à la prison. 

ll y a plus grave encore: les indications concordent de tous 
côtés pour indiquer que, de l'avis de tous, des décès suspects 
dans la prison sont maquillés en accidents, » 

Voilà ce que disait l'avocat général M° Maurice Rolland, qui 
ne peut être accusé d'avoir noirci la situation. 

hepuis lors, de nombreux témoignages ont été fournis sur 
celte situation. Je vous renverrai, par exemple, à l'étude qu'a 
publie, dans le bulletin de l'académie malgache de l'année 
(902 un administrateur des colonies, M. Ribard, sur l’état de 
santé dans le pén:tentier de Sainte-Marie. 11 y constate, entre 

res faits, que la mortalité est d’environ cinq à six détenus 
par mois sur un effectif d'environ 800, Mais il ajoute que, pen- 
dant certaines périodes où des difficultés d'alimentat'on 
s'étaient produites, la mortalité atteignait jusqu'à deux décès 
par Jour et il constate notamment que des lépreux atteints de 
bpre lépromateuse, c'est-à-dire d'une maladie hautement con- 
tasieuse, sont emprisonnés avec des détenus sains. Que peu- 
vent donc être les conditions de vie des détenus sur le sort 
desquels vous êtes appelés à vous prononcer ? Ii ne peut pas 
ctre question, pour nous, de comparer le quantum des peines 
figees en France avec celui des peines infligées dans Îles 
vs d'outre-mer et c'est la raison pour laquelle nous désirons 
fire disparaître ces discriminations. 

Sans doute M. le rapporteur nous parie d'une contrepartie à 
<es restrictions, tendant à arcorder à certaines catégories de 
condamnés des quanta de peines plus élevés. il parle notam- 
muent des déportés et de ceux des camps de concentration, qui 
t pris effectivement part à la résistance francaise. 
\ous sommes obligés, là encore, de faire observer que des 
hommes comme le député Raseta, par exemple, à l'heure 

tuelle emprsonné à Calvi, était aussi dans Le camps au 
teinps du gouvernemem de Vichy. 1} fut interné au camp de 
Mouramangue mais n’est pas considéré, malgré cela, comme un 
resistant, En effet, les délenus des camps dans les territoires 
d'outre-mer ne se sont jamais vu reconnaître cette qualité de 
1é<istant. 

Cetle contrepartie n'est donc qu'une fiction. Nous vons 
demindons de voler pour une amnistie sans discrimination. 


I 
] 


al), 


M. ie président. Quel est l'avis de la commission ? 


M. le rapporteur. Monsieur le président, l'Assemblée, tout 
à l'heure, a repoussé un amendement identique. Je lui demande 
de rester fidèie au mème principe. Cet amendement est inac- 
ceplable, car il arrive à généraliser totalement la loi d'amuis- 
Le, sains aucune discrimination, alors que l’article 1, tel que 
nous l'avons étudié, je le répète, prévoit des quauta importauts 
cl examine chaque cas. ‘ 

M. le président. Je vais me'tre aux voix l'amendement pré- 

par M. Boiteau, Mlle Lafon et les membres du groupe com- 
liunisie, 

M. Habib-Deloncie. Je demande un serutn. 

M. Rosenfeld. Je demande la parole. 

M. le président. Mes chers collègues, je vous rappelle que 

lis avons encore à nous prononcer sur un grand nombre 
d'amendements ; je vous demande en conséquence d'être brefs 
cl'üe ne pas dépasser le temps de parole réglementaire, 

Li parole est à M. Rosenfeld. 

M. Rosenfeld. Le groupe socialiste votera l'amendement com- 
Munisie parce qu'il se rapprorhe le plus de l'amendemen! que 
los avons déposé et que l'Assemblée a, malheureusement, 
repoussé, 

M. le président. Personne ne demande plus la parole ?. 

. Je Imets aux voix l'amendement de M. Boiteau, Mlle Lafon et 
es Inembres du groupe communiste, repoussé par la commis- 


Je suis saisi d’une demande de scrutin présentée par M. Habib 
Deloncle au nôm du groupe des républicains sociaux. 

Le scrutin est ouvert. 
| s voles sont recueillis — MM. les secrétaires en opèrent 
ic dépouillement.) 


Li 





M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scru- 
tin: 

Nombre des votants.........ss.sssssssese 10 

Majorité. .absolue.......s.sssscsssvoseesess 8 


Pour l'adoption........... 61 
CoMRS ;:. sois chsoobsenc-: 308 

L'Assemblée de l'Union française n'a pas adopté. 

Je suis saisi d'un amendement présenté par Mlle Le Ber, 
tendant à rédiger ainsi le permier alinéa de l'article 1%: 

« Ammnistie pleine et entière est accordée pour les crimes, 
délits, contraventions commis dans les territoires d'outre-mer 
et les territoires associés avant le 1% juillet 1953, » 

La parole est à Mlle Le Ber pour soulenir son amendement, 


Mile Le Ber. Comme je l'ai dit tout à l'heure, notre amende- 
ment se rapproche beaucoup de l'amendement communiste et 
de l'amendement socialiste, Néanmoins, nous avons cru devoir 
fixer une date limite, celle du 1* juillet 1953, relenue par la 
commission. 

J'ajoute qu'il y a une légère erreur dans le texte ronéotypé 
dont il a été donné lecture et qui est incomplet, sans doute à 
cause de sa rédaction hâtive dont je m'excuse, mais j'ai dù, à 
la demande qui m'en a été faite, transformer mon sous-amen- 
dement en amendement, 

IL faut lire : 

« Amnistie pleine et entière est accordée pour les crimes, 
délits, contraventions commis dans les terriloires d'outre-mer 
et les terriloires associés avant le f®% juillet 1953, au cours 
ou à l'occasion des événements énumérés ci-après... » 

Suit l'énumération que j'ai respectée, ainsi que toute la fin 
du paragraphe. Seul, Je premier alinéa est transformé. 


M. le président. Quel est l'avis de la commission ? 


M. le rapporteur. Je voudrais que fût précisé le champ d'ap- 
plication du texte. S'agit-il simplement de fixer la date du 
1 juillet 1953, telle qu'elle se trouve tixée, d'ailleurs, par la 
commission à la fin de l’article 1%, ou s'agit-il de ne retenir 
aucun quantum, car c'est là le fond du débat, n'est-ce pas ? 


Mile Le Ber. Certainement, c'est le fond du débat et il s'agit 
bien de la seconde hypothèse, 


M. le rapporteur. Par conséquent, vous amnistiez tout, même 
les travaux forcés à perpétuilé, contrairement à l'avis de la 
commission et même à celui de vos amis à cette commission, 
En outre, vous ne tenez pas compte de la différence que cette 
cominission avait faile en ce qui concerne les anciens combat- 
lants, ce que j'appelle la contrepartie morale et que compor- 
tent toutes les lois d'ammnistie antérieures, 

En résumé, vous éliminez tout quantum et vous en revenez 
à l'amendement de M. Rosenfeld, avec fixation de la date Jimite 
du 1{* juillet 1953. 


M. Antonini. Ce n'est qu'une question de date. 


Mile Le Ber. C'est bien cela. J'avais présenté mon amendes 
ment comme un sous-amendement, ce que je trouvais plus 
clair par rapport à la proposition socialiste, Au cours de la 
réunion de la commission, il m'a été demandé d'en faire un 
amendement. La rédaction nouvelle a done été rapide, d'où 
peut-être, une certaine confusion dont je m'exeuse. Mais M. je 
rapporteur a très exactement exposé mon idée: je maintiens 
l'énumération et toute la suite du paragraphe, ne transformant 
que le premier alinéa, 


M. le ranporteur. Par conséquent, si j'exceple la question de 
li date, qui devient secondaire, et l'énumération, certes plus 
importante, mais non primordiale, vous vous prononcez pour 
une amnistie pleine et entière, sans aucun quantum. Dans ces 
condilions, je deinande une fois de plus à l'Assermblée de maine 
tenir sa position et de repousser l'essentiel de ;’amendement, 
élant donné que nous étudierons ultérieurement les probléincs 
d'enumération et de date, 


] 


M. Jean-Bertrand Audu. Je demande la parole contre l'amen- 
dement. 

M. le président. La parole est à M. Audu, 

M. Jean-Bertrand Audu. L'amendement de Mile Le Per est, À 
ln date près, la combinaison de deux autres celui de M. Rosen- 
feli et celui de M. Poiteau. 

Pour es iméime< raisons qui nous ont amenés à voler contre 
ces deux amendements, nous voterons contre celui-ci. 

M. le président. Quelqu'un demande-t-il à expliquer son 
vote ?... 

M. Rosenfeld. Je demande Ja parole, monsieur le président, 

M. le président. La parole est à M. Rosenfeld, 

M. Posenfe!d, Le groupe socialiste votera l'amendement de 
Mile Le Ber, qui se rapproche assez du sien, regrtllant toutefois 
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que le M. R. P, ait cru devoir supprimer :es départements, se 

Jimiter au 1°" juillet 1953 et maintenir l'énumération — ce qui 


r'duit considérablement le champ d'application. Cependant, 
e est un progres sur ce que propose la commission. 


J'ajoute que je demande un serutin au nom de mon groupe. 
Mile Lafon. le dermande la parole, 
M. le président. La parole est à Mlle Lafon. 


Mile Lafon. Je regrette que Mile Le Ber ail eru devoir avancer 
Ja date dun 1% juillet 1953, parce que — comme je l'expliquais 


monsieur le président. 


dans la discussion générale - les affaires concernant des ter- 
riluires africains d'outre-mer comme lOubangui-Chari, particu- 
l'erement l'affaire de Betberati, ne seraient pas amuistices, 


qu'elles ont donné lien, injustement, à des condamnations 
de plus de dix ans. Malgré nous aussi, 
l'umendement de Me Le Ber, que nous jugeous bien meilleur 
que le texte de ja commission. 


M. Rosenfeld. 


M. Antonini, Ji 
M. &. KR., monsieur 


M. le président, Je 
sentée par M, Antonini, au nom du groupe du R. G. 
M. lRosenfeli \ Nom du groupe 

Le serutin est Hiver! 

(Les votes recueilli 
“li pouill 


cela, volerone Nholis 


[rés bien! 

ler la "| li ‘ ! ] ent L 4 

ucmance Ur SCFUU AU Ho au £rTOUupeE qu 
prés'dent, 

suis saisi d'une demande de <erutin pré- 
| k., et par 
s cialiste. 

sont . — MM. les secrétaires en opèrent le 
cment 


t du écrufin : 


M. le président, Voci li ullat du dépouillement 
\ mi les \ ON. cccividiéésr ass ès 167 
BNIDEUS DDNOIOE scsi ot: 8! 
Pour l'adoption s..socccese (68: 
CORBR: aicotscérs éccsesscoe:. 09 
L'\ssembl de l’Union françciise n'a pas adopté. 
Nous arrivons Imaihitenant à une série d'amendements concer- 
han um de lamnislie. 


OLORE? LES 

Je suis saisi d'un amendement, présenté par MM. Bernier, 
Ya Doumb 1, Bégat, Mme Malroux, MM. Guirandou, N'Diave, 
Jiosenfeki et les membres du groupe socialiste et apparentés, 
tendant l'article 1% par le texte suivant: 


à remplace: 
l est acvordece pour les 


« Aumnislie pleine et entitie crimes, 


délits et contraventions commis dans les di partements et terri- 
luires d'outre-mer, ainsi que dans les territoires associés, avant 
le 1% octobre 1954, lorsqu'il n'ont entrainé ou ne sont s isCep- 
bles d'entrainer qu'une condamnation à l'amende où à une 


age privalive de hherté, assortie ou non d'une amende, dont 
a durée est inlérieure à quinze ans et un jour au jour de 
Ja publication de la présente loi, compte tenu des mesures de 
grace inlervenues, » 

La parole est à M. 

M. Ya Doumbia. Mes chers collègues, l'amendement que j'ai 
eu l'honneur de déposer porte sur l'amnistie pleine et eniivre 
our toutes les pe délits et contraventions infligées avant 
le 1% octobre #954 et dont la durée est inférieure à vingt ans 
el un jour. 

Nous avons, au cours de cette discussion, entendu les exposés 
Maghiliques de nos collégues MM. Ro<senfeld et Julien, et nous 
otd pour déclarer que l'amnislie est un geste 
iiionale, Nous savons, grâce à lexposé li-to- 
rique du professeur Chaïles-André Julien, que pour la première 
fois en France. le 14 été fété dans l'unanimité 
nationale, dans le but justement d'amnistier ceux qui s'étaient 


Ya Dourmbia pour soutenir l'amendement. 


nes, 


s tous u 


soin 
de fraternité 


juiliet IS) à 


revolles lors de la Commune de Paris, Et s'il s'agit d'une 
féle de réconciliation nationale après la révolte, nous pensons 
que les condamnés d'outre-mer ne doivent pas élre comparés, 
par exemple IX « collxborateurs » de la métropole que l'on 


\ eu soin de préciser que les 
mais, 


«i inhisties= M. le 1 ipport ‘ul 


coilaborateurs n'ont été amnistiés que pour cinq ans, 

outre-ner, les faits sont complétement différents, Ceux qui se 
sont révoltés, on Fa dit tout à l'heure, ne l'ont pas fait contre 
Ja patrie, en s'alliant à l'ennemi: ils se sont révoltés, tant à 


\rique équatoriale et en Afrique occidentale, 
libertés qu'on leur avait enseignées, 


Madagas di qu e] 


: 
des 


Pour pouvor ] r 

de le répeie, ce n'était pas un sentiment de révolte qui les 
animait, mais un désir de liberté, liberté proclamée par 
la première conslilution refusée en mai 19%6, et ensuite par 


la Constitution du 27 octobre 1%:6, Les élus malgaches, par 
exemple, ont voulu simplement l'application de cette Conslitu- 
lion qui proclamat, dans son article 41, que l'Union française 
est eonstituce par la France et les pays d'outre-mer, unis libre: 
nent. L'Union fra résuilait d’une bre adhésion, c'est 


IC AISC 


ourquoi les élus malgaches présentèrent un projet sur les 
rauports entre Madagascar 


ainsi, ils avaion! r.ison, 


de mai 1:16. 


et la métropole, Is croyaient en 
respecter l'esprit de la Constitutior 
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Be: | nr dés 
Nous déplorons des morts, sans doute, mais, comme l'a dit 
le professeur Julien, nous devons aussi rechercher les mobiles 

les raisons p'ofondes qui ont poussé ces homunes à se révolter: 

L'on nous dit qu'il faut pluiôt amnistier les crimes politiques 
et non les crimes de droit commun; mais les crimes olitiques 
sont jugés conformément au code pénal français et tous les 
crimes potitiques sont jugés comme crimes de droit commun, 
La distinctior est impossible. M. le professeur Julien nous 
rappelait, dans Son intervention magnifique, qu'en 18%, 
M. «izot, garde des sceaux, avait pris soin de dire que dans 
des faits de ce genre, il était très difficile de séparer les 
crimes politiques des crimes de droit commun et qu'il fallait 
considérer tous les erimes et délit: d'après les circonstances 
dans lesauelles ils étaient commis. Nous savons tous com- 
ment, à Madagascar, les interragatoires ont été menés. On nous 
disait tout à l'heure, que des détenus, par trains entiers, ont 
été massacrés :; personne l'a été inquiété à ce sujet. Nous savons 
aussi que les jugements ont été basés sur des faits révélés 
après des interrogatoires très pénibles pour les accusés. J'ai 
demandé tout à l'heure à M. le bätonnier Pialoux s'il croyait 
qe le jugement proroncé le 4 octobre 198 par la cour eri- 
minelle de Madagascar était légal et régulier alors qu'à la veille 
du jugement, le principa! témoin avait été fusillé; sa réponse 
ne m'a pas satisfait et je me permets de signaler à l'Assemblea 
qu'à l'époque, le 29 juillet 195$, le président de la République, 
président du censeil supérieur de la magistrature, adressatt 
une lettre à M. le ministre de la France d'outre-mer; il disait: 

« Le Conse'l supérieur de la magistraiure a élé saisi, dans 
sa séance d'aujourd'hui, de l'incident provoqué par l'exécution 
de Rakolondrahé Samuel. Il a eu connaissance de l'acte d'ac- 
cusation de l'affaire ea ce moment soumise à la cour crimi- 
uelle de Tananarive. 

« De l'acte d'accusation il ressort que non seulement Rako- 
toudrabé élait poursuivi lui-même, mais qu'il était Je témoin 
principal sur lequel reposait l'accusation. Suivant les instruc- 
lions que, sur l'avis du Conseil supérieur de la magistrature, 
je vous avais fait transmettre, il aurait dû être sursis à l'exé- 
cution. IL est possible que des raisons impéricuses aient con- 
dut M. le haut commissaire de Madagascar à ne pas le faire; 
aussi dois-je vous prier de lui demander de bien voulor aous 
les faire connaitre et, en tou! cas, dans le plus bref délai pos- 
sible, par un rapport détaillé, en justifiant la décision prise 
eu égard l'acte d'accusation et sans consulter le président de 
la cour crimmelle, » 

Et le Président de la République ajoutait par ailleurs: « Tant 
en mon nom qu'au nom du Conseil supérieur de la magistra- 
ture, vous voudrez Inen adresser à M. l'avocat général Roland 
des instructions afin que dès l'ouverture du procès, il se con- 
sidère comme l'observateur du Conseil supérieur de la magis- 
traiure et mon observateur, à l'exclusion de toute autre fanc- 
tion susceptible de le mettre en rapport avec une autorité quel- 
conque à Madagascar. Il ne devra avoir aucun rapport avec le 
représentant d’un parti quelconque. I m'informera, au besom 
télégraphiquemenut, de tout incident susceptible de justifier mon 
intervention. » 

Cette lettre prouve très bien que le 29 juillet 1948, avant que 
la cour erimuelle de Madagascar n'ait prononcé son verdict, 
le président du Conseil supérieur de la magistrature s'est 
indigné de la facon dont le principal témoin avait été exécuté. 
Nous nous sommes permis, alors, de douter un peu de la léga- 
lité et de la régularité de ces jugements, C'est pourquoi nous 
demandons pour ceux qui ont été condamnés de cette facon 
l'amniste pleine et entiére. Nous restons dans la légalité et, 
mieux encore, nous voulons rétablir cette justice que lout le 
monde ici réclame pour les pays d'outre-mer. 

Alors que la magistrature suprème de l'Etat reconnaît elle- 
méme que la justice a été hafouée, une assemblée politique, 
le Parlement comme l'Assemblée de l'Union française, n'a 
pas le droit de refuser cetle amnistie pleine et entière aux 
condamnés de Madagascar. 

En Afrique noire, notamment en Côte d'Ivoire, des incidents 
se sont produits exactement pour le même motif: l'accomplis- 


. sement des libertés constitutionnelles que l’on nous avait pro- 


mises. Je n'imiterai pas certains de nos collègues malgaches 
qui se sont prononcés contre leurs concitoyens ; en Côte d'Ivoire, 
les incidents ont été surtout provoqués par le parti du rassem- 
blement démocratique africain que j'ai combattu au Soudan 
sur le plan local; mais j'estime qu’à l'heure actuelle, la ques- 
tion de l'amnistie élant posée, celle-ci doit être totale et géné- 
rale. J'approuve entièrement le Gouvernement qui nous pro- 
pose d'amnistier tous ceux qui furent frappés injustement 
our avoir commis peut-être des erreurs. pour avoir cru à 
L liberté qu'on leur avait promise en 1946, et la proposition 
de la commission a retenu toute mon attention. 11 y a peut-être 
eu des responsabilités de part et d'autre mais, et mon collègue 
Coulibaly l'indiquait tout à l'heure, il y a eu sans doute des 
responsabilités administratives. Si des responsabilités politiques 
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incombent certainement à des hommes politiques d'Afrique 
occdentale française, les responsabilités administratives sont 
euticres ; et par l’amnistie que nous allons tout à l'heure voter, 
uous les effacerons largement. 

L'amendement que j'ai déposé porte sur l’ensemble de l'am- 
nistie aussi bien à Madagascar qu'en Afrique équatoriale fran- 
caise, en Afrique occidentale française, et sur ‘ensemble des 
faits amnistiables. Par ailleurs, certains ont élé punis, non pas 
pour rébellion contre l'Etat, mais en raison de leur foi reli- 
“ieuse: j'ai eu occasion, en commission, de le souligner, je 
n'insisterai donc pas. IL y eut les incidents de Nioro en 1942 et 
de Ouani en 1950 parce que des hommes défendaient une foi 
religieuse que d’autres ne parlageaient pas. Nous savons très 
bien que les responsabilités, là aussi, peuvent être recherchées 
aussi en du côté administratif que du cô'é des populations. 
ll v eut des condamnations à mort et à plusieurs peines de 
prison, conformément à un code pénal de juillet 1944, pris par 
\ichv, code que l’on a précisément rapporté en 1946 parce qu'il 
était des plus rigoureux; et le chef de la secte relig'euse de 
\ioro, Cherif Hamallah, a été déporté d'abord en Afriqu? du 
Nord, ensuite en France, où il est moït, à Montluçon. Xous 
demandons pour lui et pour tous ses adeptes également frap- 
pes, l'amnistie pleine et entière. J'indique tout de suite que 
là commission à bien voulu, dans le dernier paragraphe de 
l'article 1, accepter le principe de l'amnistie générale pour 
les faits religieux; je ne fais que le rappeler ici. De 

Mes chers collègues, puisque nous parions de réconciliation, 
je voudrais rappeler simp'ement que le préambule de la Cons- 
titution octroie des droits et des libertés, et c'est précisément 
parce que nous voulions, outre-mer, jouir de ces droits et 
lbertés, que nous nous sommes heurtés à une juridiction 
inhabituelle. Mon collègue et ami M. Rosenfeli l'a dit tout à 
| heure, lorsque fut immédiatement appliqué outre-mer le 
code pénal et la juridiction française sous loutes ses formes 
et dans sa procédure, des peines furent prononcées pour des 
actes qui, en France, n'auraient pas eu la même gravité, 

Mes chers collègues, nous avons fixé la date du 1% octobre 
{1554 pour que l'amnistie porte sur un vaste plan, pour que 
le plus grand nombre de condamnés bénéficient de notre man- 
suctude et de celle de la nation. 

En ce qui concerne le quantum de viagt ans et un jour — et 
là je me tourne particulièrement vers mes collègues du centre 
et les républicains sociaux pour leur dire que si nous deman- 
dons que l’amnistie s'étende jusqu'à des peines de celte durée; 
c'et précisément pour que des ‘hommes qui ont souffert et 
qui se trouvent en prison, parce qu'ils ont cru à la liberté que 
vous jeur avez donnée en 1946 e! non parce qu'ils se sont 
révoltés contre la République française, profitent de la mansué- 
tule nationale: je pense ici tout particulièrement à cerlains 
élus malgaches, à certains députés de Madagascar en train de 
mourir dans les prisons, 

M. Chiarasini, Certains d'entre eux se portent bien ! 


M. Ya Doumbia. Ils ne se portent pas très bien, mais vous avez 
proclamé votre grande générosité, Je vous demande de Ja prou- 
ver en accordant précisément l'amnistie à des vaincus. On n'est 
vraiment grand que lorsque, profitant de sa victoire, on donne 
une amnistie pleine et entière à ceux dont on est les vain- 
queurs. (Applaudissements à gauche.) 


M. le président. La parole est à M. IHabib-Deloncle contre 
l'imenJdement. 


M. Habib-Deloncle. Monsieur le président, je ne comptais pas 
prendre la parole contre cet amendement, mais j'avoue avoir 
clé extrèmement ému par l'appel que vient de nous adresser 
M. Ya Doumbia, Encore une fois, je tiens à lui dire que s'il ne 
s'agissait que de lui et de moi, face à face, sur le terrain du 
pardon je le suivrais très volontiers. Mais nous sommes — je 
m'excuse de le répéter, mais c'est le fond du débat — nous 
sunmes comptables de nos gestes non seulement vis-à-vis de 
l1 conscience de chacun de nous, mais vis-à-vis des populations. 
On ne peut pas continuellement nous dire, d'une part, que 
ces populations ne connaissent pas nos lois, ne connaissent pas 
le ecole, ne connaissent pas la façon dont nous agissons et, 
d'autre part, qu'elles comprendront qu'une amanistie des grands 
coupables n'est pas une incitation à recommencer, surtout 
quand cette amnistie s'applique à des personnes ayant déjà 
bénéficié d'une amnistie précédente. ‘ 

M. Cazelles. Mais regardez comment votent les élus de ces 
populations ! 

M. Habib-Deloncle. Les élus des populations malgaches — je 
mea excuse, men cher collègue — votent dans leur grande 
Majorité, en ce moment-ci, avec nous. (Rires à qauche et à 
l'erlrème gauche.) 


M. Boiteau. On sait comment j's ont été élus, mon cher col- 
sue, 





rais probablement pas comme je le fais présentement, Nous 
n'avons pas le droit, si généreuse que soit l'inspiration de ces 
amendements, de céder sur le plan essentiel, celui des prine 
cipes au nom desquels j'invite nos collègues — quelque émous 
vante qu’ait été l'intervention de notre collègue M. Ya Dourne 
bia — à rejeter l'amendement qu'il nous soumet. 

M. le président. Quel est l'avis de la commission ? 

M. le rapporteur. Je suis navré de dire à notre collègue 
M. Ya Doumbia, que si on le suivait sur le terrain de son amen- 
dement, nous en arriver.ons à nous trouver exactement dans 
la situation créée par les amendements qui viennent d'être 
repoussés par l’Assemblée. 

Tout d'abord, lorsqu'il a été question de date, vous vous 
être prononcés contre la date du 1* octobre 1954, et, ce faisant, 
à mon avis, vous avez eu raison. Vous l'avez fait, en repous- 
sant un certain nombre d'amendements:; sur le problème du 
quantum, si on acceptait l'amnistie jusqu'à des peines de vingt 
ans et un jour, on arriverait pratiquement, compte tenu des 
mesures de grâce intervenues, à amnistier tout le monde, 
aussi bien sur le plan du droit commun d’ailleurs que sur le 
plan politique et cela peut englober les crimes les plus graves. 

En ve qui concerne la Côte d'Ivoire, je tiens à indiquer tout 
de suite à M. Ya Doumbia — il a d'ailleurs le texte sous les 
veux — que tous les responsables des incidents de ce terri- 
toire seront amnisliés par le projet que nous vous soumettons, 
En effet, pour les incidents de la Côte d'Ivoire, en 1949 et 1950, 
incidents aui ont opposé des partisans du R. D. A. et des parti- 
sans poljues adverses, ne subsiste qu'une seule condamna- 
lion à er ans de travaux forcés qui, par conséquent, peut 
entrer dans le cadre de l’article 8 du texte que nous vous 
demandons de voter; les autres condamnations sont respective- 
ment de 5 à 8 ans, de 2 à 5 ans et de 25 jours à 18 mois de 
prison. L'amnistie est done complète pour ce territoire. Vous 
avez tout à l'heure, et fort justement, évoqué les incidents 
de Nioro: nous vous avons donné satisfaction, je le signale à 
l'Assemblée, par l'amendement n° 27, qui englobera les inci- 
dents de Nioro dans l’énumération, Cette énumération est 
nécessaire d'ailleurs car elle vise les principaux événements ; 
elle a été complétée de manière telle qu'aucune injustice ne 
soit commise, Dans de texte gouvernemental, en effet, ne figu- 
14 pas l'iñcident de Nioro de 1912 ni l'affaire de Ouani de 
950... 

M. Ya Doumbia. Mais il y en a bien d'autres! 


M. le rapporteur. Si vous m'écoutiez — vous savez d'ailleurs 
ce que je vais dire puisque vous avez participé aux discussions 
en commission — vous sauriez que votre intervention n'est 
pas justifiée car dans l’énumération nous ajoutons au projet 
gouvernemental — j'ai pris le soin de le faire moi-même et la 
commission m'a suivi sur ce terrain — en fin de l'article 1%: 
« Sont amnistiés dans les mêmes conditions tous les faits 
antérieurs au 1% juillet 1953 commis dans les départements 
d'outre-mer (Guadeloupe, Guyane, Martinique, Réunion), dans 
les territoires d'outre-mer et dans les territoires associés à 
l'occasion de mouvements collectifs à caractère politique, social 
ou religieux correspondant à des événements similaires à ceux 
précités, » 

En développant moi-même cette idée, j'estimais défendre la 
plus élémentaire justice, En effet, on ne pouvait pas faire une 
amnistie uniquement — nous sommes en droit pénal — sur 
une énumération Jimitative alors qu'on risquait dans cette 
énumération, c'est exact et l'amendement que nous acceptions 
sur Nioro le prouve, on risquait — dis-je — d'oublier un évé- 
nement et c'est la raison pour laquelle j'ai demandé que soit 
voté cet additif qui élargit pratiquement la mesure à tout le 
monde. 

este exclue l'Algérie: c'est exact, mais vous verrez dans le 
code — je l'ai indiqué dans mon rapport — que la loi du 
29 octobre 1954 a étendu à l'Algérie la loi du 6 août 1953 sur 
l'amnistie, de même qu'à l'Indochine. 

Par conséquent, restez dans le cadre qui vous est fixé, en 
dehors même de toute considération politique et en dehors de 
la situation assez troublée, c’est le moins qu'on puisse dire, 
qui est celle de l'Afrique du Nord actuellement. 

Vous avez d'un côté des textes légaux, et de l'autre nous 
vous présentons un texte nouveau s'étendant à tous les autres 
territoires d'outre-mer; de plus, par précaution, pour ne pas 
risquer d'oublier quelque chose dans l'énumération limitative 
du Gouvernement, nous avons ajouté cette formule. 

Sur quoi Suis-je en désaccord avec vous ? D'abord sur la 
date du 1% octobre 1954 que nous avons repoussée, Je demande 
à l'Assemblée de mainten:r son refus et d2 ne pas se déjuger 
à cinq minutes d'intervalle. Ensuite, je suis en désaccord sur 
le quantum de vingt ans et un jour car, à l'heure actuelle, le 
député malgache, condamné à mort pour la deuxième fois, a 
vu Sa peine ramente à vingt ans à la suite de grâces et de 
mesures intervenues en sa faveur, vous arrivez donc à ne plus 
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faire aucane d'serimination. Je viens vous dire, moi, de faire 
une discrimination entre les auteurs principaux et ceux qui 
ont élé entrainés, C'est la raison pour laquelle je vous demande 
de bien vouloir repousser le texte qui vous est présenté, qui, 
je le dis honnèlement, sous une forme déguiste, de bonne foi 
« lainement, monsieur Ya Doumbia, arrive exactement au 
hiéine résultat que les textes repoussés à l'instant pas l'Assem- 
Wie. Je vous demande de maintenir cette post:on. (Applaudis- 
seoments au centri 

M. le président. La parole est à M. Pialoux pour expliquer 


Sn e. 

M. Pialoux, Je l'ens surtout à répondre à M. Ya Doumbia qui 
Ju a fait l'honneur de me citer. 

Je veux attirer l'attemtion de l'Assemblée sur le fait que 
Lous a révéié M. Ya Poumbhia, à savor que le chef de l'Etat 


de la République française, dont le domicile est à Paris, a eu le 
souci. 
M, Schleiter, Je yais qu'on ne devait pas le mettre en 
. c 


cause au Parlement! 

M. Pialoux. ...en sa qualité de président du Conseil supérieur 
de la magistrature, de s'occuper d'un cas particulier. Il y à 
sans doute peu d'Etat aussi bien administré que la République 
française car vor un chef de l'Etat, voir la plus hawte auto- 
lité judicrmire existante s'occuper ansi d'un cas particulier, 
cela suppose une organisation Voisine de la perfection, 

Cela ait, j'indque que d'un cas particulier on ne pewt pas 
déduire une règle générale: le cas particulier, s'il a été 
ficheux, à pu être parfa:tement réparé puisque le Conseil supé- 
rieur de la magistrature est celui-même qui accorde les grâces. 


M. Ya Doumbhia. 1! ne s'agit pas d'un eas particulier, I s'agit 
d'un témoin qui était lui-même poursuivi. On avait besoin de 
son témoignage pour le jngement du lendemain. 


M. Pialoux C'est bien un cas particulier, ce témoin qui dis- 
parait! 

M. Boiteau. Vous êtes modeste! (Sourires.) 

M. GCazelles. ]1 ne disparait pas, il est exécuté. 

M. le président. La parole est à M. le bätonnier Pialoux 
seul. 

M. Pialoux. Je prends les faits comme vous me les soumettez. 
Je n'ai aucun moven de vérification. Je dis simplement ceci : 
l'attention du Président de la République lui-même et du 
conseil supérieur de la magistrature à été attirée sur ce cas, 
a clé allirée par consfquent sur le jugement qui a suivi. Je 
dis que si, par la suite, l'absence de ce témoin a entaché Ja 
décision de la cour de Tananarive, la commission des grâces 
aurait grâcié les condamnés s'il n'y avait pas eu d'autres 
preuves pour les condamner. Voilà toutes les observations que 
je voulais faire et je demande à l'Assemblée de rejeter l'amen- 
dement qui lui est proposé. 

M. le président. La parole est à M. Boiteau. 

M. Boiteau. Mesdames, mess'eurs, l'Assemblée ayant repoussé, 
les précédents amendements, le groupe communiste votera 
l'amendement qui nous est actuellement soumis. Sans doute, 
ne nous donne-til pas entiérement satisfaction, non plus 
d'ailleurs qu'à nos collègues socialistes qui l'ont déposé, parce 
que leur amendement précédent n'avait pas été voté; si nous 
tenons compte des chiffres donnés par le ministre de la France 
d'outre-mer, même si ce texte était voté, resteraient encore dans 
les prisons de Madagascar — et je parle de ce seul territoire, 
puisque pour lui seul des chiffres précis nous ont été fournis 
— {13 détenus. 


M. le rapporteur. Vais non, pas avec le quantum de 20 ans et 
un jour ! 

M. Boiteau. Je vous demande infiniment pardon, resteraient 
dans les prisons, #4 condamnés à mort dont les peines ont été 
commuées en détention perpétuelle. 


M. le rapporteur. Elles sont ramentes à vingt ans mainte- 
nant 

M. Boiteau. plus 310 condamnés à des peines perpétuelles, 
ce qui fait bien un total de 403 détenus 

M. Habib-Deloncle. Le: prisons n'ont ren à voir ici! 

M. le rapporteur. Lorsqu'il est question d'emprisonnement, 
cela correspond forcément, je m'exeuse de vous l'indiquer, à 
une peine correctionnelle qui ne peut pas dépasser cinq ars. 
Vous vous trompez done dans vos chiffres, 


M. Boiteau. !i est question de 310 condamnations à des peine: 
perpétuelles, cela veut bien dire ce que cela veut dire, et de 
#3 condamnations à mort, commuéés en peines perpétuelles. 
Voilà ce que dit textuellemenut le ministre de la France d’outre- 





mer. 1 y aurait donc bien 403 détenus qui resteraient dans 
les prisons de Madagascar, En dépit de ce fait, il y a encore 
des hommes qui, ici, prennent Agprgues contre une telle dispo- 
sition, Eh bien! messieurs, celà m'amène à penser que les 
muobiles qui animent ces hommes ne sont pas ceux qu'ils 
exposent dans cette Assemblée. 

Dans l'étude sur le pénitentier de Sainte-Marie, dont je citais 
des extraits tout à l'heure, l'administrateur, M. Ribard, fat 
cet aveu que je demande à cette Assemblée de retenir: « Bien 
sûr, dit-il en substance, ce pénitentier, c'est quelque chose da 
très malheureux, mais, sans l'existence de ces détenus, sans 
le travail qu'ils fournissent, il en serait fait de la culture du 
girofle, à Sainte-Marie, et sur la côte Est! » Voilà l'aveu, Vous 
voulez maintenir dans les prisons des hommes parce que vous 
avez besoin de leur travail forcé. (Protestations sur divers 
bancs.) 

M. Habib-Deloncle. C'est une plaisanterie! 

M. Boiteau. ..Nous savons tous que le< douloureux événe- 
ments de Madagascar et de la Côte d'ivoire n'ont pas éclaté 
par hasard dans ces pays. 

En eflet, en juillet 1946, quelques mois après le vote de Ja 
loi qui abolissait le travail forcé, dans son bulletin n° 13, le 
comité dit de l'« Empire français », c'est-à-dire le consortium 
de tous les intérêts colonialistes, écrivait les phrases que je 
vais vous citer et que je vous demande de méditer, Après de 
violentes critiques contre la loi abolissant !e travail forcé, on 
pouvait lire ceci: « La situation se fait critique aussi bien dans 
la Grande Ile que duns nombre de territoires, la Côte d'Ivoire 
notamment ». Et comment ne serions-nous pas frappés, «a poste- 
riori, par ce rapprochement ? Ces messieurs qui disaient par 
la suite que diverses mesures pour faciliter la remise au tra- 
vail avaient été étudiées et qu'ainsi la suppression du travail 
forcé n'équivaudrait pas à la suppression du travail pour nom- 
bre de joyeux adeptes du farniente, eh bien! ces messieurs 
qui s'exprimaient sous celte forme injurieuse pour les travaii- 
leurs africains et malgaches, avaient deviné — par quelle opée- 
ration du Saint-Esprit ? — que c'était précisément à Madagas- 
car et en Côte-d'Ivoire que les événements graves éclateraient ! 

Je vous demande de méditer ce fait et de voir où sont les 
véritables responsables de ces événements. . 


M. le président. Je vous signale, mon cher collègue, que 
vous avez déjà dépassé votre temps de parole. 

M. Boiteau. Ceux qui refuseront de voter cet amendement, 
nous les considérerons, et toutes les populations d'outre-mer 
avec nous, comme des hommes qui veulent maintenir le régime 
des prisons, qui veulent maintenir des emprisonnés dans les 
bagnes de Madagascar, pour perpétrer une forme déguisée du 
travail forcé! (Vives protestations au centre. — Applaudisse- 
ments à l'extrême gauche.) 

M. le rapporteur. C'est l'avis du parti communiste, ce n'est 
pas l'avis des victimes... 

M. Vignes. Je demande la paroke pour expliquer mon vote. 


M. le président. La parole est à M. Vignes. 

M. Vignes. Je reprendrai l'argument déjà formulé précé- 
demment au sujet du premier amendement socialiste, argumen- 
tation que j'ai déja développée en tête à tête avec M. Ya 
Doumbia, à savoir que, pour l'outre-mer, certains des incon- 
vénients que l'on peut relever dans la rédaction se retrouvent 
au fond dans l'amendement présenté par M. Ya Dowmbia, car 
il encourt précisément le reproche que nous adressions tout 
à l'heure, d'une manière plus générale, à savoir que tous les 
délits de droit commun se trouvent, par là-même, lavés et 
amnistiés: tous ceux qui peuvent être énumérés, qu'il s'agisse 
de parricide, d’infanticide, ete, 

Or. cela vraiment échappe au caractère politique que nous 
devons lui donner. 

M. Ya Doumbia. Je voudrais dire un mot à ce sujet. 

Il existe bien un amendement n° 3 de mon collègue M. Ro- 
senfeld, les délits de viol, de mutilation volontaire, de crimes 
commis dans un but lucratif... 

_M. Vignes. Je suis d'accord sur ce point. Mais c'est cette 
limitation qui nous gêne. Car il y a aussi les cas de parricide, 
d'infanticide. 

M. le rapporteur. ..et de vol qualifié. 

M. Vignes. ..….qui malheureusement, sont amnistiés.… 

M. Ya Doumbia. Ajoutez-les si vous voulez! 


M. Vignes, Ceci nous gêne considérablement, et ne nous per- 
met pas de suivre M. Ya Doumbia. 

M. Rosenfeld. Je demande la parok. 

M. le président. La parole est à M. Rosenfeld, pour expliquer 


sou vote. 
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M. Rosenfeld. Le groupe socialiste volera l'amendement de 
M. Ya Doumbia. Nous le voterons parce que notre premier 
«mendement a été repoussé. Nous essayons au moins de sauver 
ce qui peut encore l'être. Je regrette l'attitude de nos col- 
jyues du mouvement républicain populaire. D'ailleurs, J'si 
constaté que, dans le vote précédent, leur propre amendement 
a pas recueilli les voix de leur groupe. 

Mile Le Ber. Il a recueilli la majorité de notre groupe. C'était 
d'ailleurs un amendement déposé à titre personnel, 


M. Coulibaly. Je demande la parole. 
M. le président. La parole est à M. Coulibalv. 


M. Coulibaly. Je fais appel à nos collègues qui, depuis le 
debut de la discussion des amendements, sont braqués et ont 
{ut cchouer tous les amendements que nous avons présentés, 

sur le cas précis des incidents de ;a Côte-d'Ivoire, je vou- 
ais indiquer, pour qu'ils le sachent bien, les confnsions qui 
se sont produites dans plusieurs cas, qu'il s'agisse de la Côte- 
d'Ivoire ou d'autres territoires d’ailleurs. Je souligne ce cas 
précis: mon ami Zoro-bi-Tra est encore en prison, il a été aux 
prises avec un certain Lébou Baradji, qui avait tenté de le 
tuer d'une décharge de fusil; mais ce qui n'a pas été dit au 
cours du procès, c’est que le père de l'agresseur de Zoro-bi- 
Jra est mort fou et que sa mère est morte folle; une certaine 
Leredité fait de cet homme un excité et que des gens ont pu 
ètre emprisonnés pour s'être querellés avec lui. Je fais savoir 
à nos collègues que dans plusieurs cas certaines confusions 
n'ont pas permis à la justice de juger en toute connaissance, 
et c'est pourquoi je leur demande de revoir leur position au 
sujet des amendements qui nous son! présentés, (Applaudis- 
scments.) 

M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 

M. le rapporteur, Notre confrère M. Coulibaly n'a pas dû 
ertendre ce que j'ai dit tout à l'heure, eur s’il avait pris les 

nscignements qui ont été diffusés en commission, il saurait 
yie les incidents de la Côte-d'Ivoire dont il vient de parler, 
entrent dans le cadre de la loi d'amuistie telle qu'ele nous 
ce! proposte, etant donné que les condamnations sont toutes 
nfereures à dix ans de travaux forcés. 

M. Couliba!y. Il ne s'agit pas pour moi de savoir ce que vous 

proposé en faveur des emprisonnés de la Côte-d'Ivoire. Je 
veux simpiement attirer l'attention de l'Assemblée sur les 

mfusions possibles qui ont pu se produire, non seulement 
ours des proeèës de Côte-d'Ivoire, mais dans les procès 
utres territoires. C'est pour cela que je fais appel à tous 
ir que Ja position prise au sujet des amendements soit 
r'visce. 
M. le président. Personne ne demande plus la farole ?o.e 
M. Rosenfeld. Je demande un scrutin. 


M. le Frésident. Je mets aux voix l'amendement de M. Ya 


Lurmbin. 

Je suis saisi d’une demande de scrutin présentée par M. Ro- 
sehleld, au nom du groupe socialiste, 

Le scrutin est ouvert. 

Les votes sont recueillis. — MM. les sccrélaires en opèrent 


le dépouillement.) 
M. le président. Voici le résullat du dépouillement du seru- 


Nombre de votants .......... she stont 1C8 
Majorité absolue .......... PRE LA ENS 4 SG 


Pour l'adoption .......... 62 
COMIRO! étonne vise + 1% 


L'Assemblée de l'Union française n'a pas adopté, 

le suis saisi d'un amendement présenté par MM. Bernier, Ya 
l'ounbia, Bégat, Mme Malroux, MM. Guirandou N'Diaye, Rosen- 
ll elles memes du groupe socialiste et apparentés, ten- 
il à reimpiacer l'article ET par le texte suivant: 

\mnislie pleine et entière est accordée pour les crimes, 
ils el contraventions commis dans les départements et ter- 
res d'outre-mer ainsi que dans les territoires associés avant 

octobre 1954, lorsqu'ils n'ont entrainé ou ne sont suscep- 
es d'entrainer qu'une condamnation à l'amende ou une 

privative de Huerté, assorke eu nou d'une amende, dont 
Huee est inférieure à 13 ans et un jour, au jour de la 
lication de la présente joi, compte tenu des mesures de 
r ie intervenues, » 

Là parole est à M. Bernier pour soutenir l'amendement. 


M. Rosenteld. Permettez-moi, comme coauteur de cet armen- 
ineht, de remplacer M. Beiïnier momentanément absent. 
cunme l'Assemblée a pu le constater, la seu!e différence entre 
(El amendement et le précédent réside dans le fait que les 





mots « vingt ans et un jour » sont remplacés par les mots 
« quinze ans el un jour ». 

Je ne me fais pas d'illusions sur le vote qui interviendra 
tout à l'heure, mais je tiens à ce que l'Assemblée prenne 
position, Vous avez repoussé l'amnistie générale. Vous avez 
repoussé les vingt ans proposés par M. Minjoz, vous allez 
repousser maintenant les quinze ans proposés par le Gouver- 
nement. Vou< allez suivre, sans duute, la commission dans la 
restriction du ehamp d'appiieation de l'amnistie ? Eh bien, 
faites-le, messieurs, Mais je demande un scrutin publie. 

M. le président, Je vais mettre aux vo'x l'amendement n° 26. 


M. Habib-Deloncle. Je demande ja parole contre l'amende- 
ment. 

M. le président, La parole et à M. Iabih-Deloncie. 

M. Habib-Deloncle. Monsieur le président, en intervenant 
contre l'amendement, je n'ai d'autre but que de faire remar- 
quer qu'entre l'amendement de M. Rosenfeld et ce'ui de 
M. Bour dont nous allons discuter dans un instant il y a 
plus qu'une différence de date. M. Bour accepte lénumération 
de la commission <t le dernier paragraphe, tandis que 
M. Rosenfeld remplace l'ensemble du texte de la commission 
et, par conséquent, ne limite pas l'amnistie aux faits politi- 
ques dont il a été question. Lo 

Par conséquent, non seulement la date est différente, mais 
le champ d'application est plus vaste; avec une différence de 
quantum, c'est exactement le mème amendement que les amen- 
dements n° ? et n° 25 que l'Assemblée à repoussés, Je lui 
demande de ne pas se déjuger et de repousser l’ameaderment 
de M. Rosenfeld. 


M. le président. Je vais done mettre aux voix cet amendement 
repoussé par la commission. 


M. Alfred Bour. Je demandle ja paroëe pour expliquer mon 
vole. 

M. le président, La parole cest à M. Bour pour expliquer son 
vole. 

M. Alfred Bour. Nous aurions vo'ontiers volé l'amendement 
de M. losenfeld, qui, pour sa partie principale, est conforme 
à celui que nous avons déposé, Mais j observe et d'ailleurs 
M. Habib-Deloncle et la commissi n viennent de le faire remar- 
quer eux-mêmes — que, d'une part, cet amendement maintient 
la date du 1% octobre 1954, qui ne nous parait pas adéquate et 
que, d'autre part et toujours, ie lexte ne se borne pas aux 
crimes et délits commis à l'occasion de mouvements politiques, 

Lans ces conditions, il ne nous sera malheureusement pas 
possible de voter l'amendement de MM. Bernier, Rosenfeld et 
Ya Doumbia, amnistiant les faits de droit commun, 

Je tiens encore à répéter que sil s'élait agi du quantum, 
c'est-à-dire des quinze ans, nous laurions voté, 


M. le président. lersonne ne demande plus la parole pour 
expliquer son vote ?.. 

Avant de mettre aux voix cet amendement je signale à 1 As 
cemblée que je suis saisi d'un sous-amendement présenté par 
Mile Le Ber tendant, à l'article 17, à supprimer les mots « de- 
pariements et », 


Mlle Le Ber. Je retire mon sous-atnendement, 


M. le président. Le sous-1mendement de Mlle Le Per étant 
retiré, je mets aux voix l’amnendement. 
Je suis saisit d'une demande de seruln présentée par 


M. Habib-Deloncle au nom du groupe des républicains soccrmux, 
Le scrutin est ouvert, 
Les votes sont recurillis. — MM. les secrélaires en opérent 


Le dépouillement.) 


M. le président. Voici le résullat du dépouillement du ser 
tin: 
COCO CE CT SPP PP PSP 1657 
DUT DDR. som rscmoueononeuesse ‘ 1 
Pour l'adoption .ssssssss 62 
PATENT EN 105 


adopté, 
Je suis saisi d’un amenderment pr nt pal \1. | 
et Mlle Le Per, tendant, à l'article 1%, à rédiger ainsi la En de 
la première phrase du premier alinéa, à partir des mots: 
« assortie ou non d'une amende »: « dont la durée est infée 
rieure à quinze ans et un jour, comp'e tenu des mesures de 
grâce intervenues ou inférieures matialement à vingt ans et un 
jour. » Le reste sans changement. | 
La parole est à M. Alfred Bour pour soutenir son armende- 
ment. 


L'Assemblée de l'Union francaise n'a pas 
\ifred Dour 


M. Alfred Bour. Mes chers collcgues, au cours de la très 
brève intervention que je me suis pese de faire lors de la 
discussion générale, je Vous avais dit que certains des rc 
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bres de notre groupe et moi-méineé nous mous réservions de 
présenter des amendements qu, dans notre esprit étaient de 

ture | einpl ve le mot « atmetiorer » — à amél orer le 
texte de la commission dans le sens d'un plus grand libéra- 
isme, d'une plus grande étendue dans le pardon. Et c'était en 
roaite dans mon e<prit à l'arnendement que nous avons l'hon- 
new de vous Soumeilre que je fatsais aHusich, 

En el «ti! e pol, 1! }i ‘ ourra t peu! ètre 
supporter le reproche — je ne l'ai pas dit tout à l'heure car, 
( t i l 672 qu'elle a fait de son mieux — 

de « | lu texte gouvernemental, Ceci est tout 

il \ Vous: 1h avez ju parcourt! le tablieuu comparatif 

ñ ) pat ' { vou taterez que dons la 

| p ; A5, } e, la commiss \ a été plus loin 
lin la £ que le texte gouvernemental. 

Ce pi | sur un seul p t, le quanium de l'article pre- 
| la mimassion est restée en decà du projet gouverne- 
mont (] vous le savez, prévoyait le quantum de qunze 

8, alors que ja commission à adopté eelui de dix ns. 

Cela ne ma pas empêché, en commission, de voter l’'en- 
<emble du texte proposé, Mais la confrontation des opinions 
au cours de ce débat, resté dans l'ensemble très digne et d'une 
tonalité tres élevée, à montré ane les uns et les autres nons 
avions en vue que l'interet genéral Nous avons exposé nos 
ilées pour arriver au meill sulitat possible, sans cela, dl 


ne serait pas besoin d'un débat en séance publique, et les 


(| Don pourraient se 1 <Soudre en comtnission, Aujourd'hu 
hous vous demarmlons d'aller plus loija que la commission 
Nous ne sommes pas restés insensibles à cerlains arguments 
développés par les memires siégeant à gauche de cette Assem- 
ln t 

bes difference el des inégalités sont parfois ch quantes dans 
les peines prononcces pour des mêmes faits par les jugements 


de différents tribunaux, Nous nous excusons de faire ce rap- 
prochement, mais nous en avons des exemples vraiment fré- 
quents depuis la Libération, Certains prévenus qui ont été 
punis de peines tres sévères en (M5 et 1946 seraient aujour- 
d'hui, sils passaient devant les mêmes juridictions, sinen 

quittés du moins condamnés à des peines insignifiuntes, Les 
uerniers débats à Ja Haute Cour en sont une preuve supplé- 
mentaire 

D'autre part, nons avons été sensibles à l'argumentation de 
certains de nos collègues qui ont fait valoir qu'outre-mer on a 
tendance à punir de peines plus élevées que dans la métropole, 

C'est au moins parfois exact! 

M. Ya Doumbia. Me permettez-vous de vous interrompre ? 

M. Alfred Bour. Je \ous en prie. 


M. le président. La parole est à M. Ya Doumbia, avec la per- 
mission de l'orateur 


M. Ya Doumbia. Je voudrais confirmer ce que vous venez de 
dire, mon cher collègue. En 1942, j'étais en service à Kouliala ; 
un de mes amis, instituteur, à été condamné à 10 ans de prison 
pour coups et blessures. I 1 purgé sa peine à Kival et cela, en 
verlu du décret de juillet 1944 sur le code pénal indigène. 


M. Alfred Bour. Je ne discute pas votre exemple qui confirme 
en etflet mes paroles, Aussi, mes chers collègues, me tournant 
vers le bane de la commission, je lui indique qu'elle à l'occa- 
sion de réunir une majorité sur un texte amélioré dans le sens 
désiré par beaucoup d'entre nous. J'entends bien les arguments 
contraires qui peuvent être fournis par M. le rapporteur, et ils 
sont sérieux, mais il vous est possible, mon cher rapporteur, 
dans le cas present, de montrer votre désir d'arriver à une 
mesure susceptible de rassembler une large majorité sur un 
des poil ts les plus unporltants du texte. et je VOUS demande 
done, avant le repousser cet amendement, de bien y réfléchir. 

lunlaudissements.\ 


M. le président. Quel est l'avis de la commission ? 


M. le rapporteur, J'accepte beaucoup plus facilement Je débat 
dans ce cadre, car votre amendement, monsieur Bour, respecte 


l'ensemble de Farticle 1%. 


M. Aitred Bour. \|: 


M. le rapporteur. puisqu'il fixe l'énumération, il accepte 
l'extension à ce qui n'avait pas été visé, Ce qui nous sépare, 
cest le quantum. Vous demandez quinze ans alors que notre 
texte prévoit dix ans au Jour de la publication de la loi, compte 
tenu là nous sommes d'accord des mesures de grâce inter- 
venues, I ne s'agit done que d'une différence de cinq ans dans 
le premier quantum, et vous proposez également une durée 
de vingt ans pour les peines initiales. 


olument ! 


Nous ne sommes pas tellement éloignés et je me demande si, 
dans uie certaine mesure, le texte de la commission n'est pas 
plus larze que le vôtre. En effet, le texte du Gouvernement 
prévoyait des condamnations à quinze ans, initiales, alors que 


. 








le texte de la commission mentionne 10 ans au jour de la publi. 
cation de la loi, compte tenu des mesures de grâce intervenues. 
Je crois pouvoir vous affirmer que la commission, en proposant 
ce quantum, va plus loin qne le texte gouvernemental pour 
l'excetlente raison que, dans l'ensemble, les affaires dont vous 
avez eu la nomenclature sont anciennes et que les mesures de 
grice intervenues dépassent en général celle différence ce 
cinq ans. J'avais ajonté également, et. j'Y tenais beaucoup, la 
commission m'a d'ailleurs suivi, l'idée de la récompense aux 
services rendus dans le passé, 


M. A!lfred Bour. Je la maintiens. 

M. le rannorteur. Si vous maintenez celte formule, vous vous 
rapprochez du texte de la commission en ce qui concerne ceux 
qui ont rendu des services dans le passé. J'ai lenu à accorder 
une faveur particulière — comme daus toutes les lois d’amnist.e 
antérieures — à ceux qui ont payé de leur sang, qui ont luité 
el résisté pour kà France. I! faut maintenir celte distinction. 

M. Alfred Bour. Mais je ia maintiens. En eflet, dans le cadre 
des services spéciaux rendus au pays, il n'est pas question de 
vingt ans, « initialement ». Par conséquent, les grands invalides, 
les déportés des camps de concentration, ete. qui ont rendu 
des services au pays seront amnistiés, même leur condamnation 
à vingt ans de travaux forcés à été réduile par une gräce. 

M. le rapporteur. Vous aviez, Mademoiselle Le Ber et vous 
monsieur Bour, déposé un amendement n° 34. 

n1 


M. Alfred Bour. Il a été remplacé par l'amendement n° 34 
rechutié dont nous venons de discuter. 

M. le rapporteur. Il prévoyait — et je le préférais — une 
durée inférieure à quinze aus et il ne concernait pas cette 
deuxième catégorie. 

Nous sommes là dans un domaine où nous perdons, je crois, 
un temps précieux. Il faudrait disposer de chiffres précis et je 
crois qu'il serait raisonnable de s'en tenir au texte de la com- 
mission, qui je vous l'assure, se rapproche beaucoup de celui 
de votre amendement. 

M. Alfred Bour. Voulez-vous me permettre, monsieur le rap- 
porteur, avant de repousser l'amendement, de préciser que nous 
ubordons un point névialgique du débat. 

Si nous retirons le membre de phrase prévoyant les vingt ans 
de condamnation initiale, vous rallierez-vous au quantum de 
quinze ans ? Et ce quantum est tout à fait intéressant, puisque 
d'aprèe les chiffres fournis par vous-même et M. Julien il s’agit 
de 578 cas de condamnés entre 10 et 15 ans, A tous points de 
vue il serait préférable que celte Assemblée votät un texte 
qui fût un texte de conciliation qui pût, encore une fois, ras- 
sembler une large majorité. 


M. Habib-Deloncle, Je voudrais obtenir de M. le rapporteur 
un renseignement. 


M. le rapporteur. Je vous en prie. 


M. le président. La parole est à M. Habib-Deloncle, avec l'au: 
torisalion de M. le rapporteur, 


M. Habib-Deloncle. Je voudrais demander à M. le rapporteur 
si les chiffres qui viennent de nous être indiqués et qui éma- 
nent de M. Julien, où ceux que nous avons eu en mains à la 
commission tiennent compte des mesures de grâce intervenues ? 
Je ne sais pas si cette différence entre dix ou quinze ans est 
considérable, Je crois, en effet, que des mesures de grâce 
importantes sont integvenues depuis et ont limité le nombre 
des condamnations élevées, Si l'on se rend compte que pour 
les pus grands coupables condamnés à la peine de mort la 
peine a depuis lors été d'abord commuée, puis ramenée à vingt 
ans de travaux forcés, quelqu'un qui inilialement a été con- 
dumné à quinze ans ne doit plus être au-dessus de dix ans. Je 
ne crois pas que cela corresponde, du point de vue du nombre 
des intéressés, à la différence que M. Julien nous avait rap- 
portée, 


M. Alfred Bour. En tout cas, cela doit faire une différence 
importante. 

M. le t. J'ai cru comprendre, monsieur le président 
Bour, que vous demandiez à la commission son avis sur votre 
amendement, en acceptant de supprimer le dernier membre 
de phrase : « ou inférieures initialement à vingt ans et un jour ». 


M. Alfred Bour. C'est exactement cela, monsieur le président. 

M. le président, Quel est l'avis de la commission, 

M. le rapporteur. Je laisse l’Assemblée libre de son vote car 
je n'ai pas les éléments chiffrés précis. 


M. Rosenfeld. Cela, c'est un aveu. Dès le début nous vous 
avons posé la question et maintenant vous reconnaissez que 
vous ne connaissez pas le nombre des amnistiables. 
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M. le rapporteur. J'ai tout de même des éléments sérieux. 
Vous les connaissez comme moi, vous les avez eus entre les 
mains. Ce que je ne sais pas, c'est ce que cela représente 
npte tenu des mesures de grâce intervenues, et lorsque j'ai 
t à M. Bour tout à l'heure que le texte de la commission était, 
mon sens, plus large que le texte gouvernemental je crois 

j'avais raison. 

M. Alfred Bour. C’est possible, 


M. le rapporteur. Le quantum de dix ans, compte tenu des 
cures de grâce intervenues, est certainement supérieur à 
ui de quinze ans initial dans le texte gouvernemental, 


M. Ya Doumbia. Me permettez-vous une observation, mon- 
scur le rapporteur ? 


M. le rapporteur. Je vous en prie. 


M. Ya Doumbia. Si j'ai bien compris, l'amendement de 
M. Bour précise: « Quinze ans et un jour, compte tenu des 
nvsures de grâce intervenues » ? 

M. le rapporteur. Si vous avez compris l'amendement de 
M Bour, monsieur Ya Doumbia, vous n'avez pas compris ce 
que j'étais en train de dire. Je n'ai pas dû être assez clair. 

Je précise que le texte de la commission, qui avait retenu 
le quantum de dix ans, compte tenu des mesures de grâce 
intervenues était, à mon sens, supérieur et plus large que le 
texte gouvernemental qui prévoyait quinze ans par rappcrt 
aux condamnations initiales, pour l'excellente raison que, dans 
l'allaire essentielle de Madagascar, la plus ancienne et aussi 
la plus grave, les mesures de grâce intervenues ou les réduc- 
Li 


L 


ons de peine automatiques qui ont eu lieu — Jes 14 juillet, aux 

tions présidentielles, etc. — ont ramené des condamna- 
Lions beaucoup plus importantes à des peines pouvant bénéli- 
cier de l'ammistie. 

Je vous ai donné, tout à l'heure, l'exemple de Ja condamma- 
üon à mott d'un parlementaire malgache qui, aujourd'hui, se 
uaduit par vingt ans de travaux forcés, 

Je disais donc à M. Bour que la commiss'on avait agi, contrai- 
rcment à ce qu'on a pu croire, avec un esprit d'équité, 


M. Alfred Bour. Dont je vous ai rendu hommage. 


M. le rapporteur. Je ne voudrais pas, et je le dis très honnè- 
tement, engager un débat qui serait désagréable et refuser 
tematiquement cinq ans de plus ou cinq ans de moins. 

M. Ya Doumbia. Soyez généreux. 

M. le rapporteur. Ce n'est pas une question de générosité; 
ju voulu défendre devant cette Assemblée un certain nombre 

principes essentiels. 

Je ne suis donc pas opposé — mais je laisse, sur ce point, 
l'Assemblée se prononcer — car je me refuse à déterminer la 
différence exacte que pourrait représenter le texte de M. Bour 
el celui de Ja commission quant aux amnist'ables. 

Je laisse l’Assemblée libre de sa décision dans la mesure 
où l'ensemble de l'article est maintenu avec son énuméralion 
el toutes les clauses que nous avons envisagées et où il n'est 
question que de ce point. 

M. Alfred Bour. J'accepte la suppression du dernier membre 
de phrase, comme l'a indiqué M. le président. 


M, le rapporteur, En contre-parlie, vous acceptez le texte de 
la commission en faveur de ceux qui ont servi la patrie et la 
France, car je considère que Madagascar fait quand même partie 
de la patrie française et de l'Union française, 


M. Alfred Bour. Nous <ommes d'accord, 


M. le président. La commission s'en remet donc à la sagesse 
de l’Assemblée, étant entendu que le dernier membre de phrase 
de l'amendement de M. Bour est supprimé. 

L'amendement tendrait à rédiger ainsi la fin de la première 
phrase du premier alinéa de l'article {1% à partir des mots 

as“orlis ou non d'une amende »: « dont la durée est inférieure 
à quinze ans et un jour, compte tenu des mesures de grâce 
intervenues ». 

Le reste sans changement. 

Personne ne demande plus la parule ? 


M. Habib-Deloncle. Je demande la ptrole pour expliquer mon 
vole. 


M. le président. La parole est à M. Habib-Deloncle, 


M. Habib-Deloncle, Monsieur le président, je dirai d'abord À 
notre collègue M. Rosenfeld — et je suis peut-être plus à même 
de le faire que M. le rapporteur — combien j'ai été peiné de son 
interruption tout à l'heure, lorsqu'il à dit: « voilà l’aveu! », 
car j'ai sous les yeux le texte, le rapport n° 10044, déposé à 
l'Assemblée nationale par M. Silvandre sur les mêmes proposi- 
Lons dont nous sommes saisis. Alors que le rapport de M. Ribéra 





comporte dix pages d’exposé, celui de M. Silvandre en a exacle- 
ment trois. J'y chercherais vainement l'énumération des peines 
et les chiffres qu’on demandait tout à l'heure. Avant de eon- 
damner un rapporteur qui a fait consciencieusement son travail 
au nom de la commission, M. Rosenfeld devrait constater que, 
dans cette Assemblée, on travaille peut-être mieux que ses 
propres amis ne travaillent dans une Assemblée différente, 

Cela dit et par fidélité au texte de la commission, mes amis 
et moi-même repousserons l'amendement, et nous demandons 
un scrulin. 

M. Rosenfeld. Je demande la parole, monsieur le président, 

M. le président. La parole est à M. Rosenfeld. 

M. Rosenfeld. Le groupe socialiste votera le texte de M. Bour, 
Nous voulons simplement savoir exactement comment se pré- 
sentera alors l'article 1%. Si je comprends bien, après les mots 
« assortis ou non d’une amende », viennent les mots: « dont la 
durée est inférieure à quinze ans et un jour, comple tenu des 
mesures de grâce intervenues », puis la suite de l'article dans 
la rédaction &e la commission. 

M. Alfred Bour. C'est exact 

M. Rosenteld, Nous acceplerons ce texte comme pis-aller, 

Je profite de l'occasion pour répondre à M. Habib-Deloncle 
au sujet du mot: « aveu ». Cela veut dire que depuis le com- 
mencement de la discussion nous demandions à M. le rappor- 
teur à combien de personnes s'apphiquerait l'amnislie. Je com- 
prends pourquoi nous n'avons jamais eu de réponse ; M. le rap- 
porteur n'avait pas les renseignements; mais il fallait le dire. 

D'ailleurs, le ministère n'en sait rien non plus. 


M. le rapporteur, Vous avez les mêmes renseignements que 
moi. 

M. Rosenfeld, Et c'est pourquoi j'ai fait appel à la générosité, 
demandant de ne pas prendre une balance d'apothicaire pour 
peser l'amnistie, Quant à we parler de mes amis de l'autre 
Assemblée, monsieur Deloncle, ce n'est vraiment pas une 
réflexion à faire ici, à l'Assemblée de l'Union française, qui a 
d'autres obligations, une autre vocation que le Parlement et 
doit, dans ces ouestions, se montrer plus sensible et plus géné- 
reuse. 

Je me félicite des derniers mots de M, Hahib-Deloncle. Au 
moins saurons-nous comment vote le groupe qu'il représente. 
Môme vs le rapporteur, pourtant peu généreux, laisse 
l'Assermblee libre d'accepter la proposition de M. Bour, les 
républicains sociaux se disposent à voter contre; c'est encore 
trop généreux pour eux! 

M. Cazelles. À l’Assemblée nationale, ils voteront pour... 

M. Boiteau. Je demande la paro!e, monsieur le président, 

M. le président, ! a pat ne est à M, Boileau, 

M. Boiteau. Ie groupe communiste vo‘era l'amendement, et 
demande un serulin pulhlic. 

M. le président. Je suis saisi d'une demande de serutin pré- 
sentée par M. Boileau au nom du groupe communiste et par 
M. Habib-Deloncle au nom du groupe des républicains sociaux. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis, — MM, les secrétaires en opèrent 
le dépouillement.) 


M. le président. Voici le résultat du dépouillement du seru- 


lin : 
Nattbre des. VOIANIS …..ssce.sessstassores -108 
Majorité ADSOIUE ...... débooteésedbosesése S2 
Pour l'adoption ssscssssss 7 
0, PU sorte 91 


L'Assemblée de l'Union française n'a pas adopté, 

Je suis saisi d’un amendement, présenté par M. Antonini, 
tendant, à l'article 1%, à: 1° supprimer les mots: « compte 
tenu des mesures de grâce intervenues », et les remplacer par 
le mot: « initialement »; 2° remplacer les mots: « dix ans », 
par les mots: « quinze ans ». 

La parole est à M. Antonini, pour soutenir son amendement, 

M. Antonini. À la suite des divers votes intervenus, monsieur 
le président, je relire mon amendement pour voter le texte de 
la commission. 

M. le président. Acte est donné à M. Antonini du retrait de 
son amendement. 

Je vais donc mettre aux voix le prermier alinéa de l'article 1° 
du texte de la commission. 


M. Habib-Deloncle. Je demande un serutin, au nom des répu- 
bliçains sociaux, mousicur le président, 
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M. le president. Je suis saisi d'une demande de scrutin sur 
le prémier alinéa de l’article 1% du texte de la commission. 

Personne ne demande la parole ?.… 

#. Alfred Bour. Je demande la parole pour expliquer mon 
vote, monsieur le président. 

M. le président. La parole est à M. Alfred Bour. 


M. Alfred Bour. Nous voterons le texte de la commission, non 
pas qu'il nous salisfasse pleinement — puisque nous avions 
déposé un amendement dans l'intention de l'améliorer — mais 

qu'il vaut envore mieux une ammnistie insuffisante que 
Ï s d'amnistie du tout, I n'y a done pas contradiction entre 
a mauiére dont nous avons soutenu l'amendement précédent 
et le vol que nous allons émettre. 

M. Pocenteld. Je demande la parole, pour un rappel au règle- 
ment. 

M. le président. La parole est à M. Rosenfeld. 

M. Rosenfeld. Je n'ai pas entendu qu'on ait demandé le vote 
par division. Jusqu'à présent, nous avons repoussé tous les 
nendements sur le premier paragraphe. Par conséquent, nous 
pouvons très bien passer aux amendements suivants, toujours 
eur l'article 1%, et, finalement, voter sur tout l'article 1". 

M. Habib-Deloncle. Je demande le vote par division. 

M. le président. Le vote par division est de droit. 

M. Rosenfeïd. Qui, mais après celui de tous les 
ment<, lors du vote sur l'ensemble de l'article. 


M. le président, En effet. 


amende- 


d'amendements 


série 


Nous arrivons done à Ja troisième 
concernant l'énumération des territoires. 
Je suis saisi d'un amendement (n° 27) présenté par MM. Ya 


Dourmbia, Bégat, Bernier, Mme Malroux, MM. Guirandou 
\'hiaye, Rosenfeld et les membres du groupe socialiste et appa- 
! tendant à ajouter au paragraphe 1, Afrique occidentale 


ntés 


française, après les mots: « Incidents de la Côte d'Ivoire (1949- 
190) les mots: Soudan: 4) incidents de XNioro (1942); 
b) affaire de Ouani (19H, » 


Quel est l'avis de la commission ? 


M. le rapporteur, [La commission demande 
amendement qui complète l'énumération. 


le vote de cet 


M. le président. Personne ne demande la parole ?.… 
Je mets aux voix l'amendement. 
L'amendemr:) À vor, est adopté. 


W. le président. Je 
NM. Antonini, tendant, à 
Evénements dits: 


division 


mis aui 


suis saisi d'un amendement présenté par 
l'article 1%, à la division IV, après le 
« Rebellion malgache de 1947- 
suivante: V. — Départements 


} Ag iphe « 
1058 », à intercaler la 
uü outre-me! 
changement. 


Le reste sutis 


M. Antonini, L'amendement est retiré, 

M. le président. Acte e:t donné de ce retrait, 

J <i d'un amendement présenté par MM. Ya Doumbia, 
Ime Malroux. MM. Guirandou N'Diave, Rosen- 
groupe socialiste et apparentés, tendant 
de l'article 1%, après le mot: 


SUIS sul 
PBogat., Bernier 
fold et les membres du 

lernier 1! 1) 


1} Her au  «aeP1 


« Réunion », les mots: lans les territoires d'outre-mer ». 
M. le rapporteur. Cet amendement est également retiré. 

Toutefnis il était bon qu il en fût donné lecture car il est 

eiendu quil sera incorporé dans l'article où il manquait par 


su * W UNC sie CrreuT JHaicCriceue, 


M. le présidont. Je suis saisi d'un amendement présenté par 
M. Loiteau, Mile Lafon et les membres du groupe communiste, 
tendant, à l'article 1%, au dernier alinéa, après les mots : « Com- 
juis dans les départements d'outre-mer, Guadeloupe, Martinique, 
Rcunion et dans les territoires associés », à ajouter les mots: 
« territoires d'outre-mer ce qui est déjà acquis —, « Algé- 
] lunisie Maro 


La paroie est à M. Poiteau, pour soutenir son amendement. 


M. Boiteau. Notre amendement avait un double objet, Sur 
le premier point visant les territoires d'outre-mer, nous avons 
satisfaction, Nous demandons, par ailleurs, à l’Assemblée de 


faire figurer également, dans ce paragraphe. l'Algérie, Ja 
lunisie et le Maroc, puisque ces territoires sont intéressés par 
ce telles mesures 


est l'avis de la commission ? 
Pour les territoires d'outre-mer, c'est 
&cq | p is, Mais, je m'oppose à l'incorporation 
de la Tor 6; la loi du 29 octobre 1954 a tranché le problème 
lunisie Ja loi d'amnistie du 6 août 1953 


M. le président. Qu 
M. le rapporteur. 
. 4 1 


OI paris 


vut 1 
CL CiCiIu 4 M 


En ce qui concerne l'Algérie et le Maroc, notre Assemblée, 
n'est pas compétente, malheureusement. En abordant ce pro. 
blème, nous commettrions une entorse et au droit internationà] 
et aux statuts de cette Assemblée. 


M. le président. Personne ne demande plus la parole ?. 
Je mets aux voix l'amendement de M. Boiteau. 
(L'amendement, mis aux voir, n'est pas adopté.) 


M. le président. Je suis saisi d’un amendement présenté par 
M. Habib-Deloncle et les membres du groupe des républicains 
sociaux tendant, à l'article 1°: 

1° Dans l'énumération: au paragraphe A. — Gabon, à supprt. 
mer: « c) affaire de Port-Gentil (juin 1953) ». 

A supprimer le paragraphe C. — Oubangui-Chari: « Affaire 
Kete Jean (1952) ». 

Au paragraphe D. — Tchad, à supprimer: « €) rebellion 
armée de Bebalem-Moundou et affaires annexes » (mars-avril 
1952) ; 

2° Dans le dernier alinéa, à remplacer les mots: « 1% juillet 
1953 », par les mots: « 1% janvier 1952 », 

La parole est à M. Hab'b-Deloncle pour soutenir l’amende- 
ment. 

M. Habib-Deloncte. Je demanderai à l'Assemblée de bien vou- 
loir voter d’abord sur la seconde partie de mon amendement 
qui en est le principe général, la première partie n'étant que 
l'application de ce principe à lénumération du début. 

Je ne veux pas m'attacher au détail des trois affaires mais 
au principe que j'ai exposé dans la discussion générale, et 
que je rappellerai très brièvement à l’Assemblée. I me semble 
extrêmement dangereux d’instituer le précédement d’une amni-- 
tie qui s'applique moins de deux ans ou même deux ans seule- 
ment après les faits envisagés. Je crois qu'il sera difficile, 
dans ces vonditions, de maintenir chez les populations inte- 
ressées une conception quelconque de la justice. 

Les dates, évidemment, sont très relatives; on me dira: 
« pourquoi le 1% janvier 1952 plutôt que le 1% juillet 1953 ». 
Je pourrais demander à mes collègues du groupe socialiste: 
pourquoi le {*#* octobre 1954 plutôt que le 1 janvier 1955 ? 
et pourquoi, mis À part les événements d'Algérie, ne va-t-on 
pas jusqu'à amnistier les auteurs d’un récent accrochage, qui 
a fait un certain bruit en Afrique occidentale française ? 

Nous devons être raisonnables, Dans la métropole, pour 
faits graves et qui ont profondément divisé la communauté 
française, on a reconnu qu'il était poss'ble d’amnistier les gens 
huit ans environ après les faits envisagés et je dois signaler 
qu'à ce moment là, comme l'a dit tout à l'heure M. le rappor- 
teur, tous les intéressés étaient sortis de prison puisque le 
quantum maximum pour l’amnistie de plein droit avait été 
fixé à 1m. ans. Je pense que si on lHimitait l’amnistie au 
17 janvier 1952 — à supposer que la loi, comme je le souhaite, 
puisse être votée rapidement à l'Assemblée nationale et au 
Conseil de la République, avant les vacances d'été — Je délai 
serait de trois ans et demi depuis les faits commis en dernier 
lieu. il me semble que c'est extrémement raisonnable, étant 
donné certaines lenteurs de la justice, étant donné, je le 
répète, le fait que les procès ramènent devant l’esprit publie 
les faits incriminés et comple tenu du quantum, assez fort, 
de dix ans. Nous ne pouvons jus risquer de voir un condamne 
à dix ans de travaux forcés être, le jour même de sa condani- 
nation, amn'stié, peut-être aux acclamat'ons de la population 
cvironnante. 

C'est pourquoi je demande à l'Assemblée, en m'exeusant d'in- 
sister sur cette question de principe, de bien vouloir adopter 
la deuxième partie de mon amendement et d'en tenir comp'e 
ensuite dans la rédaction de la première partie. 

M. Rosenfeid. Je demande la parole contre l'amendement. 

M. le président. La parole est à M. Rosenfeld, 


M. Rosenfeid. Nalurellement, le groupe socialiste votera contre 
cet amendement. Cependant, je me félicite de sa présentation 
par M. Habib-Deloncle et j'engage vivement l'Assemblée à le 
voter; il est dans la logique de tous les votes déjà émis. 

M. Habib-Deloncle a parfaitement raison; son amendemre: 
découle de l'esprit dans lequel a clé présenté le rapport. Il 
est conforme à lout ce qui a été exprimé de ce côté de l'Assen- 
blée. (L'orateur désigne du geste le centre de l'hémicycle.) 
Je m'étonne seulement que M. Habib-Deloncle se soit arrêté au 
1° janvier 1952. Puisque Ja loi ne sera probablement pas votée 
avant le 1% janvier 1956, il serait peut-être plus normal pour 
l'orateur des républicains sociaux de proposer la date du 1% jan- 
vier 1951, Je me demande pourquoi il s'est arrêté à mi-chemin. 

En tout cas, le groupe socialiste, qui a combattu en faveur 
d'une amnistie large, votera au moins pour .la date que la 
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M. Habib-Deloncle. Je demande un scrutin. 

M. le président. Quel est l'avis de la commission ? 

M. le président de la commission. La commission repousse 
l'amendement. 

M. le président. Je vais mettre aux voix l'amendement de 
M. Habb-Deloncle. 

M. Coulibaly. Je demande la parole pour expliquer mon vote. 

M. le président. La parole est à M. Coulibaly. 


M. Coulibaly. L'amendement de notre collègue M. Habih- 
Heloncle vise à priver l'Afrique équatoriale du bénétice de la 
Jui d'amnistie. 

M. Habib-Deloncle. Nullement ! 

M. Coutibaly. El je m'en étonne. 

Notre collègue sait que le calme est complètement rétabli 
dans les quatre territoires, qu'une saine coopération est 
cogagée entre l'administration, les colons et les partis popu- 
laires dominants. Peut-il raisonnablement proposer à notre 
Assemblée cet amendement de nature à aigrir de nouveau 
les rapports ? 

Je veux croire que M. Habib-Delonele n'a pas suivi l’évolution 
de la situation politique en Afrique équaloriale française et 
que cet aspect de la question lui a échappé. 

En tout cas, laissez-moi espérer, mes chers collègues, que 
vous saurez faire entendre la voix de la clémence à tous les 
tils de l'Union française qui, par ignorance où dans un moment 
d'indignation, se sont placés en marge des règlements et sont 
tombés sous le coup de la loi. 

N'oublions pas que le malentendu de Belabem est né de 
ce que les populations qui avait été convoquées pour le règle- 
ment du palabre les opposant à leur chef de canton, n'ont 
pas compris qu'on les invitât à se disperser avant qu'aucune 
décision ait été prise, avant que leurs porte-parole aient été 
entendus. Je n'entre pas dans le détail de cette affaire, dont 
bien des points restent obs-urs, mais sur ce point particulier, 
je vous demande, mes chers collègues, de me pas suivre 
M. Habib-Deloncle: vous rendrez ainsi justice et, en même 
temps, vous servirez le renom de la France, chère au crur 
des Africains. (Applaudissements à gauche.) 

M. Cazelles. Je demande la parole pour expliquer mon vote. 

H. le président. La parole est à M. Cazelles. 

M. Cazelles. Je voudrais poser une simple een à M. le 
rapporteur de la commission, À quoi ont trail les trois affaires 
mentionnées dans l'amendement de M. Habib-Deloncle? 


M. Ya Doumbia. Je demande la parole pour expliquer mon 
vole. 

M. le président. La parole est à M. Ya Doumbia pour expli- 
quer son vole. 

M. Ya Doumbia. Comme mon collègue, M. Cazelies, je vou- 
drais demander à M. Habib-beloncie quels sont les faits que 
son groupe et lui-même nous proposent d'ammnistier ? Je me 
demande pourquoi M. Habih-Deloncle nous demande de sous- 
taire certains faits du bénéfice de l'amnistie. 

M. Antonini. Je demande la parole. 

M. le président, La parole est à M. Antonini. 

M. Antonini. J'entends bien que M. Habib-De'oncle à posé 
une question de principe; pour celte raison il ne s'est pas 
expliqué sur la première partie de son amendement, étant cer- 
tain que si l’amnistie remonte au 1% juillet 1953, les affaires 
dont 11 est fait état dans la première partie de ce texte béné- 
licieront automatiquement de l'amnistie; mais, avant de me 
prononcer sur le principe mème, je voudrais savoir en quui 
consistent exactement ces trois affaires. 


M. Habib-Daloncle. Je demande la parole, 
M. le rapporteur. Je demande également la parole. 
M. le président. Si vous me le permettez, mon cher collègue, 


je donnerai tout d'abord la parole au rapporteur de la comimis- 
Sion. 


M. Habib-Deloncie. Le rapporteur doit être entendu quand il 
le demande. 


_M. le rapporteur. M. Habib-Deloncle fait de la date de l'amnis- 
lie une question de procine: il estime qu'un délai trop court 
avant l'application de l'armnistie ne peut et ne doit pas se 


concevoir. Il a en partie raison s’il se place sur le plan métro- 
politain ; il est incontestab!e que la loi et sa traduction dans les 
mœurs demandent ce qu'on appelle le délai d'épreuve en 
lualière pénale. Par exemple, la loi de sursis est accordée au 





délinquant primaire et lui impose un délai d'épreuve de einT 
ans; il n'exécutera sa peine qu'à condition que, pendant 
cinq ans, il ne commette pas d'autre délit. 

Mais M. Mahib-Deloncle à tort en ce qui concerne les terrl- 
toires d'outre-mer, notamment pour les événements énumérés 
dans le texte gouvernemental. En effet, pou: le Gabon, l'affaire 
de Port-Gentil date de juin 1953. I s'agit — et là je réponds 
par la même occasion à la question qni m'a élé poste — 
d'émeute de la population du Gabon contre des éléments du 
Togo et du Dahomey, qu'elle considérait comme étrangers au 
pays. C'est un fait local et très secondaire, Un certain nombre 
de condamnations furent prononcées, en principe; il y eut 
tout de même des gestes Ge violence assez brutaux: les con- 
damnations allèrent de six mois à trois ans de prison; elles 
sont très en decà des événements graves que nous avons con- 
nus à Madagascar. Il y eut même des peines d'un jour à six 
mois de prison: vous voyez qu'il s'agit d'histoires de coups et 
blessures, de rivalités locales secondaires, sur lesquelles il faut 
apporter l'&paisement | à | 

En ce qui concerne l'Oubangui-Chari, affaire Kete Jean de 
1952 : il s'agit encore de coups et de blessures volontaires, de 
vivlation de domicile; au lendemain d'une élection, Kete Jean, 
ageut électoral, a ameuté la foule contre le candidat du parti 
adve-se qui se serait réfugié dans une maison où il a été mal- 
mené. 1 y a eu des condamnations à quelques mois de prison, 
condamnations insignifiantes pour coups et blessures sans gra- 
vilé, 

Pour le Tehad, l'affaire est plus sérieuse, mais reste encore 
en deçà de l'affaire principale de Madagascar. C'est l'affaire 
N'Gaba Henri. Elle remonte d'ailleurs à 1947 — je m'excuse de 
l'erreur que j'étais en t'ain de commettre — et n'est pas visce 
par le texte. 

L'affaire du Tehad dont vous parlez est celle qui se situe 
en murs et avril 1952, qui resterait en dehors de lamnistie si 
votre amendement était accepté, Là encore, nous Sommes en 
période électorale; c'est au cours d'élections aux conseils ter- 
ritoriaux qu'un certain nombre d'nridents se sont produits : 
les esprits sont surexcités: la force armée intervient pour réta- 
blir l’ordre, Cela donne Îleu à un certain mombre de condam- 
nations. 

M. Rosenfeïd. V'oulliez pas qu'il y a eu des morts au cours 
de ces incidents, 

M. le rapporteur. En les citant de mémoire, je les croyais 
moins importants; il Y à une condamnation à sept ans de 
détention, ce qui est déjà sérieux, et, en effet, on a eu à 
déplo’er des morts, Les autres condamnations sont moins 
graves: 135 condamnations à deux ans de prison, et toutes les 
autres sout inférieures: un an de prison, trois mois, quinze 
mois, ele, 

M. Rosenfeld. Les victimes sont parmi les émeutiers et elles 
ont été frappées par hi troupe. 

M. le rapporteur. Les chefs d'inculpation sont: participation À 
altroupements armés, rébeïlions armées... cela entre tout à fait 
dins le cadre des affaires P litiques proprement lites et dans 
ces Cas, je le répète, je suis tout à fait d'accord, c'est exacte- 
ment la nature de l'affaire qui doit entrer dans le cadre de l'am- 
nisiie. Je dis à M. Habib-De’oncle : vous avez une positi n de 
principe et, traduisant votre pensée mais persuadé que vous ne 
me contredirez pas, vous considérez que ces faits doivent 
entrer dans la loi d'amnistie. C'est la question de principe, quant 
à la proximité de :a date, qui voue conduit à déposer cet atmen- 
dement. 

Dans ces conditions, j'estime, étant donné l'amnistie qui est 
accordée pour des faits beaucoup plus graves dans d'autres terri- 
toires, que votre amendement doit être repoussé par l'Assem- 
bice. 

M. le président. La parole est à M Habib-Deloncle, 

M. Habib-Deloncle. Monsieur le président, pour montrer à quel 
point les intentions de certains d'entre nous peuvent être déna- 
turées, je tiens à dire que c'est à la demande de mes collègues 
du Tehad, MM. Laurin et Djima Doumbaye que j'avais formé le 
projet de retirer la première parlie de mon amendement, Mon 
intention n'était pas du tout de viser des incidents particuliers, 
je voulais plutôt, pe simple raison de logique, harmoniser le 
deuxième paragraphe et le premier. 

Je veux bien considérer que le Gouvernement, en proposant 


lui-même une énumération — et cela rentre dans la ligne de 
l'intervention que je faisais dans la discussion généraie — a 
estimé que la paix était rétablie dans les territoires visés à la 


suite des affaires de Port-Gentil. affaires Kete Jean et Belabe:n 
M ŒULETE AE Je donne ici satisfact on à M Coulibals ŒU Hi un uit 
demandé sur ce point de prendre acte du fait que, la paix étant 
rélablie, il y avail aucun danger dans cette région à adriettro 
l'amnistie. 

La commission a ajouté à l'énumération limitative du texte 


gouvernemental un paragraphe extensif qui atunistie « dang 


RL 


Lt US 














—— 


336 


ASSEMBLFE DE L'UNION FRANÇAISE — 2% SEANCE DU 22 MARS 1955 








les mêmes condilions toue les faits antérieurs » à une date, 
qui est à ‘déterminer, faits « commis dans les départements 
d'outre-mer, Guadeloupe, Guyane, Martinique, Réunion et dans 
les territoires d'outre-mer et territoires associés à l'occasion de 
uouvements collectifs à caractère politique, social ou religieux 
correspondant à des événements similaires à ceux précités 

Là dessus nous n'avons absolument aucune precision, nous ne 
connaissons pas les faits dont il s’agit. II se peut qu'il y en ait 
peu, il se peut qu'il y en ait beaucoup. I se peut surtout qu à 
parur du moment où nous-IneInes ne procédons plus par enn- 
inéralion, mais par l'application d'un principe général, l'appli- 
cation di principe nous Soil réclamce demain à propos d au- 
tres incidents qui pourraient <se produire postérieurement à 
cette loi, En opérant par énumération, nous pouvons répondre : 


« C'est entendu, on à ammistié l'affaire de Port-Gentil de juin 


1053, deux ans après qu'elle se soit produite. cela n'a pas 
d'importance parce que ee nt lait pas une affaire grave, ou bien 
pat que la paix publique était rétablie ». Au contraire du 
jour où nous aurons posé un principe, où nous aurons dit qu on 
peut amnistier un ensemble de faits non énumérés deux ans 
apres que ces faits aient élé commis, nous h'aurons aucune 
raison, demain, pour, dans une autre texte général, refuser 
d'amnistier quelque fait que ce soit dans les mêmes conditions. 

C'est pourquoi je demande insltamment à l’Assemblée, en 
abandonnant la première partie de mon amendement, de bien 
vouloir me suivre sur la deuxième et de ne pas poser un prin- 
cipe qui, dans l'avenir, peut se révéler aussi dangereux. 


M. Antonini. Je demande la parole, monsieur le président. 


M. le président. La parole est à M. Antonini pour expliquer 
£on vole, 

M. Antonini. J'ai entendu les explications de M. THabib-Delun- 
cle, et celles du rapporteur. Je m'adresse d'abord à la commis- 
Sion pour lui demander s'il n'y à pas une contradiction avec 
le vote de l'amendement qui a ajouté dans le dernier para- 
graphe, à lénumération du Gouvernement, les territoires d'’ou- 
tre-mer., Nous avions précédemment un texte qui énumérait 
dans les territoires d'outre-mer un certain notubre de faits 
nommément dés'gnés devant bénéficier de l'amnistie, La com- 
luission à jouté un paragraphe qui étend le bénéfice de l'amnis- 
tie d'abord aux départements d'outre-mer — énumérés d'ail- 
leurs: Guadeloupe, Guyane, Martinique, Réunion, et territoires 
associers.., 


M. Habib-Deloncle. C'est une erreur de rédaction. 


M. Antonini. Je ne le pense pas, On avait d’abord énuméré, 

je le répèle, les terriluires d'outre-mer: Afrique occidentale 
ranca:se, Afrique équatoriale francaise, Togo, Cameroun, Mada- 
rascar, puis les affaires qui devaicat entrer dans le cadre de 
P'amaistle prévue, La commission a étendu le hénéfice de 
l'ammistie, à partir d'une certaine date — sur laquelle on dis- 
culera ensuile aux départements d'outre-mer et aux terri- 
toires associés, En ajoutant les territoires d'outre-mer, il y a 
contradiction, où alors tout ce qui est éauméré précédemment 
devient superfétaltoire, Je demande donc à la commission de 
reviser son texte de l'amendement concernant les territoires 
d'outre-mer. 

Je me tourne maintesant vers M. Habib-Deloncle, I à bien 
voulu retirer la première parte de son amendement, c'est-à- 
dire les faits concernant le Gabon, FOubangui-Chari et le Tehad. 
Mais il maintient la date du 1% juillet 1953. Ce n'est pas en 
relirant ces trois afluires di nn amendement qu'elles béné- 
dicieront de l'ammistie. 


M. HabibDeloncle. Mi: si! 
M, Amtonini. Nous avons préc'sément introduit, par amende- 


ment, les « territoires d'outre-mer »; si vous n'aviez pas accepté 
cet amendement, les ter toires d'outre-mer resteraient dans le 
cidre de l'ammnistie, Puisque es territoires d'outre-mer figurent 


dans le dernier paragraphe de Flarticle 17, ces trois affaires 
ne rentrent plus dans le cadre de l'amnist.e. Je demande à 
Ja commission de revoir ce point qui parait peu clair. 

M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 

M. le rapporteur. Je voudrais rassurer notre collègue, M. Anto- 
nini, car, en réalité, la chose est beaucoup plus simple qu'il ne 
le dit: tout se tient et s'explique. 

Si nous avons retenu, à la majorité de la commission, la date 
du 1% juillet 1%, c'est tout d'abord pour respecter l'énumé- 
ralion gouvernementale, En effet, dans cette énumération, :l 
y a les événements de 1952. et un autre, se’ondaire quant à 


son importance — je vous l'ai indiqué tout à l'heure — de 
153, celui de Port-Gentil, le moins important des trois, 
En cons juence, compte tenu du fait que l'on procédait à 


l'examen d'un texte d'amnistie pour Floutre-mer, l'on ne pou- 
vait pas s'arrêter à ce qu'il y a tout de mème d'arbitraire dans 
une date en ammistiont, par exemple, tous les faits antérieurs 
au 1" janvier 1553, laissant en dehors ce seul fait secondaire 





qui, à trois ou quatre mois de distance, à Port-Gentil, aurait 
pu bénéficier de l'amnistie. C'est dans un esprit d'équité et 
d'humanité que nous avons décidé de suivre le Gouvernement 
et d’englober l'ensemble des affaires qui étaient citées. C'est 
la raison pour laquelle nous nous sommes arrêtés à la date du 
1" juillet 1953. 

Notre collègue M. Habib-Deloncle propose la date de 19:52, 
pour des questions de principe, tout en étant d'accord sur le 
fond. 

M. Habib-Deloncie. Je l'ai dit ! 


M. le rapporteur. Voi:à donc un premier point expliqué quant 
à la date du 1% juillet 1953. 

Pourquoi avons-nous ajouté un alinéa à cet article 1 éten- 
dant l'amnistie aux départements d'outre-mer, c'est-à-dire la 
Guadeloupe, etc. ? 

M. Antonini. Ma question ne porte pas là-dessus! 

M. le rapporteur. ...l'ourquoi avons-nous étendu cette amnis- 
tie. 

M. Antonini., aux territoires d'outre-mer. 

M. le rapporteur. .….aux terr toires d'outre-mer ? Parce que nous 
avons estimé qu'il ne pouvait pas y avoir deux poids et deux 
mesures pour des territoires différents. Nous sommes en maticre 
de droit pénal — le droit pénal est un droit d'interprétation 
stricte; le juge qui applique la loi ne peut pas aller au delà 
d'un texte pénal; nous risquions, ce qui aurait été injuste, de 
voir amnistier les auteurs des événements cités dans le texte, 
et notamment ceux de Madagascar, les plus importants, alors 
qu'on aurait oublié, par accident, ce qui arrive constamment en 
matière administrative, un fait secondaire sans importance qui, 
dans le temps et dans des lieux voisins, se serait produit. Nous 
aurions ainsi fait œuvre d'injustice en amnistiant des criminels 
— disons le mot — dont les actes avaient été punis d'un certain 
nombre d'années de travaux forcés, et l’on aurait refusé l’amnis- 
tie, pour des fails politiques, aflaires de délit de presse ou affai- 
res secondaires dans ur territoire voisin qui aurait été oublié. 

C'est pourquoi, restant dans le cadre de la date du 1* jui- 
let 1953, nous avons estimé que, pour l'ensemble des territoires 
de l'Union française, à l'exception bien entendu de l'Afrique 
du Nord ou de l'Indochine pour lesquels des textes spéciaux 
ont déjà été promulgués — c'est expressément dit dans le texte 
de la loi — il convenait d'étendre l'article 1* à la Guadeloupe, à 
la Guyane, à la Martinique, à la Réunion et aux territoires 
d'outre-mer où l'on aurait pu oublier des faits isolés. C'était 
sage, humain et, en même temps, équitable. Voilà la pensée qui 
a dominé au sein de la commission, 


M. Cazelles Me permettez-vous de vous interrompre? 
M.. le rapporteur. Je vous en prie. 
M. le président. La parole est à M. Cazeïles. 


M. Cazelles. Je voulais demander au rapporteur, dans Ja 
mesure où il peut me donner ce renseignement, quelle est la 
date de la précédente loi d'amnistie appliquée aux territoires 
d'outre-mer ? 


_M. le rapporteur. Vous n'avez pas eu de loi d'amnistie anté- 
lieure pour les territuires d'outre-mer. 


M. Cazelles. Je vous remercie ! 


M. le rapporteur. Des lois d'amnistie ont été étendues à l'Indo- 
chine, à l'Afrique du Nord, au Maroc, à la Tunisie, par des 
dahirs spéciaux, et à l'Algérie en vertu de la loi du 29 octobre 
1954, sauf erreur de ma part. 

En ce qui concerne les territoires d'outre-mer, le Togo, ete., 
Ja dernière loi d'umnistie française, la loi du 6 août 1953, a été 
étendue au Cameroun et au Togo. Voici d'ailleurs ce que dit 
l'article 46 de la loi du 6 août 1953: « La présente loi est appli- 
cable à tous les territoires de la République, au Cameroun et 
au Togo. A l'égard du Maroc, de la Tunisie et des Etats associés 
d'Indochine, et en ce qui concerne les condamnations pronon- 
cées sur les territoires de ces Etats par les juridictions fran- 
çaises, des décrets détermineront les conditions d'application 
de la présente loi. » Et c'est là où nous retrouvons la loi du 
29 octobre 1954, qui l'étend à l'Algérie, etc. parce que des ques- 
lions internationales se posent. 

« Des décrets détermineront également les conditions d'appli- 
cation de la loi du 16 août 1947 à l'égard des faits commis # 
Madagascar et dans les territoires constituant à l'époque l'Indo- 
chine. » 

Tout cela est assez flou; dans les périodes troublées que nous 
avons vécues, dans les divisions que nous avons connues, 
vovez que le législateur à tout de même eu le souci d'étendre 
la loi du 6 août 1953 à un certain nombre de territoires. 

C'est secondaire; ce que nous votons aujourd'hui, c'est un 
principe. Si, dans certains ças, il y a double emploi, peu 
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importe ; VOUS refaites quelque chose de neuf dans la mesure 

‘nous proposons que quelque chose de neuf soit fait. Par 
msequent, si votre loi vient s'ajouter dans ceriains terri- 
ML aux lois ou décrets antérieurs, cela n'a aucune impor- 
PU ous aurez fixé un champ d'application nouveau et c'est 
“1 que je vous demande. Et c'est dans cet esprit que nous 

\s voulu unifer et, en quelque sorte, harmoniser, et que 
us avons proposé cet alinéa supplémentaire à l'énuméralion 
à Gouvernement. 


ue 
L! 


Li 
w. le président. La parole est à M. Antonini, pour expliquer 
vote. 
M. Antonini. Je ine suis sans doute mal exprimé, puisque 
y le rapporteur n'a pas répondu exactement à la question pré- 
… que j'avais posée. Je parlais de l’adjonction des terriloires 
we-mer et non pas du paragraphe tout entier, J'entends 
que l'amnistie est étendue aux départements d'outre-mer, 
“nbre de quatre, ainsi qu'aux territoires associés, Mais le 
weruement et la commission ont énuméré les aflaires évo- 
s les territoires d'outre-mer entrant dans le cadre de 
tie, Si vous me dites que tous les territoires d'outre-mer 
t pas compris dans cette énumération, effectivement, il 
encore la Côte française des Somalis, les Etablissements 
ducanie, etc., alors dites les autres territoires. 
$ demande une prétision: dans :es territoires d'Afrique 
ltoriate, d'Afrique occidentale, du Togo et du Cameroun, 
e les seules affaires énumérées qui bénéficieront de l'am- 
ou bien toutes les autres ? 


u 


bien 


v 


loir diverses. Non. 


M. le rapporteur. Toutes les autres. Il n'y a pas de raison que 
unnistie une affaire particulièrement grave qui a frappé 
Jopnion, motivé des rapports, provoqué une émotion profonde 
sur le plan national, et que par incidence l'on oublie une 
allaure secondaire. Ce serait la pire injustice ! 
C'est pourquoi nous avons voulu unifier et avons pris un 
\te large; car lorsque l’on veut tout énumérer, on risque 
l'oublier quelque chose. Je préfère les textes simples et très 
lrzes. Et je crois que sous cette forme ils donnent un apaise- 
t, nous ne risquons pas ainsi d'oublier un incident local 


‘ 


Ji [A 
qu n'aurait pas été retenu. 

M. Antonini. À la suite de cette précision, j'admets l'introdue- 
{on de l'expression: « terriloires d'outre-mer ». 


M. le président. Mes chers collègnes, je crois que nous som- 
lues assez loin de l'amendement de notre collègue M. Habib- 
leloncle, Je vous rappelle que la commission a repoussé cet 
amendement, que M. Habib-Deloncle, de lui-même, a supprimé 
hi premicre partie de son amendement. Maintient-il la deuxième 
j'le pour les raisons de principe qu'il a exposces ? 


M. Habib-Deloncle. Oui, monsieur ;e président, je suis obligé 
de le maintenir pour des raisons de principe que j'ai énoncées, 
Nos M. Antonini vient de décrire la genèse de l'affaire et la 
dernarche de ma pensée. C'est justement dans Ja mesure où, 
he se satisfuisant pas d’une énumésration limilative — et qui 
dueurera méme si mon amendement est adopté, parce que 
lénumération est à la fois impérative et limitative — Ja com- 
luission avait ajouté un certain nombre de faits qui ne sont 
pa chumérés dans le projet, et pour lesquels le Gouvernement 

nous à donné aucune garantie, que j'ai estimé dangereux 
ue poser comme principe d'ensembie que l'on amnistie ces 
luls si peu de temps après qu'ils aient été commis. Dans un 
Suict de logique et d'équité vis-à-vis d’un p'incipe posé, j'avais 
Supprimé, de lénumération, les faits antérieurs à la date que 
Je D'oposais dans le dernier alinéa, Mais, puisqu'on me fait 
Iuarquer que la paix est rétablie dans ces territoires. et 
Conte l'armnistie à mon sens est une question d'opportunité, 
jiceple volontiers de retirer l'amendement concernant ces 
fat, Mais je répète, c'est la première fois, dans une loi d’am- 
lise pour des délits et des crimes aussi graves que ceux-là, 
Qu: donnent lieu à des condamnations à plusieurs années de 
lrivaux forcés, que l’on pose un principe général suivant lequel 
l'amnistie s'anpliquera à une date aussi rapprochée du moment 
où le fait a cu lieu. 

le m'en excuse auprès de mes collègues maïs je suis obligé, 
€ conscience, de maintenir cet amendement et je demande un 
écrutin. 

J'ajoute que, dans mon esprit, il est tel'ement important qu'il 
€‘ulilionne probablement mon vote sur l'article 1°, 

M. le président. Vous maintenez donc votre amendement dans 
Sa seconde partie ?.… 


M. Habib-Deloncle. Oui, monsieur le président. 
M. Pialoux. Je demande la parole. 


M. — président. La parvle est à M. Pialoux pour expliquer 
auu Vo & 





M. Pialoux. Je comprends que l'Assemblée ait quelque héei- 
tation. J'ai suivi la logique de M. le rapporteur et je ne puis 
qu'admirer la logique constante de M. Habib-Deloncle. 

M. Ya Doumbia, L'obsUnation! 

M. Pialoux. Je crois cependant que, du fait qu'il a été amené, 
pour des raisons qui lui sont personnelles, à abandonner la 
première partie d: son amendement, je ne pourrai pas voter la 
seconde. 

J'avoue partager son scrupule de faire intervenir une amnis- 
tie très peu de temps après la commission des crimes ou des 
délits car, alors, l'appareil judiciaire apparaît comme un jeu 
de marionnettes sans efficacité. 

Vous voyez que je me représente les conséquences et que 
j'en mesure la gravité. mais, d’un autre côté, si dans l'énumé- 
ration que nous sommes tous d'accord pour adopier, il y a des 
faits qui datent seulement de 1953, il est difficile d'avoir posé, 
d'abord, une liste impérative mais qui n’est pas limitative, et 
puis de a restreindre ensuite, pour les faits non énumérés, à la 
date du 1% janvier 1952. 

J'estime qu'il y aurait là une discordance à ne pas admettre. 

M. le président. Je vais mettre aux voix par scrutin publie la 
deuxième partie de l'amendement de M. Habib-Deloncie. 

La parole est à M. Iaibib-Deloncle. 


M. Habib-Deloncle. Ce que vient de dire M. Pialoux est un 
appel à la logique qui peut difticilement me laisser insensible. 
Si la commission par la voix de son rapporteur, et l'Assemblée, 
par une espèce de consensus, sinon unanime, du moins géné- 
ral, vou'aient bien me donner l'assurance que les dispositions 
de ce texte dans leur esprit ne seront pas destinées à créer un 
précédent pour n'importe quel cas dans l'avenir, j'accepterais 
de retirer mon amendement. 

M. Rosenfeld. Non! non! jamais de la vie, tout de méme! 

M. Cazelles. Vous avez demandé un scrutin, maintenez-le ! 


M. Rosenfeld. Ayez le courage de maintenir votre amende- 
ment! 


M. le président. Quel est l'avis de la commission ?.… 


M. le rapporteur. M. Ilabib-Deloncle pourrait retirer son 
amendement, Nous ne pouvons pas ici prendre un engagerment 
ee l'avenir, Nous travaillons, malheureusement, sur le passé, 
Nous cherchons à faire une œuvre raisonnable. Là, pour une 
fois, je vais rejoindre ce que disait l’autre jour — el ce qui a 
été repris aujourd'hui — mon collègue M. Rosenfeld. Il est 
cerlain que nous sommes dans des territoires d'outre-mer et 
que les principes et les doctrines y sont quelque peu différents 
de ceux que nous connaissons dans la métropole. Par consé- 
quent. il ne faut pas faire de discriminations, Ce serait une 
injustice. A quelque territoire près, à à ge 0e mois près, il 
faut faire une œuvre commune générale, qui soit la même 
pour tous, dans l'amnistie, C'est pourquoi je vous demande 
instamment de retirer votre amendement et de conserver la 
dale proposée par la commission, On vous a expliqué les rai- 
sons du choix de cette date qui me paraissent raisonnables : 
c'est celle du 1% juillet 1953. Je vous demande de l'adopter. 


M. le président. F<t-ce que vous maintenez votre amende- 
ment, monsieur Habib-Delonele ? 


M. Habib-Deioncle. Je le relire. 


M. le président. L'amendement est retiré. 

Je suis saisi d'un amendement présenté par MM. Ya Doumbia, 
egat, Bernier, Mme Malroux, MM. Guirandou N'Diaye, Rosen- 
feld et les membres du groupe socialiste et apparentés, ten- 
dant à remplacer dans le dernier alinéa de l'article 1% les 
mots: «au 1% juillet 1953 » par les mots: « au 1% octobre 1954 ». 

La parole est à M. Ya Doumbia pour défendre son amende- 
ment. 


M. Ya Doumbhia. Monsieur le président, je n'insiste pas étant 
donné Ja position prise par l'Assemblée depuis le début du 
débat, Je n'insiste pas car je vois déjà que l'on manie les 
boiliers pour me battre, Cette position nous a écœurés profon- 
dément et, avant de retirer cet amendement, monsieur le 
président, permellez-moi de dire que, lorsque nous consta- 
lons les Timitalions qu'on n'a cessé d'imposer à ce projet de 
loi, nous sommes obligés de nous demander si vraiment c'est 
donner le bon exemple outre-mer, et s'il n'y a pas une justice 
à sens unique. 

En effet, 11 se passe ici, dans la métropole, des faits précis 
qui, outre-mer, seraient considérés comme crimes: par 
exemple. le mouvement Poujade, qui refuse impunément de 
payer l'impôt à l'Etat. Si jamais outre-mer — et mon collègue 
Delmas, rapporteur général du budget du Grand Conseil, ne me 
contredira pas — si jamais outre-mer un canton se permettait 
de refuser de payer l'unpôt, non seulement tout le canton irait 
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en prison, mais il irait en prison pour rébellion contre l'Elat 
ou pour atteinte à la sûreté intérieure de l'Etat. (Applaudisse- 
ments à qauche.) 


M. Alfred Bour. Ce en quoi vous auriez parfaitement raison. 
L'exemple est bon. I est regretlable qu un mouvement qui 
devient insurrectionnel soit toléré. 


M. Ya Doumbia. Je retire mon amendement. 


M. le rapporteur. L'amendement étant retiré, je remercie 
M. Ya Doumibia. 


M. le président. Je vais mc#re aux voix l'ensemble de l'ar- 
licle 1°, 
M. Habib-Deloncle avait demandé le vole par division. 


M. Habib-Deloncle. Je maintiens celle demande. Je désire 
qu'on vote jusqu à la fin de l'énumération, d'une part; qu'en 
vole à part le dernier paragraphe. 


M. le président. Avant de la mettre aux voix, je vous donne 
lecture de la première partie de l'articie 17 amendé: 


TITRE 1er 


Fmnistie à la suite d'événements et d'incilents 
à caractere politique. 


« Art, fe, Sont amnistiés les faits commis au cours ou à 
l'occasion des événements énumérés ci-après lorsque ces faits 
n'ont pas entrainé ou ne sont susceptibles d'entrainer qu'une 
condaranation à l’umende ou à une peine privative de liberté, 
assortie ou non d'une amende, dont la durée est inférieure 
à dix ans au jour de la publication de la loi, compte tenu 
des mesures de grâce intervenues. Toutefuis, cette amnistie 
est élendue aux condamnations, assorties on non d’une amen 0, 


dont la durée est inféricure ou égale à vingel ans de travaux 
forcés, imple tenu des me-ures de grève intervenues au jour 
de la publication de la lei pour les grands invalides de guetre, 
les dépo * Camp de concentration avant effectivement servi 
Ja Î e francaise, les anciens combattants cités et décorés 
d € cs 1914-1918 et 1939-1945 
Ï \/rique équaloriale francaise. 
« À Gabo 
a) Alffuire Ioua t Hongo (1! 
« b \flaire Monga f'aul 14 ” 
« Atfan (l Port Gentil ] in ls, ). 
«a Moy Logo : 
\ffa Jhiala Carmille 193 
«x { OUDATNEUI LH ri : 
« Afluire Kele Jean (132) 
« 1) eh | 
« æ) Affaire N'Guba Henri (1917: 
« b) Affaire de Doha clobre 44% À février 1954): 
« €) Retbellion armée de Bebalem-Moundou et affuires annexes 
, t 1 t0r",) 
(mar 2 
II, — Afrique occidentale f[ranraise, 
« I ln à le la ( ta l'Ivo o POUPOLES EU ED PS 
“ " . 
inrident | \ ) [| x nm 
{ } Ait re C (} t 
IL — Togo 


IV. — Madagascar. 
« a) Manifestation du 19 mai !456 à Tananarive: 
« L) Incidents üe Sabotsy - Xamehana (Tananarive) du 
24 juin 1946 f 
( Incidents d’Androrangax vla listrict d'Han idiana) de 
décembre 1941 


d) Incidents d'oh divers à l'occasion des élections de 
1945 à 1947 en vue de désigner des représentants de la popur- 


- 


lation autochtone aux deux Assemblées nationales constituantes, 
à l'Assemblée nationale (1% législature), au Conseil de la 
li blid et aux a nhlées locales 
e) Evénet its d Rébell nalgache de 1947-1948. » 

| li } | ; 

| aix la première partie de l'article 1%. 

Î ! D { trlicle 1 eo à t TC VO, est aop- 
{ce.) 





M. le président. Je donne lecture, avant de le me 
voix, du dernier alinéa de l'article 1%: 

« Sont amristiés dans les mêmes conditions tous les ti 
antéricurs au {% juillet 1953 commis dans les départemr 
d'outre-mer, Guadeloupe, Guyane, Martinique, Réunion. 4, 
les territoires d'’ouire-mer et dans les territoires 10 lbs 
à l'occasion de mouvements collectifs à caractère politique 
social on rel'zieux correspondant à des événements similire, 
à ceux précités, » : 

M. Benamor. Je demaide un scrutin. 


M. le président. Je suis saisi d'une demande de scrutin, m4, 
sentée par M. Benamor au nom du groupe du rassermblem-) 
des gauches républicaines. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis. — MM. les secrétaires en Opérent 
le dépouillement.) 

M. le président. Voici le résullat du dépouillement du serutn: 


Hembre :008: VOIRIE... soisvessésandess Di 


ilre aux 


Us 


Majorité absolue ...........ssosssssssss..s  €S 
Pour l'adoption ...... 134 
Contre seven ess 0 


L'Assemblée de l'Union française a adopté. 

M. le président. Je vais mettre aux voix l'ensemble &s 
l'article 1, 

Quelqu'un demande-t-il la parole ?.… 

M. Habib-Deloncle, Je demande la parole. 

M. le président. La parole est à M. ilahib-Deloncle. 


M. Habib-Deloncie, Pour épargner un scrutin à l'Assembite, 
je dirai que, compte tenu de l’ensemble des dispositions de cet 
article, le groupe des républicains sociaux votera l'ensemhs 
de l'article 1%, 

M. le président. Je imets aux voix l’ensemble de l'article {*, 

(L'ensemble de l'article 17, mis aur voir, est adopté | 


» 

M. le président. Je Joune lecture de l’article 2: 

« Art. 2. — Sont exclus des dispositions de l'article 1° ceux 
qui ont fait l’objet d'une condamnation pour un autre crme 
ou délit, à une peine privative de liberté égale ou supéreu 
à deux ans, Toutefois, les condamnations pour délits de press 
re font pas obstacle à l'application de l'amnistie. » 

Je suis saisi d’un amendement présenté par MM. Rosenfeld, 
Ya Doumbhia, Bern'er, Begat, Guirandou N'Diaye, Mme Malroux 
et ies membres du groupe socialiste et apparentés, tendant 
à remplacer le texte de l'article 2 par le texte suivant: 

« Sont exclus de l'amnistie prévue par la présente loi. es 
crimes de viol, de mutilation volontaire et ceux commis dus 
une dessein lucratif, » 

La prrole est à M. Rosenfeld pour défendre son amendement, 


Hi. Rosenfeld. Mesdames, messieurs, à cette heure tardive, 
je n'aurai plus le temps de refaire l'amendement qui est p't- 
senté comme suite à mon amendement n° 2. Je le maintien 
“eperuiant sous cette forme, sans me faire d'illusion su’ 
résultat du vote, Je considère, en effet, que l'article 2, dans 
le texte «dde La commission, est restrictif. 


M. le rapporteur. Je demanderai à l'Assemblée de repousser 
À ep de M. Rosenfeld qui s'incorporerait plutôt à l'ar- 
ticle 3. 

L'article 2 est tout à fait different, il s’agit de délinquants 
qui ne sont pas des délinquants primaires. La commission à eu 
ie soin d'exclure les délits de presse pour supprimer ce qui 
pourrut avoir eu antérieurement un caractère politique. En 
suivant le texte gouvernemental sur l’article 2, elle n'a lu: 
que sw vre l1 jurisprudence, si je puis employer cette expres- 
sion en ere de textes légisiatifs. J'ai sous les yeux l'ensen- 
ble des lnis d'amnistie antérieures qui toutes exeluent de son 
application les déiinquants primaires qui sont, d’ailleurs, de 
délinquants de droit commun, condamnés à des peines privi 
tives de liberté égales ou supérieures à deux ans, ce qui reprt- 
sente, en droit commypn, une peine sévère. Le Gouvernement 
avait proposé ce texte, nous lavons maintenu, Nous avons 
apporté un correctif dans un but d'apaisement puisque nous 
en 2vons exclu les délits de presse. 


; 


M. Rosenfeld. Je relire mon amendement sur l'article 2, m45 
je le reprendrai à l'article 3. 

M. le président. L'amendement présenté par M. Ros ifeld 
à l'anticle 2 est retiré. 

Je suis saisi d'un amendement présenté par M. Geor2ts 
Riond et les membres du groupe des républicains indépendants 





soc 


\'a 
i 


Em — 
= 


nd en 








AiiÉS, 


nie 
LR) 


En 














Fa ASSEMBLEE DE L'UNION FRANÇAISE — % SEANCE DU 22 MARS 1955 
et du groupe du centre républicain d'action paysanne et 


sociale, tendant à l’article 2, après les mots « délits de presse », 
: er « autres que ceux incitant au meurtre, à l’assassinat, 


à inser 2 ; - - 
au viol, à la mutilation volontaire ou à la destruction d'ou- 


vrages d'art ». 
La parole est à M. Riond pour défendre son amendement. 


M. Georges Riond. Mesdames, messieurs, j'ai abordé la dis- 
ension de cette demande d'avis avec un esprit plus ouvert et 
lus généreux que celui qu'on a prétendu dénoncer quelque- 


x : en se tournant du côté des bancs où j'ai l'honneur de 
siéger, 

Je me réjouis, pour ma part, de l'intention qui a dicté l'ad- 

diuf relatif aux délits de presse. Le journaliste que je suis se 
declare un vigoureux partisan de la liberté de la presse. Je 
n'accepte aucune limitation à l'expression de la pensée poli- 
tique, mais j'estime — et je crois savoir qu'un certain nombre 
de mes collègues sont de mon avis — que la liberté n'a rien à 
voir avec l'incitation au crime. Le métier de journaliste puise sa 
noblesse à la fois dans l'indépendance de l'expression et dans 
le respect des lois intangibies de l'humanité, des droits du 
vroochain et du ben commun de la cité. 
Pourquoi avons-nous présenté cet amendement ? Parce que 
le mot délit de presse mérite, à notre avis, d’être pe large- 
ment précisé. Ce mot peut prêter à confusion car Ja loi veut 
que les excès condamnables de la presse soient généralement 
correctionnalisés, En conséquence, 11 nous a paru souhaitahe 
de préciser que, quelle que soit la qualification donnée à des 
exces d'expression de la pensée, tout crime véritable, l'assas- 
einat, :e viol, la mutilation volomaire, la destruction du patri- 
moine commun ne puissent pas être amnistés pour la seuie 
raison que l’auteur se réfugie derrière la profession de jour- 
naliste. 

Je ie répète, la grandeur de ce noble métier réside dans 
l'indépendance de son expression, mais aussi dans le respect 
des principes imprescriptibles aux yeux d'un honnète homme. 
J'espère que sur ce point, l’Assemblée voudra bien me suivre. 
Il ne s'agit en aucune manière de limiter l'expre-sion politique 
d'un journal ou d'un journaliste, ni de restreindre lapplica- 
ton de l’amnistie à ce qui s'appelle un délit de presse ou d'opi- 
uion, mais simplement d'éviter que des hommes qui pourraient 
se référer à une profession dont j'ai dit tout à l'heure l’hon- 
neur et le devoir, per se camoufler derrière cette profes- 
sion pour justifier des attitudes contra:res à l'honnêteté même 
de l'individu. (Très bien! très Lien! Applaudissements au 
centre.) 

M. le président. La parole est à M. Rosenfeïd contre l'amen- 
dement. 


M. Rosenfeld. Appartenant à la même profession que 
M. Riond, et partageant entièrement son opinion sur le travail 


du journaliste, je dirais même sur la mission du journaliste, 
je demande cependamt à l'Assemblée de bien vouloir repousser 
son amendement. J'ai constaté, malheureusement, que pour 
les délits de presse outre-mer, la répression était beaucoup 
plus sévère que dans Ja métropole. Là-bas, on interprète sou- 
vent les articles inoflensifs comme des provocations au 
meurtre. 


Este à cause de ja tension qui existe souvent dans ces 
pays ? Est-ce à cause de a nervosité de certains administra- 
leurs ? Malheureusement, nous avons eu, monsieur Riond, plu- 
sieurs fails de cette nature à connaître et, notamment, à la 
commission d'instruction, quand on demandait la levée de l’im- 
munité parlementaire contre certains de nos collègues pour des 
articles parus dans leurs journaux locaux. = 

C'est EVE" tout en souscrivant entièrement à ce que 
us venez de dire sur les principes qui devraient guider le 
‘gislateur en matière de délits de presée, je vous demande, 
nesdames et messieurs, dans cette loi qui ne s'applique 
'aux terriloires d'outre-mer et qui est déjà restreinte, de ne 
1S accepter la nouvelle restriction que demande M. Riond. 


M. le président. Quel es! l'avis de la commission ? 


M. le rapporteur. Je me demande si nous ne risquons pas Cd: 
faire une discussion d'école inutile en cette matière. Sur les 
Principes généraux, je suis d'accord avec M. Riond; sur le fond, 
je suis d'accord avec notre ami M. Rosenfeld, puisque nou: 
ivons voulu exclure les délits de presse à caractère politique 
de l'interdiction d'application de l’amnistie. 

A mou avis, les « délils de presse » englobent incontesta- 
blement tous les délits visés par la loi du 29 juillet 1881 et 
les modifications qui l’ont suivie. IL me paraît inutile d'ajou- 
ler: « autres que ceux incitant au meurtre, à l'assassinat, au 
Viol, à la mutilation volontaire ou à la destruction d'ouvrages 
d'art » car nous allons retrouver cette énumération à l’article 3 
el, si celà s'était traduit dans la presse, ce n’est pas la loi 
de 1S81 qui aurait été visée quant à la poursuite du crime, 
mais d'autres textes du code pénal, 





Je ne sais si je me suis bien exprimé, je vois mal un article 
de journal demandant que soit détruite une voie de chemia 
de fer, si nous parlons d'ouvrages d'art, ou que soit coupé 
en morceaux ou mutilé tel ou te] adversaire. Il s'agirait davan- 
tage, alors, qu'un délit de presse commis par le journaliste 
en question, et ce ne serait plus ja loi de 181 qui serait appli- 
cable, mais il s'agirait alors d'excitation au meurtre, à la rébel- 
lion, au sabotage, ete. — j'étais justement en train de chercher 
les termes juridiques valables en ces cas — auxquels la éanc- 
tion s'appliquerait et la loi d'amnistie ne pourrait pas jouer. 
Mais, je le répète, ceci est une discussion d'école, et M. Riond 
pourrait faire confiance à l’article 3 qui résout :e problème. 


M. Georges Riond. J'accepte vos explications, monsieur le 
rapporteur, Mon amendement avait pour objet essentiel de 
souligner que le journalisme, s'il confère des droits, impose 
à qui le professe des devoirs identiques à ceux des autres 
citoyens. Tout le monde est d'accord pour proclamer que nul 
ne peut se camoufler derrière cette profession pour revendi- 
quer un privilège. Sous le bénéfice des explications que vous 
venez de nous fournir, je retire mon amendement. (Applaw- 
dissements.) 

M. le président. L'amendement de M. Riond est retiré. 

Personne ne demande plus la paro!e ?.. 

Je mets aux voix l'article 2 dans le texte de la commission, 

(L'article 2, mis aux voir, est adopté.) 


M. le président. Je donne lecture de l'article 3: 

« Art. 3. — Sont également exclus de l’amuistie de droit 
ceux qui, à l’occasion des événements énumérés à Particle 
premier, se sont rendus coupables, comme auteurs où co- 
auteurs du crime dé meurtre ou d’assassinat, de viol, de muti- 
lation volontaire, de destruction d'ouvrages d'art. » 

Sur cet article, je suis saisi de plusieurs amendements, et 
je vais vous donner lecture de l'amendement le plus éloigné 
du texte de la commission, c'est-à-dire de celui présenté par 
M. Boiteau, Mlle Lafon et les membres du groupe communiste, 
tendant à supprimer l'article 3. 

La parole est à M. Boiteau pour défendre son amendement. 

M. Boiteau. Mesdames, messieurs, l'article 3 proposé par la 
commission restreindrait la ET des dispositions, déjà très 
limitées, votées par l’Assemblée. Le principe de la responsabi- 
lité collective admis par les tribunaux d'outre-mer, alors qu'il 
n'a jamais élé appliqué en France que par les tribunaux 
nazis, fait que la condamnation pour meurtre a parfois été 
prononcée sans que la culpabilité personnelle des condamnés 
soit en quoi que ce soit prouvée. Introduire une telle diseri- 
mination, c'est donc introduire un nouvel élément d'arbi- 
traire. 

Victor Schoelcher, dont notre Assemblée à souvent évoqué 
mémoire, déclarait: « Depuis qu'il y a réunion d'hommes, Îles 
opprimés n'ont jamais rien obtenu des oppresseurs que par 
la force, et chaque pas dans la carrière de la hberté du monde 
est marqué du sang, c'est une nécessité qu'il faut recon- 
naître avec nous. » Les prétendus meurtres sont souvent dans 
les pays d'outre-mer des cas de légitime défense. C'est pour- 
quoi nous demandons la suppression pure et simple de l'ar- 
ticle 3. 

M. Alfred Bour. Je vais me permeltre de demander à M. Poi- 
teau s’il excuse le viol et si le viol est une légitime défense. 
(Sourires.) 

M. le président. L'Assemblée voudra sans doute entendre 
l'avis de la commission sur l'ensemble du problème. 


‘A 


M. le rapporteur. Je répondrai très rapidement à nos ceol- 
lègues communistes que je suis un peu étonné de les voir sou 
tenir un tel amendement qui arriverait presque à légitimer 
meurtre, l'assassinat, le viol, la mutilation volontaire ou la 
destruction d'ouvrages d'art. Je ne sais pas ce que donnent 
certaines justices, mais je crains qu'eiles soient, elles aussi, 
collectives sous d'autres cieux qui ne sont pas les nôtres, 

Quoi qu'ii en sait, il me parait parfaitement raisonnah'e — 
et c’est dans toutes les lois d'amnistie — d'exelure du bénéfice 
de la loi tes crimes particuiièremenut infamants et qui n'ont 
rien à voir avec ja politique. 

Je demande à wos ami< socialistes de comparer le texte du 
Gouvernement et celui de la commission, L'article 3 gouver- 
ne:nental prévoyait: « Sont éga:ement exclus de l'amnistie de 
droit ceux qui, à l'occasion des événements énumérés à l'ar- 
licie 1%, se sont rendus soupables, comme auteurs, coauteurs 
ou complices du crime de meurtre et d'assasinat, » 

Le iexte que nous vous proposons à écarté — je tiens À 
sou:igner car c'est très important — Je mot « complices », Nous 
disons simplement: « Son! également exclus de l'amniste de 
druit ceux qui, à l'occasion des événements énumérés. etc., 
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se sont rendus coupables comme auteurs — c’est-à-dire l'auteur 
priucipal — coauteurs — ce qui équivaut à l'auteur princi- 
pal lu crime de meurtre ou d'assassinat » — le meurtre et 
l'a-sassinat étant une définition avec circonstances aggravantes 
] ulières — de viol, de mutilation volontaire, de destruc- 
lo, 


\ d'ouvrages d'art, » 


\attl 
10 
M. Habib-Deloncle. Voulez-vous me permettre une ‘précision 


» 


sur ce point-là ? 
M. le rapporteur. Je vous en prie. 


M. Habib Deloncle. Si vous vous rappelez les travaux en com- 
ni , ét pour éviter d'être considéré dans cette Assemblée 
COHEN lui qui s'oppose systématiquement à toute indul- 
gence, je tiens à préciser que j'ai proposé personnellement la 
suppression de ce Imot « complices », et vous avez bien voulu 


Iné suivre 


M. le rapporteur. C'est exact, nous avons été un certamm nom- 
bre à reconnaitre le bien-fondé de votre argumentation. Nos 
| listes également ont estimé avec nous que dans 
des mouvements collectifs politiques, la notion de complicité 
était queïque chose d'extrèémetnent difficile à définir. Nous avons 
douc pensé qu'il ne fallait pas en faire un obstacle à l'appli- 
Calion de la loi d'amnistie, mème — et j y insiste — en ce 
qui concerne le meurtre et l'assassinat, Nous allons très loin, 
nous eetimons que doivent être châtiés ou maintenus dans leur 
chiliment les auteurs eux-mêmes, 

Voilà À quoi correspond l'article 3 tel que nous le proposons 
et c'est la raison pour laquelle je vous demande de rejeter 
purement et simp:ement l'amendement du parti communiste, 


et de voler le texte de la commission, 


| 
collvgues s0 


M. le président. La parole est à M. Egretaud pour expliquer 
Son rte. 

M. Egretaud. Nous nous attendions, évidemment, à cette 
explosion de nos adversaires, et je répondrai simplement que 
uotre amendement n'a jamais eu — tout le monde en est ben 
persu dé... 

M. le rapporteur. On ne sait jamais, avec vous, 

M. Egretaud. tout le 


monde en est bien persuadé ici — 


comme but de égitimer et d’'excuser l'assassinat, en tant que 
tel, le viol ou autres crimes individuels du même genre, il a 
exactement le but contraire, car mous pensons que c'est votre 
disposition, monsieur le rapporteur, celle qui est retenue par 


la commission, qui, elle, légitime un certain crime qui est de 


pratique courante dans les territoires d'outre-mer. Je me réfère 
ici à cette conetatation très large qui a été faite sur d'autres 
bancs que les nôtres tout à l'heure, des conditions très parti- 
culières de la manière dont la justice est rendue dans les pays 
et territoires d'outre-mer. Et je précise ma pensée: ce crime 


consiste ! f 


à maqu'iler, à transformer couramment en faits de 
droit commun des activités politiques et à se servir de ce pré- 
texte pour condamner des innocents. 

Par conséquent, nous voulons supprimer cette disposition 
de manière qu'une véritable justice, par la voie de l’amnistie 
suit rendue à l'égard d'innocents que l’on transforme en cri- 
minels à l'aide de ces qualifications fabriquées de toutes 
pièces, afin de sanctionner une activité politique qui n'a rien 
à voir avec les délits de droit commun. 

lel est le but de notre amendement, M rejoint d'ailleurs 
d'autres préoccupations que l'Assemblée tout à l'heure a rete- 


nues pour elle-même, celles qui se sont fait jour à propos de 
l'amendement de M. Riond. À ce moment-là tout le monde a 
reconnu qu'un journaliste d'un pays d'outre-mer n'était pas 
à l'abri d'interprélations abusives, administratives ou autres, 
tendant à Jui prêter des intentions qu'il n'a jamais eues, 
Inauis qu ‘rvent à le condamner, C'est la même préoccupa- 


tion qu'il faut avoir ici, et c'est celle dont:nous avons fait 
preuve en présentant notre amendement, H n'était pas dans 
notre esprit d'en avoir d'autres et, je le répète, tout le monde 
en était bien convaincu, mais on a trouvé habile de se servir 
d certains proc les parce qu'il s'agissait d'un amendement 
présenté par notre groupe. 


M. Georges Riond. Je demande la parole, monsieur le prési- 


dent 


M. le président. La parole est à M. Georges Riond. 


M. Georges Riond. le ne voudrais pas qu'il soit admis que 
si, tout à l'heure, J'ai retiré l'amendement que j'ai défendu, 
c'élait pour admettre l'assimilation dans les territoires d'outre- 
mer, dans la législation de la presse, du viol d'une personne 
au viol de la Constitution, Cela n'a jamais été dans mon esprit. 
St jai acceple de retirer mon amendement, c'est exactement 
parce qu'il a été indiqué que, sur le plan criminel, l'article * 

is donnait satisfaction, et que le journaliste coupable d’'inci- 
lation au crime ne serait pas considéré comune justiciable d'un 


om. | 
délit de presse, mais qu'il serait de ce fait tributaire de la juri. 
dietion criminelle. C'est en vertu de ces explications que j'a 
retiré mon amendement. Je ne voudrais pas qu'on donnait à 
ce retrait l'interprétation que vient d'apporter à l'instant 
M. Egretaud. 


M. le eur. 11 n’y à que la dialectique marxiste pour 
penser le contraire ! 


M. le président. Personne ne demande plus la parole ?.. 
M. Boiïteau. Je demande un scrutin. 


M. le président. Je suis saisi d’une demande de serulin pré. 
sentée par M. Boiteau au nom du groupe communiste, 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis. — MM. les secrélaires en opèrent 
le dépouillement.) 


M. le président. Voici le résultat du dépouil.ement du scrutin: 


Nombre des votants ...................... 103 
Majorité absolue ............ssecossseses 02 


Pour l'adoption ........... 14 
COQ j..-ssornserecenses. 108 


L'Assemblée de l'Union française n’a pas adopté. 
Je suis saisi d'un amendement présenté par MM. Rosenfeli, 
Ya Doumbia. Berrer, Bégat, Guirandou N'Diaye, Mme Malroux 


remplacer le texte de l'article 3 par le texte suivant: « Sont 
exclus de l’amnistie prévue par la présente loi, les crimes de 
viol, de mutilation volontaire et ceux commis dans uu desee.n 
lucratif, » 

La parole est à M. Rosenfeld pour soulenir son amendement, 


M. Rosenfeld. Mesdames, messieurs, je vous l'ai déjà dit À 
ne reprises, la définition d'un crime er est diflicile. 
ans la plupart des cas, les événements politiques doanant leu 
à des poursuiles sont accompagnés de ce qu'on appelle des 
crimes de droit commun, assassinats, destructions d'ouvrages 
d'art, incendies. C'est pourquoi je ne peux pas accepter le 
texte de l'article 3 de la commission, parce qu'en fait il exclu- 
rail de l'amnistie, déjà très restreinte, de l'article 1%, toute une 
catégorie de coupables condamnés non pas pour une rebellion, 
mais pour les crimes l'accompagnant, notamment pour äsea+- 
sinals, incendies, etc. Il va de soi que doivent être exclus de 
l'amnistie les crimes de viol et de mutiation volontaire; j'ex- 
clus aussi ceux commis dans un dessein lucratif. Par contre, je 
crois que nous devrions étendre le bénélice de lamnistie, dejà 
trop limitée, de ;'article 1%, à toutes les autres catégories de 
coupables, puisque cet article donne déjà une énuméralion 
limitative des affaires à aimuistier. Dans ces conditions, je vous 
invite à subsliluer à l'article 3 de la commission mon amen- 
dement, sur lequel je demande un scrutin au nom du groupe 
sociaiiste. 


M. le président. Quel est l'avis de la commission ? 
M. le rapporteur. Je demande à l'Assemblée de préférer à 


l'amendement, le texte de la commission dont les termes ont 
été bien pesés, ne retenant que l'auteur direct de meurtre où 
d'assaseinat, puisque nous avons écarté tous les complices, dans 
le même esprit que définissait à l'instant M. Rosenfeld. Sur le 
viol et la mutilation volontaire, nous sommes d'accord. Par 
conséquent, j'insiste pour que l’Assemblée repousse l'amene- 
ment et s'en tienne, je le rérèle, au texte de la commission. 
M. le président. Je mets aux voix l'amendement de M. Rosen- 
feld, repoussé par la commission. 
Je suis saisi d'une demande de scrutin présentée par M. Rosen- 
feld au nom du groupe socialiste, 
Le scrutin est ouvert. 
(Les votes sont recueillis. — MM. les secrélaires en opèrent le 
dépouillement.) 
M. le président, Voici le résultat du dépouillement du écrutn: 
Nombre des volants. s.sssssssssssesesesse 104 
Majorité absolue nm nm SJ 


Pour l'adoption .......... 61 
Contre ........ssssssssees AU 


L'Assembiée de l'Union française n'a pas adopté. 

Je suis saisi d’un amendement présenté par M. Alfred PB 
el Mlle Le Ber tendant, à l'article 3, à supprimer les mot 
« de meurtre ou » et « de destruction d'ouvrages d'art », 

La parole est à Mlle Le Ber pour soutenir l'amendement. 


” 





Mie Le Ber. Dans l'énumération donnée à l’article 3 on à 
| supprimé, avec raison, le mot « complices ». Nos coliègue:, 


el ies membres du groupe socialiste et apparentés, tendant à 
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js soient du groupe communiste ou du groupe socialiste, 
dit our à tour proposé la suppression de Ja plupart des 
t termes, c'est-à-dire: meurtre, assassinat, viol, mutila- 
‘un volontaire et destruction d'ouvrages d'art. 


M. Rosenteld. Les socialistes n’ont pas demandé la suppres- 
con du mot « vioi »! 

Mile Le Ber. Nous proposons donc une transaction: la sup- 
…jon du mot « meurtre » et de l’expression « destruction 
Louvrares d'art » En eflet, il coûte peu de faire sauter un 
par exemple, et ce faisant on n'a pas l'impression de 

le supprimer une vie humaine ; le «rime d’assassinat, lui, 
peut d flivilement être supprimé de lénuméralion,; quant au 
no uwtre il est excusable en cas de rebellion, je veux dire que 
Lous pouvons l’amnistier dans ce cas. 

M. Rosenfeld. En effet, il est la conséquente de la rebellion. 


Mile Le Ber. Tandis que l'assassinat est une volonté bien 
…tirmce de tuer, Comme l'a dit notre collègue socialiste, la 
miilition volontaire, le viol sont inexcusables. 

Par conséquent, nous vous proposons de -conserver, dans 
:umcration: l’assassinat, le viol et la mutilation volontaire 
« te supprimer le meutre et la destruction d'ouvrages d’art. 


M. le rapporteur. Je demande à Mile Le Ber de ne pas main- 
nur son amendement; en tout cas, j'invite l’Assemblée à 
hpter le texte de la commission. Pourquoi ? 
En ce qui concerne le meurtre, je reconnais qu’en période 
de rebellion il prend un sens différent, mais nous devons 
maintenir cette exclusion, compte tenu, par ailleurs, des 
mesures de grâce intervenues et d’autres possibilités légales 
à la disposition du pouvoir exécutif. 

Je serais tenté de vous suivre, mademoiselle, en ce qui con- 

e la destruction d'ouvrages d'art, mais c’est une chose très 
grave, el il faut que le respect de l’autorité demeure, II est très 
file de détruire un ouvrage d'art, et les conséquences de celte 
d' 


{ 
a 


truction peuvent être dramatiques : des centaines de millions 
nt investis dans Ja construction d'édifices d'un intérêt social 
eentiel; on ne peut amnistier celui qui les détruit, 


Mile Le Ber. Cela ne s'est pas produil! 


M. le rapporteur. Je comprends le fond de votre penste: je 
te voudrais pas qu'un tel divorce survint dans nos esprits. 
J 1 le souci de l'œuvre générale et de la collectivité ; or, c'est 
linterèl de la collectivité que nous défendons, Nous voulons 
ex lure, avec raison, du bénéfice de l’amnistie, le viol, l’assas- 
stat, qui comportent des circonstances aggravantes et la pré- 
medilation, et nous ne pouvons pas admettre comme facile la 
de-truction d’un ouvrage d'art. 


Mile Le Ber. 11 s’agit d'une loi bien déterminée et, dans les 
fats précis, il n’y a pas eu de destruction ainsi que vous le 
signalez, Ne citez pas d'exemples qui ne correspondent pas 
à des faits réels. 


M. le rapporteur. C'est une raison de plus pour conserver le 
texte de la commission. Nous ignorons s'il y a eu des destruc- 
Lons d'ouvrages d'art, la liste que m'a communiquée le minis- 
lvre ne les vise pas. Par conséquent, de sem de ce texte 
le sera pas refusée à ceux pour qui nous demandons le pardon 
el l'ammistie, mais pour l'avenir il sera bien entendu que l'on 
punira la destruction des ouvrages d'art qui entraînent la 
limine ou la misère des populations. Il est aussi grave de 
détruire un ouvrage d'art que de participer à une rebellion 
dins un geste inconsidéré. 


M. Cazelles. Je demande la parole. 


M. le président. La parole es! à M. Cazelles pour expliquer 
Soi vote, 


M. Cazelles. Mes chers collègues, je comprends très bien les 
sentiments qui animent l'excellent juriste qu'est notre rappor- 
teur, M, Ribéra; je voudrais rappeler une de ses formules. Il 
Nous à dit tout à l'heure: « N'oublions pas que nous ne légi- 
lrons pas pour la métropole, mais pour les territoires d’outre- 
ner, » Or, cette loi s'applique à des faits pour lesquels les 
coupables ont été condamnés, et je voudrais signaler à l’As- 
semblée et au rapporteur en particulier que de nombreuses 
tondamnations ont été infligées sous l'inculpation de destruc- 

n d'ouvrage d'art, Je vous signalais tout à l'heure le cas 
d'un individu, très respectable d'ailleurs, qui comptait à son 
a UT trente-neuf chefs d'inculpation successifs, car on ne pou- 
‘al jamais en retenir un. 11 ne s’en est trouvé qu’un qui pût 
le faire condamner : celui de destruction d'un ouvrage d'art. 

Je pense, monsieur le rapporteur, que cet amendement ne 
l' 11 pas déséquilibrer le texte de la commission. Je le répète: 
“xplieation juridique que vous avez donnée est certainement 
\alable pour la métropole, mais nous légiférons pour les terri- 
loires d'outre-mer; de nombreux coupables sont actuellement 
En prison, condamnés en vertu du chef d'inculpation « des- 








truction d'ouvrages d'art », le seul qui pouvait ètre retenu 
contre eux. 


M. Alfred Bour. Je demande la parole. 


M. le président. La parole est à M. Alfred Bour pour expliquer 
son vole. 


M. Alfred Bour. Je me permets, après les explications de 
Mile Le Ber et de M. Cazelles, d'ajouter quelques mots. Il 
existe un vice rédhibitoire qui empêche de maintenir dans le 
texte l'expression « ouvrages d'art », c'est la définition même 
de ceux-ci. Où commence un ouvrage d'art, où flnit-il? Un 
petit ponceau sur ua marigot de trois mètres de large est-il 
un ouvrage d'art ? Théoriquement, c'en est un. I y a là un 
premier motif, et fort intéressant, en faveur de notre amen- 
dement. 

Par ailleurs, la peine infligée au destructeur d’un ouvrage 
qu'on peut qualifier d’« ouvrage d'art » doit être proportion- 
nelle à l'importance de cet ouvrage d'art. I est plus grave 
de détruire un grand barrage qui fertilise des milliers d’hec- 
tares qu'un ponceau; d’ailleurs, je constate que le projet du 
Gouvernement ne mentionne pas la destruction d'ouvrages 
d'art... 

M. le rapporteur. C'est le projet Aubame qui en parie. 

M. Alfred Bour. Donc, fante de définition précise, je demande 
à l’Assemblée de bien vouloir supprimer les mots « destruction 
d'ouvrages d'art ». 

M, Rosenfeld. Très bien! 

M. le président, Quel est l'avis de la commission ? 

M. le rapporteur. Monsieur le président, il s’agit d’un cas de 
conscience et la commission laissera l'Assemblée libre de 
voter sur ce point.-J'ai fait cette observation dans l'intérêt des 
populations à qui — cela est vrai également pour la métro- 
pole — il faut apprendre la valeur d'un ouvrage; parfois, un 
geste inconsidéré peut provoquer des destructions considé- 
rables. Je reconnais cependant que cela ne se compare ni au 
meurtre, ni à l'assassinat. D'ailleurs, la liste fournie par l'admi- 
nistration ne fait pas état de ce genre de destruction. 


M. le président. Par conséquent, sur ce point, la commission 
s'en remet à la sagesse de l’Assemblée. 

M. Antonini. Monsieur le président, je demande la parole pour 
expliquer mon vote. 


M. le président. La parole est à M. Antonini. 


A 


M. Antonini. Je voudrais demander à M. le rapporteur quelle 
est la position de la commission sur lé mot « meurtre ». 


M. le rapporteur. En ce qui concerne le mot « meurtres », 
la commission estime qu'il s'agit d'un acte individuel qui 
réclame une sanction. Attention: l'amnistie est tout de méme 
un cadeau. Toutefois l'auteur du meurtre peut être libéré, mais 
non amnistié, Je vous demande, messieurs, d'être très rai- 
sonnables. 

M. Antonini. Je demande le vote de l'amendement par divi- 
Sion. 

M. le président. La commission s'oppose donc à l'amendement 
quant au mot « meurtres », mais s'en remet à la sagesse de 
l'Assemblée quant aux mots « destruction d'ouvrages d'art », 
Nous allons, par conséquent, voter Je texte par division. 


M. Habib-Deloncle. Je demande un scrulin. 


M. le président, Je mets aux voix la première partie de l'amens 
dement n° 35 (nouvelle rédaction) de M. Bour et de Mlle Le Ber, 
tendant à la suppression des mots « de meurtre ou ». 

Je suis saisi d’une demande de scrutin présentée par M. Habib- 
Deloncle au nom du groupe des républicains sociaux. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis. — MM. les secrétaires en opèrent le 
dépouillement.) 

M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scrutin: 
Nombre de votants......................,. 169 
Majorité absolue .........sssssosessseses 85 

Pour l'adoption .......... 75 
OMIS sors tvouééoshes, 08 

L'Assemblée de l’Union française n’a pas adopté. 

Je vais mettre aux vuix la seconde partie de l'amendement 
n° 335 (nouvelle rédaction), tendant à supprimer les mots « de 
destruction d'ouvrages d'art », 

M. Habib-Deloncle. Je demande un scrutin, 


M. le président. Je mets aux voix la seconde partie de l'amen- 


dement, 
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Je suis saisi d'une demande de scrutin présentée par M. Habib- 
Deloncle, au nom du groupe des républicains sociaux. 

Le serutin e-t ouvert. 

Les votes sont recueillis. — MM. les secrétaires en opèrent 
L dépouillement.) 


M. le président. Pendant le dépouillement du scrutin, 
l'Assemblée sera sans doute d'avis de suspendre la séance. 
(Assentiment.) 

La séance, suspendue à trois heures trente-cinq, est reprise 
à trois heures cinquante.) 


M. le président. La séance est reprise. Voici le résultat du 
dépouillement du scrutin : 


oies Où VOIRIE... siidiseseetiiieose 
Majorité absolue ...... donnes else ‘ sl 


Four l'adoption vosdos dose 
Contre .. .é dès cs. 2.) 


L'Assemblée de l'Union française a adopté, 

Je donne lecture de l'article 3 modifié : 

« Sont également exclus de l'amnistie de droit ceux qui, à 
l'occasion des événements énumérés à l'article 1%, se sont 
rendus coupables comme auteurs ou coauteurs du crime de 
meurtre où d'assassinat, de viol, de mutilation volontaire », 

Je mets aux voix l'article 3 modifié, 

(L'article 3 modifié, mis aux voir, est adopté.) 


1. le président, Je suis saisi d'un amendement présenté par 
MM, Kosenfeld, Ya Doumbia, Bernier, Bégat, Guiramiou, N'Diave, 
Mine Mairoux et les membres du groupe socialiste et apra- 
Ieatés, tendant à introduire un article 3 bis ainsi concu: 

« Pourront faire l'objet de mesures de grâce amnistiante les 
pue condamnées et non susceptibles de bénéficier de 

imnistie prévue à l'article 2 ci-dessus, » 

Je rappelle à l'Assemblée, avant de donner la parole 4 
M. Rosenfeld pour soutenir son amendement, qu'il reste encore 
à discuter quinze amendements, et je demanderai à mes 
collègues d'être aussi brefs que possible dans leurs explica- 
tions. 


M. Alfred Bou, Tii: bien! 


M. Rosenfeld. Je retire mon amendement tendant à introduire 
un article 3 lus, Je l'ai présenté pour le cas où le texte de 
l'article 1% que j'avais proposé en remplacement du texte de 
la commission serait adopté, Comme ce n'est pas le cas, je 
géporterai mon amendement à l'article &, 


M. le président. Je donne lecture de Fl'article 4: 
TITRE HI 


Amnistie aux fonctionnaires, employés ou agents 
des administrations civiles et militaires. 


« Sont amnistiés les faits avant donné lieu ou pouvant donner 

leu à des sanctions disciplinaires qui sont la conséquence 
des condamnations judiciaires amnistites, rendues à la suite 
des événements énumérés à l'article 1e, 
« Les personnes bénéliciaires des dispositions du présent 
cle pourront être rétablies dans la situation qu'elles avaient 
au jour où la sanction à produit effet, sans qu'elles puissent 
toutefois prétendre à reconstitution de carrière, ni à indem- 
nite, » 

Je suis saisi d'un amendement présenté par MM. Rosenfeld, 
Ya Doumbis, Bernier, Bégat, Guirandou N'Diave, Mme Malroux 
et les membres du groupe socialiste et apparentés, tendant à 
remplacer le texte de l'article 4 par le texte suivant: 

« Les sanctions disciplinaires, légalement attachées aux déci- 
sions de juridiction rendues à la suite des mêmes crimes et 
délits, seront amnistiées dans les mêmes conditions que les 
sanctions judiciaires, » 


a! 


La parole est à M. Rosenfeld pour soutenir l'amendement. 


M. Rosenfeld, La rédaction de cet amendement me semble 
pius précise que celle proposée par la commission. Mais je 
viens de prendre connaissance de l'amendement du groupe 
communiste tendant à remplacer, au deuxième alinéa, les 
mois « pourront être » par le mot « seront », et je consens à 
voir substituer à mon amendement n° 6 l'amendement n° 19 
de M. Boiteau. 


M. le président. L'amendement dont je viens de donner lec- 
ture est retiré. 

Je suis saisi d'un amendement présenté par M. Boiteau, 
Mile Lafon et les membres du groupe communiste tendant à 
l'article 4, à ajouter à la fin du 1° alinéa le membre de phrase 





suivant : « et en général les faits ayant donné lieu à des sane. 
tions mg 1 ayant pour cause l'état d'esprit et les sen. 
timents politiques, quel que soit le motif invoqué ». 


La parole est à Mile Lafon pour soutenir l'amendement. 


Mile Lafon. L'article 5 du projet en discussion amnistie les 
sanctions disciplinaires prononcées pour « incapacité morale » 
en vertu de l'arrêté de juin 1%47 du haut commissaire de 
Madagascar. Son champ d'application est done limité à ce 
territoire. Mais des sanctions disciplinaires ont été prononcées 
aussi dans d'autres pays, en l'absence de toute condamnation, 
sous des prétextes divers. 11 nous a paru dogique de faire entrer 
de telles sanctions dans le cadre de l’amnistie et nous vou- 
drions donner quelques exemples. 

Nous avons recu d'Afrique les informations suivantes, datées 
« 18 novembre 1954 et relatives à la rentrée de l'année sco- 
aire. 

Elles concernaient le cas de quatre instituteurs; trois d'entre 
eux étaient mutés arbitrairement par l'administration, sans 
qu'aucune faute professionnelle puisse être retenue contre eux. 

Il s'agissait de M. Ba Thierno muté de Yoff en Casamance ; 
de M. Mamadou Traoré, muté trois fois au Dahomey en quatre 
mois d'année scolaire, de M. Essouma Edouard, muté de Libre. 
ville à Médoumen (Gabon). 

Sur le quatrième pesait une menace de mutation arbitraire 
non motivée professionnellement. 

M. N'Daw N'Déné, ce quatrième instituteur, est détaché à 
l'inspection primaire de Kaolack en tant que délégué à la jeu- 
nesse et aux sports pour sa circonscription, IL est secrétaire 
de la maison des jeunes de Kaolack, vice-président du conseil 
de la jeunesse du Sénégal, commissaire aux louveteaux et éclai- 
reurs de France et 11 faisait l'objet, au mois d'août dernier, 
d'une demande de distinction honorifique de la part de l'inspec- 
tion primaire de Kaolack, pour services rendus à la cause de 
la jeunesse du Sénégal. Seules, les opnions syndicales et poli- 
tiques de cet instituteur étaient en cause, au mépris de la Cons- 
tilulion. Nous apprenions, plus tard, que M. Essouma Edouard, 
déjà muté à Médoumen (Gabon), avait été victime d'une nou- 
velle mutation, encore plus dure, à Nbigou par Mouilla an 
Gabon, 11 faut préciser encore qu'il était l'objet d'une surveil- 
lance et d'un espionnage inqualifiable et qu'on lui reprochait le 
dévouement dont il avait toujours fait preuve en assurant des 
cours d'adultes, 

Ur, à l'origine des persécutions dirigées contre lui, se trouve 
uniquement le fait que, l'an passé, il avait assisté à uu congrès 
international d’ense'gnement à Vienne. IL est indispensable 
qu'un terme soit mis rapidement à ces brimades injustifiées et 
anticonstitutionnelles auxquelles notre amendement est destiné 
à mettre fin. 


M. le président. Quel est l'avis de la commission ?.…. 


M. le rapporteur. Monsieur le président, je regrette, mais j'a 
l'impression que Mlle Lafon et le groupe communiste n'ont pas 
bien lu l'article 4 car ce n'est pas du tout le sujet. Je constate 

ue sous les n°° 19 et 30 nous sommes saisis de deux amen- 
dements communistes, Le premier tend, au deuxième alinéa de 
l'article 4, à remplacer les mots « pourront être » par le mot 
« seront », le second à remplacer à l'article 4 la fin du premier 
alinéa par le membre de phrase suivant: « et en général les 
faits ayant donné lieu à des sanctions disciplinaires ayant pour 
cause l’état d'esprit et les sentiments politiques, quel que soit 
le motif invoqué ». Ce n’est pas le sujet car relisez l'article 4. 
De quoi s'agit-il ? I s'agit des fonctionnaires qui ont élé 
condamnés pour des faits graves, mais pour des faits amnistiés. 
Et, étant amnistiés, le problème est de savoir si on va auto- 
matiquement les réintégrer dans leur ancienne position. Lisez 
le texte : 

« Sont amnistiés, dit l'article 4, tel que le présente la com- 
mission, les faits ayant donné lieu où pouvant donner lieu à 
des sanctions disciplinaires qui sont la conséquence des condam- 
hations judiciaires amnistiées rendues à la suite des événe- 
luents énumérés à l'article {*, » 

Par conséquent il s’agit d'un fonctionnaire qui aurait parti- 


. Cipé à un des événements énumérés à l'article 1%, qui aurait 


mème pu être condamné pour un fait grave, qui se trouve 
amnistié sur le plan pénal, et le problème est de savoir sil 
doit être réintégré dans sa situation initiale. 

La commission, suivant le texte gouvernemental, a pris une 
Re généreuse puisque nous lisons ceci: « Les personnes 
vénéficiaires des dispositions du présent article pourront être 
rétablies dans la situation qu'elles avaient au jour où la sanc- 
tion a produit effet, sans qu'elles puissent touteluis prétendre 
à reconstitution de carrière ni à indemnité », formules de tou'es 
les lois d’amnistie antérieures. Nous disons « pourront », 
jarce que nous estimons que pour un fonctionnaire qui a été 
condamné, puis amnistié, il faut laisser à l'exécutif le soin de 
sé prononcer, 
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1 me paraît raisonnable de demander à l'Assemblée de 
susser purement et simplement, en ce qui concerne l'arti- 
: les deux amendements communistes. 


L} 

M. !e président. Personne ne demande plus la parole ?.… 
Je mets aux Voix l'amendement n° 30. 

L'umendement, mis aux voir, n’est pas adopté.) 

12 président. Je suis saisi d’un amendement présenté 

Fr M. Boiteau, Mlle Lafon et les membres du groupe com- 
aniste, tendant, à l’article 4, au deuxième alinéa, à remplacer 
js mots: « pourront être », par le mot: « seront ». 

La parole est à Mlle Lafon pour soutenir son amendement. 
ruutelois, je signale à l’Assemblée qu'au cours de la discus- 
con de l'amendement précédent, la commission a repoussé 
Jamen lement actuellement à l'étude, 

Mile Laton. L'expression « pourront être » permet à l’admi- 
nstrition de juger -souverainement de la réintégration des 
annistiés. C'est dire que l'arbitraire pourra encore jouer à n’en 
« douter, dans les procès faits aux fonctionnaires, employés 
ny agents, ainsi que le montre précisément, le contenu de 
l'urticle ©. 

Vous souhaiterions que l'administration fut obligée de réta- 
hir l'intéressé dans la situation qu'il occupait au jour où la 
sanction a produit son effet. 1el est le but de notre amen- 
dement. 

M. le président. Personne ne demande la parole sur l'amen- 
dement *.… 

M. Rosenteld. Je demande la parole. 
K, le président. La parole est à M. Rosenfeld. 


M. FRosenfeld. J'ai déclaré précédemment avoir retiré mon 
amendement en faveur de celui-ci. En effet, le remplacement 
des mots « pourront être » par « seront » est suffisant pour 
donner À cet article un caractère beaucoup plus impératif. 
Je demande à l'Assemblée de le voter. 

M. Boiteau. Je demande un scrutin public. 

M. Antonini. Je demande la parole. 

M. le président. La parole est à M. Antonini. 

M. Anionini. Je croyais me souvenir qu'en séance de com- 
mission, en discutant de l’article 4, j'avais demandé le rem- 
placement du terme « pourront » par « seront », et que la com- 
Hission m'avait donné satisfaction. Je constate qu'il n'en a 
pas ele ainsi et, pour ma Fart, je voterai l'amendement qui 
precise: « les mots « pourront être » seront remplacés par le 
Bot « scromt », 


M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 


M. le rapporteur. Je crois qu'il y a confusion entre l’article 5 
et 1 irticle b. 


re! 
€ 


M. le président. Nous en sommes à l’article 4, 


M. le rapporteur. Qui, monsieur le président, mais on 
confond avec Particle 3 et l'article 6. 11 s’agit de personnes 
condamnées pe des faits graves et amumistices ; il est incon- 
teab'e que lon impose à l'administration de reprendre dans 
Un poste un fonctionnaire qui aura pu être condammé à hnit 
ou ans de travaux forcés pour faits graves — puis amnistié 
nous sommes d'accord — mais qui n'est plus qualifié pour 
te à la direction d’un service. C'est paurquoi, dans un e<prit 
Ues libéral, nous laissons, avec le terme « pourront », le 
Soin à l'exécutif d'apprécier, N'enfermez pas l'exécutif dans 
une formule étroite, impérative — c'est ce que je combats 
(ar cest, à mon Sens, contraire à l'idée républicaine — je 
Uens à ce mot — du respect dù à l'autorité de la loi. N’enfer- 
Metz pas le gouvernement, le dirigeant, duns une formule impé- 
FAUVe, Si vous mettez dans votre texte « seront réintégrés », 
Vous niez toute valeur à l'autorité légale. 
de Vous demande d'adopter le texte gouvernemental. I ne 
Sant même pas du texte de la commission: nous avons sur 
Ce point respecté Je texte du Gouvernement. Je vous demande 
de le maintenir, étant entendu que, pour l’article 3 et pour 
l'arüicle 6, le problème est tout à fait différent 


M. Cazelles. Je demande la parole pour expliquer mon vote. 


M. le président. La parole est à M. Cazelles pour expliquer 
Son vote, 


M. Cazolles. Mesdames, messieurs, je m'excuse de faire une 
os de plus appel à la compréhension de notre rapporteur, et 
J° reptte une fois de plus ce que je disais tout à l'heure: nous 








igiférons pour des faits qui sont déjà passés et que, générae 
lement, nous connaissons. 1} ne s'agit pas d'amnistier de très 
hauts fonctionnaires de l'administration, des fonctionnaires qui 
ont des postes de responsabilité très importants dans l'admi- 
nistration, mais de permetire à cette administration de 
reprendre ces quelques petits fonctionnaires que demain vous 
jetterez à la rue sans aucun moyen de vivre si, les amnistant, 
— sortant de prison, vous ne Îes reprenez pas dans les fonc- 
tions qu'ils occupaient. ; 

Je comprends la pensée, les explirations et, à certains 
moments, l’indignation du rapporteur et du juriste, mais je lui 
demande de comprendre qu'ici nous travaillons sur une matière 
tout à fait différente de cel'e sur laquelle, dans la métropole, 
un est habitué à travailler. 

Il peut être compréhensif, de Ja part de l'administration 
mème à laquel'e nous imposerions de reprendre ces pelits 
fonctionnaires, d'accepter la formuie que nous vous soumet 
tons. 

M. le rapporteur. Mon ami, M. Cazelles, très aimablement 
s'adresse à moi, mais je 1€ peux le suivre car — je 1e 
répète et j'insiste auprès de l'Assemblée — il ÿ a une + pubs, ve 
entre les articles 4, 5 et 6. Je serais tout à fait d'accord sur ies 
articles 5 et 6, mais à l'article 4, je le souligne, il s'agit de 
fonctionnaires qui auraient pu — cela est d'uileurs très limite, 
— être condamnés, à l'occasion d'actes graves, à des peines 
allant jusqu'à dix ans de travaux forcés. Vous avez voté ce'a. 

Supposez, messieurs, que vous soyez gouverneur d'un terr:- 
toire, chef d'un district, et que l'on vous imnose la réintégra- 
tion, dans le poste qu'il occupait quelques années auparavant, 
d'un fonctionnaire qui, pour des faits qne l’on veut bien par- 
donner, aura été condamné à dix ans de travaux forcés, C’est 
de l'aberration, e’est de Ja folie; dans ces conditions il n'y à 
pas de gouvernement, c’est de l'anarchie, ce n’est plus de la 
générosité. 

Je vous demande instamment de rester dans des normes 
raisonnables, La formule employée « pourront » étant plus 
souple, laisse toute Jatitude d'apprécier. Laissez donc ce soin 
à l'exécutif. Nous nous batlons sur un point dont les applica- 
tions sont probablement assez limitées. 

L'article 5 pose un problème de chiffres, je les ai donnés à 14 
commission, je les répéterai s'il le faut à l'Assemblée, mais 
l'article 4 me présente pas de difficulté de cet ordre. Pour 
l'article 5, le fameux problème de l'incapacité morale. que notre 
collègue M. Rosenfelki a étudié avec nous en commission, peut 
se poser, Mas pour l'article 4, je vous le demande, maintenez 
une position raisonnable et laissez l'allernative à l'exérutif. 

M. Artonini. Je demande la parole. 

M. le président. La paroïe est à M. Antonini. 

M. Antonini. I! s’agit de s'entendre sur la siguification que 
nous donnons au mot « ammistie », Je l'ai dit du haut de 'a 
tribune, il y à le pardon, la libération et l'anmstie, C'est autre 
chose que le pardon, c'est l'effacement de toute peine, de 
sorte que le fonctionnaire qui a été frappé, même d'une peines 
de travaux forcés — cela parait évidemment scahreux -— 'e 
jour où il bénéficie de l'amnistie, voit disparaître cette mêms 
peine 

M. le rapporteur. Vous ne l'avez pas fuit en France, cela 
n'existe dans aucune des lois d'amnistie précédentes ! 

M. Schmitt. On ne nous à pas demandé notre avis en France! 

M. Antonini. Je ne vois pas pourquoi on ne réintégrerait pas 
ce fonctionnaire à cause d'une peine qui n'est plus inserite 
dans son casier jndiciire et dont on n'a plus le droit de faire 
état. 

M. le président. Personne ne demande plus la parule ?... 

Je mets aux voix l'amendement, Je suis &usi d'une demande 
de scrutin présentée par M. Boiteau, au nom du groupe corne 
muniste. 

Le serutin est ouvert, 

(Les votes sont recueillis. — MM. les secrélaires en opèrent le 
dépouillement; 

M. le président. Voici le résultat du dépouillement du serus 
lin : 

Nombre des votants..... sense rouss sons DOS 
Majorité PR SJ 


Pour l'adeption:...is..s.. 95 
VOS ses csssses UV 


L'Assemblée de l'Union française a adopté. 

Je mets aux voix l'ensemble le l'article 4, modifié par 
l'amendement que vous venez d'adopter. 

(L'article 4, ainsi modifié, mis aux voir, est adopté.) 
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M. le rapporteur. Je désire qu'il soit bien précisé, monsieur 
le président, que j'ai voté contre l'article sous cette forme. Je 
rep te qu'il est nécessaire, pour un gouvernement, de se faire 
r P cter, 


M. le président. Je donne lecture de l'artiele 5: 

« Art. 5. — Sont amnistiés les faits avant donné lieu à des 
sanctions disciplinaires prononcées pour « incapacité morale » 
contre les fonctionnaires, agents, ouvriers et employés de l'ad- 
ministration eivile, en vertu de l'arrêté du haut commissaire 
de la République à Madagascar, en date du 18 juin 1917. 

« Les personnes bénéficiaires des dispositions du présent 
article seront rétablies dans la situation qu'elles avaient au 
jour où la sanction a produit effet, sans qu'elles puissent tou- 
fois prétendre à reconstitution de carrière ni à indemnité, » 

Je suis saisi d'un amendement, présenté par M. Boiteau, 
Mile Lafon et les membres du groupe communiste, tendant, à 
l'article 5, premier alinéa, après les mots: « de l'administration 
civile », à a outer: « et des services publics, même si, depuis 
lors, ils ont été transformés en regie ou en société d'Etat », 


La parole est à M. Boitcau. 


M. Boileau. Cet amendement vise le cas des cheminots mal- 
gaches, en particulier, Au moment de leur licenciement, ils 
ent été frappes parce qu'assimlés alors à des fonctionnaires. 
Par la suite, l'administration des chemins de fer de Mada- 
gascar a élé valtachée à la rég'e des chemins de fer coloniaux. 
les intéressés pourraient ainsi étre exclus du bénéfice de 
l'amnistie. en raison du changement de statut survenu. Notre 
amendement tend à éviter une telle injust:ce. 


M. le président, Quel est l'avis de la commission ? 


M le rapporteur. La commission accepte l'amendement. 
M. le président. l'ersoune ne demande plus ia parole ?.… 
Je mets aux voix l'amendement accepté par la commission. 


(L'amendement, m:s aux voir, est adopté.) 


M. le président. Je donne lecture de l'article 5 ainsi modifié. 


« Art. 5. — Sont amaistés les faits avant donné lieu à des 
sanctions disciplinaires prononcées pour « incapacité morale » 
contre les fonctionnaires, agents, ouvriers et employés de 
l'administration civile et des services publics, même si depuis 
lors ils ont été transformés en régie ou en société d'Etat, en 
vertu de l'arrêté du haut commissaire de Ja République à 
Madagascar, en date du 1$S juin 1947. 

« Les personnes bénéficiaires des dispcsit'ons du présent 
article seront rétablies dans la situation qu'elles avaient au 
jour où la sanction a produit effet, sans qu'elles puissent tou- 
lefois prétendre à reconstilulion de carrière ni à indemnité. » 

l'ersonne ne demande la parole ?.… 

Je mets aux voix l'article 5 ainsi modifié. 

(L'article 5 ainsi modifié, mis aux voir, est adopté.) 


M. le président. Je donne lecture de l'article 6. 

« Tout militaire des armées de terre, de mer et de l'air 
qui aura perdu son grade, ses décorations ou ses droits à 
pension en vertu des condamnations prononcees pour des 
faits amnistiés par la présente loi, pourra par décret être 
réintégré dans lesdits grades, décorations ou droits à pension 
sans que les mesures ainsi prises puissent avoir d'effet pour 
une période antérieure à la promulgation de la présente loi. » 

l'ersonne ne demande la parole ?.… 

Je mets aux voix l'article 6, 

(L'article 6, mis aux voir, est adopté.) 


M. le rapporteur. Je demande la parole, en vous priant de 
m'excuser de ce léger retard, sur l'article 6, 


M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 


M. le rapporteur. Je tiens à dire à l'Assemb:ée qu'elle vient 
de voter — car le vote est acquis — l'article 6, où il est dit 
que « le mälitaire ammistié pourra, par décret, ètre réintégré 
dans lesdits grades, décorations, etc... » 


M. Antonini. Nous l'avons fait remarquer. 


M. le rapporteur. ..….alurs que ce n'est pas automatique : mais, 
par contre, bien entendu, on réinstalle dans son fauteuil celui 
qui, après une peine de travaux forcés et sortant de prison, 
aura été amnistié, Je préfère qu'on le réintègre dans sa déco- 
ralion et dans sa pension, 





M. le président. Le vote est acquis, 
Je donne lecture de l'article 7. 


TITRE HI 
Amnistie de certains délits, 


« Art, 7, — Amnistie pleine et entière est accordée aux 
infractions commises dans les territoires d'outre-mer antériey. 
rement au 1* janvier 1954 el qui soyt prévues par les textes 
suivants : 

« Articles 27, 30, 31, 33, paragraphe I de la loi du 29 juilt 
1SS1 sur la liberté de la presse modifiée par les ordonnances 
des 6 mai et 2 août 1944 et 13 septembre 1%45; j 

« Décret du 4 décembre 1930 modifiant pour Madagascy 
l'article 61 du code pénal; 

« Décret du 4 décembre 1930 modifiant pour Madagascar l'ar. 
ticle 91 du code pénal; 

« Décret n° 47-1730 du 2 septembre 1947. » 

Je suis saisi d'un amendement présenté par MM. Rosentel] 
Ya Doumbia, Bernier, Begot, Guirandou N'Diaye, Mme Malroux 
et les membres du groupe socialiste et apparentés, tendant à 
supprimer cet article. 

La parole est à M. Rosenfeld pour soutenir son amendement, 


M. Rosenfeld. Cet amendement à été déposé au moment où à» 
présentais le nouveau texte de l'article 1%, Celui-ci ayant «ie 
repoussé, je retire le présent amendement. 


M. le président. L'amendement est retiré, 

Je suis saisi d'un amendement présenté par M. Boiteau, Mlle 
Lafon ei les membres du groupe communiste, tendant à rédiger 
ainsi l'article 7: 

« Amnistie pleine et entière est accordée aux infractions 
commises en Algérie, dans les territoires d'outre-mer, les tern- 
toires associés et les départements d'outre-mer antérieurement 
à la promulgation de la présente loi et qui sont prévues pur 
les textes suivants : 

« Atleintes à la sûreté extérieure de l'Etat: articles 7€, 
83 du code pénal. 

« Rébellion : articles 209 à 221 du code pénal. 

« Outrages: articles 222, 224, 225 du code pénal. 

« __—— à la liberté du travail: articles 414 et 415 du code 

énal. 
sd « Loi du 7 juin 198 sur les attroupements; 

« Décret-loi du 23 octobre 1935 sur le renforcement des 
mesures relatives au maintien de l’ordre ; 

« Loi du 29 juillet 1881 sur la liberté de la presse; 

« Loi du 11 juillet 1887 concernant la diffamation et l'injure; 

« Décret du 4 décembre 1930 complétant et modifiant à Mads- 
gascar et dépendances les articles 61 et #1 du code pénal; 

« Décret du 30 mars 195 dit décret Régnier ; 

« Décret n° 47-1730 du 2 septembre 1947. 

« Code pénal: 

« Article 258 (immixtion dans les fonctions publiques) ; 

« Articles 309, 310 et 311 ‘coups et blessures) ; 

« Article 373 (dénonciations calomnieuses). 

Délits et contraventions en matière forestière et agricole: 

« Loi du 2 avril 1990 sur l’état civil des indigènes, article 11 ». 

La parole est à Mile Lafon pour soutenir l'amendement. 


U 


Mile Lafon. I! faut remarquer que l'article 7 du projet du 
Gouvernement ne fait pas double emploi avec le dernier para 
graphe de l'article 1%, 

En outre, la date d'application est plus favorable puisqu il 
s'agit du 1% janvier 1954 et non du 1% juillet 1953, Nous n'en 
demandons done pas la suppression mais, au contraire, 
l'amélioration quant au champ d'application, et au nombre des 
infractions visées. 

En effet, en établissant le texte de notre amendement, nous 
avons essayé, par un travail juridique assez considérable, de 
sérier les infractions les plus souvent punies dans les pays 
coloniaux. 

En Algérie, l'infraction ou ce qui est considéré comme telle, 
sur laquelle tous les jugements sont rendus ou presque, c'est 
l'infraction à l'article S0 ou à ses corollaires, les articles 
76 et S3. Nous avons montré dans notre intervention générale, 
en particulier, ce qu'il fallait penser de l’article 80, En ce qui 
concerne les entraves à Ja liberté du travail, les attroupements, 
les mesures relatives au maintien de l’ordre, it est probable 
que ces faits sont visés par le dernier paragraphe de l'articie 1”. 
Toutefois ils ne s'appliquent pas pour l'Afrique du Nord et, en 
tout cas, si dans l’article ils sont implicitement visés, cela V3 
mieux en le précisant. 

L'article 7 du projet fait état de la loi de 1881 sur la liberté 
de la presse, mais pas dans son intégralité. Nous voudrions 
qu'elle soit visée entièrement et nous l'avons noté dans notre 








ha 


co 


[He 
el 








e aux 
lériey. 


textes 


juillet 


lances 
SASCAP 
ar l'ar. 
enfeld, 
alroux 
ant d 
‘ment, 


ou là 


nt « 


, Mile 
| Hoer 
‘lions 
terri- 
ment 
» par 


code 
des 


ure, 


ada- 


du 
ra 








Qu 





ASSEMBLEE DE L'UNION FRANÇAISE — % SEANCE DU 22 MARS 1955 235 





pu 
amendement. Quant au décret du 30 mars 1935 dit décret 
egnier, il a été abrogé par une loi en 1949, mais il n’en 
reste pas moins que ies traces des condamnations infligées par ; 
cuite de l'application de ce décret restent inscrites au casier 
judiciaire des condamnés pour infraction au décret Régnier. Par 
«nsequent, l’amnistie doit jouer dans ce cas-là et effacer toute 
wace de condamnation basée sur le décret Régnier. 

ouant aux textes du code pénal relatifs aux délits et contra- 
ventions que nous avons visés dans notre amendement, l’expé- 
nence montre qu'ils sont particulièrement utilisés par l’admi- 
nistration en ms noire pour remplir les prisons d'une 
nteressante main-d'œuvre pénale, ainsi que d'anciens projets 
de loi que nous avons eu à étudier en commission Jors de ja 
luislature précédente l'ont montré. C'est en se basant sur des 
ntractons à de tels textes que l'administration se permet de 
ture intrusion dans I vie coutumière des villages, Fe tribus, 
des famiiles. 

La somme d'infractions aux textes contenus dans notre amen- 
lement est modeste. Elle était infiniment plus complète dans 


{l (] 


tre contre-projet. Néanmoins, notre amendement résume 


t 


lessentiel, et nous vous demandons de le voter. 
#“. le président. Quei est l'avis de la commission ? 


H. le rapporleur. Je demaride à l’Assemblée de repousser 
runendement proposé, car il est dangereux. Il énumère un 
certain nomive de textes qui peuvent aller très Join et il 
serait en contradiction même avec les articles précédemment 
voies. 
Je demande le maintien pur et simple du texte gouvernemen- 
til qui vise un certain nombre de délits inférieurs à ceux déjà 
exarninés dans KR cadre de l'article 1° du texte proposé par la 
ComInIssion, 

J'indique à l'Assemblée quil ne faut pas qu'elle se contre- 
dise, car ce texte vise également l'Algérie et nous avons déjà 
\olté sur ce poiat tout à l'heure. 

M. le président. Personne ne demande plus la parole 7... 

Je vais done mettre aux voix l'amendement de M. Boiteau 
et de Mile Lafon. 

M. Boiteau. Je demarrle un scrulin publie. 


M. le président. Je suis saisi d’une demande de serubn pré- 
sentce par M. Boileau au nom du groupe communiste. 

Le scrutin est ouvert. 

Les votes sont recueillis. — MM les secrétaires en opérent le 
d'pouillement.) 


M. le président. Voici le résultat du dépouillement du serutin : 


Nombre des votants. ..........ssosssss..s 102 
Majorité absolue ....... sosssssssosssssoss 82 
Pour l'adoption .........,. 61 
Contre ...... sssssessssse 101 


L'\ssembièe de l'Union francaise n'a pas adopté. 

lersonne ne demande pius la parole ?.… 

Je mets done aux voix l’article 7 dans ie texte proposé par 
li commission. 

L'article T, mis aux voir, est adopté.) 


M. le président. Je donne keture de l'article S: 


GUTRE IV 
Amnistie par mesure individuelle. 


“Art. 8. — Peuvent être admises par décret au bénéfice de 
l'arnnistie les personnes condamnées pour des faits commis au 
Cours où à l’occasion des événements énumérés à l'article 1% à 
condition que, compte tenu des mesures de grâce intervenues, 
elles n'aient été frappées, à titre principal, que d'une peine 
privative de liberté assortie ou non d'une amende, d'une durée 
lilerieure ou égale à 20 ans. 

Sont exclus des mesures prévues au présent article ceux 
qui, à l’occasion des événements énumérés à l'article 1%, se 
sont rendus coupables, comme auteurs où coauteurs, du crime 
ce 1neurtre où d'assassinat, de viol, de mulilation volontaire, 
‘2 destru:tion d'ouvrages d'art. Les intéressés auront un délai 
dun ain, à compler de la promulgation de la présente loi ou de 
i date à laquelle leur condamnation sera devenue définitive, 
pour demander le bénéfice de l’amnistie, » 

J'avais été saisi d’un amendement n° 8, présenté par 
MM. Rosenfeld, Ya Doumbia et les membres du groupe socia- 
liste et apparentés, tendant à supprimer l'article &, mais 
von vient de me faire savoir qu'il retirait cet amen- 
10INeNE,. 

Vient ensuite un amendement, présenté par MM. Rosenfeld, 





Ya Doumbia, Bernier, Begat, Guirandou N'Diaye, Mme Mal- 


roux et les membres du groupe socialiste et apparentés, qui 
tend à remplacer l'article S par le texte suivant: 

« Pourront faire l'objet de mesures de grâce amnistiante les 
| mporerrrnd condamnées et non susceptibles de bénéficier de 
‘arnnistie aux termes des articles 1%, 2 et 3 ci-dessus, » 


M. le président. La parole est à M. Rosenfeld, pour soutenir 
son amendement. 

M. Rosenfeld. Je crois que mon texte est plus général que l’ar- 
ticle S présenté par la commission, I n'est peut-être pas très 
bien rédigé parce qu'il était destiné à un auire cadre; mais 
l'idée est la suivante: les mesures de grâce amnistiante peu- 
vent être prises par l'exécutif à l'égard des condamnés non 
susceptibles de bénéficier de l’amnistie telle qu'elle est pré- 
vue aux articles 1%, 2 et 3. Si donc des personnes vistes à 
l'article 1, mais condamnées à plus de dix ans de prison, ne 
sont pas amnistiées en vertu de la loi, elles peuvent faire l'objet 
d'une grèce amnistiante. L'article 2 exclut de l'ammistie un 
cerlain nombre de condamnés; l'article 3 également; mais je 
voudrais que, ne le jeu de l'article 8, tous fussent suscep- 
tibles d’être l'objet d'une grâce amnistiante. 


M. le président. La parole est à M. le rapporteur, 


M. le rapporteur. Je demande à l'Assemblée de repousser 
l'amendement au bénéfice du texte de la commission, qui va 
au delà du texte gouvernemental — vingt ans au lieu de 
quinze ans. | 

Quant aux exceptions maintenues, elles sont légitimes — et 
vous avez pris position à ce sujet. I n'est pas admissible que 
soient amaistiés le viol, la mutilation volontaire, alors que lon 
doit s’incliner en ce qui concerne la destruction d'ouvrages 
d'art; là encore, l’Assemblée s'est prononcée, 


Même dans le cas de la grâce amnistiante — je vous renvoie 
à toutes les lois antérieures d'amnistie, aux textes de 1951 et 
de 1953 — des exclusions subsistent et je m'étonne de flatli- 


tude, ici, de certains collègues ; qu'ils relisent les travaux pré- 
aratoires de ces précédentes lois: ils se réfèrent à des théories 
ren différentes de celles développées de ce côté de lAssem- 
blée (l'orateur se tourne vers la gauche et l'ertrême gauche), 
qu'il s'agisse du groupe socialiste ou du groupe communiste. 

Il ne doit pas vY avoir deux poids et deux mesures en Mma- 
tière juridique et humaine. Je vous demande de respecter 
l'essentiel de la loi, je vous demande de respecter le texte de 
la commission, avec la réserve susindiquée relative à Ja des- 
truction des ouvrages d'art. 

M. Schmitt. Je dermande à expliquer mon vote, monsieur le 
président. 

M. le président. La parole est à M Schmitt pour une explica- 
tion de vote. 

M. Schmitt. Mes chers collègues, je serais personnellement 
assez enclin à voter l'amendement de M. Rosenfeld, s’il voulait 
bien en reviser la rédaction, car il apparait que ce texte à 
été concu en fonetion d'un autre texte; 11 est tres gênant pour 
l'esprit que par ces mots: « non susceptibles de hénéticier de 
l'amnistie prévue aux articles 2 et 3 ci-dessus » on rapproche 
ces articles, restrictifs, négatifs, de l'article 1*%, positif. 

M. le président. Monsieur Rosenfeld, maintenez-vous la rédac- 
tion de votre amendement ? 

M. Rosenfeld. J'en maiutiens l'esprit, mais sur la forme, je 
suis sensible à l'observation de M. Schmitt. 

L'idée fondamentale est de permettre à l'exécutif de prendre 
des mesures de grâce amnistiante individuelles à l'égard des 
personnes qui ne seraient pas amnistiées en vertu de lar- 
ticle 17 et qui pourraient étre exclues du bénéfice de l'amnistie 
en vertu des articles 2 et 3. En conséquence, la nouveile rédac- 
lion pourrait être la suivante: 

« Pourront faire l'objet de mesures de grâce amuistiante les 
personnes condamnées... » 

M. Habib-Deloncle. « ..ne bénéficiant pas de l'’amnistie pré- 
vue dans la présente loi. » Je vous souffle, mon cher collègue, 
un texte que je ne voterai pas. (Sourires.) 

M. Rosenfeld. Je vous en remercie. 

Voiei done le texte définitif que je soumets à l’Assemblée : 

« Pourront faire l'objet de mesures de grâce amnistiante les 
personnes ne bénéficiant pas de l'amnistie de plein droit 
prévue dans la présente loi » — le mot « condamnées » me 
parait superflu. 

M. Schmitt. J'ai ainsi satisfaction, monsieur le président, au 
point de vue de Ja forme, et je vous demande la permission 
d'enchaîner, en m'excusant de recourir à cette méthode. mais je 
voudrais exprimer les raisons pour lesquelles nous avons l'in- 
tention, mes amis et moi, de voter cet amendement. 

Ce qui nous intéresse au premier chef, c’est le procédé de la 
grâce amnistiante qui, visant Je cas individuel, est infiniment 
plus souple qu'une mesure d'ordre général; celle-ci, pour 
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rester valable, doit rester rigoureuse: celle-là permet quelque 
assouplissement dans les cas individuels qui ne peuvent pas 
entrer dans un moule préfabriqué. En conséquence, nous vole- 
rons l'amendement de M. Rosenfeld. 


M. Georges Riond. Je demande la parole, monsieur le prési- 
dent. 

M. le président. La parole est à M. Riond pour expliquer son 
vole, 

M. Ceorges Miond. Je voudrais d'abord poser une question: 
dans le cas où ect amendement serait voté, l’auteur d'un 
assassinat où d'un viol serait-il amnistiable ? 

M. le rapporteur. Oui! L'ammnislie, au lieu d’être automatique, 
est à la diserétion de l'exécutif. Nous sommes en train de 
défaire, à 4 heures 90 du matin — ceci démontre une fois de 
plus que trop peu nombreux et passée une certaine heure, on 
fait du mauvais travail — Ja construction intelligente que nous 
avons essavé de faire ce soir, Ce qui restera, et je le regrette, 
donnera une fort mauvaise impression à la lecture de nos tra- 
vaux; ils aboutissent à cetle absurdité d'un ministre pouvant 
amnistier un viol... 

M. Rosenfeld. Et pourquoi pas ? 

M. le rapporteur. Lans l'anarchie, lout est possible, monsieur 
Rosenfeld! J'en suis d'accord .. 

M. Rosenfeld, C2 n'est pas là de l'anarchie! 

M. le rapporteur. Il y à des masochistes pour aimer la souf- 
france; il y à eu des Kerinski, nous le savons! Toutefois, je 
pr creras revenir à l'article S du texte gouvernemental qui 
lmitail à quinze ans la possibilité de grâce amnistiante; nous 
avions cru faire «œuvre plus large au sein de la commission 
en portant ce délai à vingt ans, mais avec certaines exclusions 
selon le bon sens. 

Si vous persislez à revenir sur vos précédents votes et à 
faire de notre ouvrage une tapisserie de Pénélope, je m'incline 
Mais ne participe plus aux déhats de l'Assemblée qui votera 
comme elle l'entendra. Je tenais à préciser ma façon de penser 
là-dessus, 

M. Antonini. Pour l'instant, l'Assemblée ne s'est pas encore 
prononcée. 

M. Schmitt. Je ne comprends pas pourquoi vous adoptez ce 
ton acerbe….. 

M. le rapporteur. Parce que nous ne pouvons voter le con- 
lruire de ee que nous avons déjà voté! 

M, le président. lievenons à la question poste par M. Riond.…. 
M. Georges Ricnd. Je demandais si cet amendement portait 
strictement sur le premier paragraphe. 

M, Rosenfeld. Non, il porte sur l’ensemble. 

M. le président. Il remplace ! article 8 dans son ensemble. 
M. Ya Doumbia. Je demande la parole, monsieur le président, 
M. le président. La parole est à M, Ya Doumbia. 

M. Ya Doumbia. Je m'excuse de n'être pas d'accord avec 
M. le rapporteur, mais je suis trés étonné de la passion avec 
laquelle il discute de cet amendement. 

Lorsque nous avons demandé, à l'artic'e #, de porter le 
quantum à vingt ans, il nous à suggéré de ne pas soutenir ce 
point de vue, étant donné la possibilité offerte à 4out con- 
darmné de solliciter la grâce amnistiante…. 

M. le rapporteur. jusqu'à une limite de vingt ans. 

M. Ya Doumbia, lhins ces conditions, les individus condam- 
nés pour viol pourrons-ils demander au gouvernement francais 


Ia $ e amnhistiaute ? Ce sont les vues mêmes que vous avez 
dével 'ppées, et nous laissons au Gouvernemem le soin d’étu- 
lier et d'acconmler cette grâce. 

M. le rapporteur. Encore une fois, il était posé la limite des 
vingt ans, 


M. Ya Doumbia. Vous avez dt que par le mot « seront » 
nous ferons au vouvernement obligation de réintégrer: vous 
avez demandé qu'on ne fit au Gouvernement nulle obligation, 
pour le laisser libre d'agir au mieux. 

M. le rapporteur. Mais il ne s'agissait pas de viol! Il s'agis- 
sait de la ré ntégration éventuelle de fonctionnaires. C’est 
absolument différent, Aueune ln d'amni-te n'a jamais laissé 
au Louvernement le soin d'armnistier qui a violé ou assassiné 
uaris les Col) lit RE isuobles ! 

M. Ya Doumbia. Vous nous avez dit textuellement: « Lais- 
Sons au Gouvernement le soin de juger, mais n'en faisons pas 
une obl gation EL mamlenant, vous dites: « Ne laissons pas 
au Louverneiment le soin de juger... ». C'est ure contradiction. 

M, le rapporteur. Nous sommes ici sur le plan consultatif, 
sur le plan même de cette Assemblée; cette consultation doit 
äaboutr au vole d'uus loi daus le cadre gouvernemental, 


Ji D 
M. Boiteau, Je demande la parole pour expliquer mon vw. 
M. le président. La parole est à M. Boiteau. 


M. Boiteau. Nous avions déposé un amendement À cet ». 
cle 8, qui visait très sensiblement à obtenir les mêmes résul. 
lats que ceux auxquels aboutira l'amendement déposé psr 
M. Rosenfeld. Dans ces conditions, nous voterons cet amer 
ment. 


M. Rosenfeld. Je demande la parole, monsieur le président 
M. le président. La parole est à M. Rosenfeld. 


M. Rosenteld. Le groupe socialiste votera l'amendement que 
j'ai déposé, Il le volera avec d'autant plus de conviction qu'i 
a entendu l'explos'on oratoire de M. le rapporteur et qu'elle 
fait apparaître quelle mentalité a présidé au travail accomi 
sur cet amendement comme dans tout le débat. 

On nous a demandé, malgré tont nos efforts, de limiter l'am. 
nistie au maximum, même en deçà des limiles prévues por 
le Gouvernement. Maintenant, nous voulons qu'on laisse à ce 
Gouvernement la possibilité de prendre des mesures indivi. 
duelles de grâce amn'stiante; ces mesures, pour les territoires 
d'outre-mer, ne seront pas prises par le ministre de la France 
d'outre-mer sans consullation préalable du gonverneur, des 
chefs de la région, du cercle ou de la subdivision. Néanmoin:, 
M. le rapporteur a peur, parce que toute one Jui fait 
peur! C'est cela qui fut affligeant tout au long de eetle dis. 
CussSIion, 


M. le rapporteur, J'ai le sens de l'Etat et vous me l'avez pas, 

M. Rosenteld. Chaque fo's que nous proposons une mesure 
généreuse, une mesure humaine, que nous oppose-t-on ?.… 

M. Egretaud. La raison d'Etat! 

M. Rosenfeld. une discussion jaridique! Mais je suis juri te 
aussi, je sais parler jurisprudence. Certes, il y à le dioit, mais 
il y à aussi l'homme, il y a le cœur, Et là nous ne fasors 
pas au Gouvernement obligation légale d'appliquer lamniste, 
donnons-lui simplement le pouvoir de procéder par des mesures 
de grâce individuelles, Je vous en conjure, faites preuve 1e 
sens de l'humain, laissez à l'exécutif la possibilité, en fie 
d'une erreur judiciaire ou d'un crime entouré de circonstan‘es 
atténuantes, d'intervenir. 

M. le rapporteur. Mais c'est là le domaine de la grice. de 
l'action en revision, alors que nous sommes dans le cadre 
d’une loi d'amnistie ; cela n'a rien de comparable ; ne mélangez 
pas tout! 

M. Rosenteld. C'est exactement la même chose: nous donner: 
au Gouvernement la possib.lité de prendre des mesures de grire 
atnnistiante.: 

Je maintiens done mon texte et je demande un scrutin pub'e 
au nom de mon groupe. 


M. le président. Je suis saisi d'une demande de serutin }°- 
sentée par M. Rosenfeld, au nom du groupe socialisie, sr 
son amendement à l'article 8. 

Le serutin e-t ouvert. | 

(Les votes sont recueillis. — MM. les secrélaires en opèrent 
le dépouillement.) 


M. le président. Voici le résultat du dépouillement du serutn: 


10 
10e 


Nombre des votants.....s..sssssoosscssse 106 
Majorité absolue ....... cossensssesssesse + 54 


Pour l'adoption............ €9 
Conîte: 0,000 soso. 91 


L'Assemblée de l'Union française n'a pas adopté. 

Je suis saisi d’un amendement présenté par M. Boitea, 
Mlle Lafon et les membres du groupe communiste, tendant, à 
l'article 8, à supprimer le membre de phrase « à condition qu°: 
compte tenu des mesures de grâce intervenues, elc. », ä1°1 
que le deuxième alinéa. 

La parole est à M. Boiteau, pour soutenir l'amendement. 


M. Boiteau. L'arlicle S serait réduit aux dispositions suivante<! 
« Peuvent être admi<es par décret au bénéfice de l'amnistie, les 
ersonnes condamnées pour des faits commis au eours où À 
l'ocession des événements énumérés à l'article 4° », cela an 
de laisser la possibilité d'examiner les cas individuels. 

Cet amendement se rapproche beaucoup de celui qu'avat 
déposé M. Rosenfeld. Toutefois je dois signaler que son ch:np 
d'application serait un peu plus limité puisqu'il n'énumére «uè 
les cas prévus limitativement et les événements cités à !ar- 
ticle 1%, C'est pourquoi nous le maintenons. 

M. le président. Quel est l'avis de la commission ? 


M. le rapporteur, Je ne veux pas reprendre ce que j'ai dt, 
un peu vivement peut-être, tout à l'heure, mais je maintien 
ma position, Conservez ce que vous avez élaboré, qui et 





valable, car d'autres assemblées examineront votre travail. 
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Je demande le rejet de l'amendement et le maintien du texte 
de la commission. 

M. le président. Personne ne demande la parole ?.. 

Je vais mettre aux voix l’amendement. 

M. Habib-Delonole. Je demande un scrutin. 

M. le président. Je suis saisi d’une demande de <erutin 
entée par M. Habib-Deloncle, au nom du groupe des répubii- 


ains sociaux. 
Le scrutin est ouvert. %.: 
Les votes sont recueillis. — MM. les secrétaires en opèrent 


Le dépouillement.) 
M. le président. Voici 1e résultat du dépouillement du scru- 


163 
&2 


ré- 


£ 


tin : 
Nombre des votants ..........ss.sssssuss 


Majorité absolue ......................... 


Pour l'adoption .......... 59 
Contre ......s..ssosocsose 104 


L'Assemblée de l'Union française n’a pas adopté. 

Je suis saisi d'un amendement presenté par MM. Bour et 
Gervain tendant, à l’article 8, au deuxième alinéa, à supprimer 
les mots: « de dest uction d'ouvrages d'art ». 

puel est l'avis de la commission ? 

M. le rapporteur. L'Assemblée a voté, à l’article 3. la sup- 
pression des mots « de destruction d'ouvrages d'art ». Je veux 
tre conséquent; d’ailleurs, l'Assemblée ne pourrait pas se 
déjuger à quelques minutes d'intervalle. Cet amendement pour- 
rait donc être adopté. 

M. le président. Personne ne demande plus la parole ?.… 

Je mets aux voix l'amendement de MM. Bour el Gervain. 

(L'amendement, mis aux voir, est adopte.) 


M. le président. Je suis saisi d’un amendement présenté par 
M. Habib-Deloncle et les membres du groupe des républicains 
sociaux, tendant, à l’article 8, à supprimer les mots: « compte 
tenu des mesures de grâce intervenues ». 

la parole est à M. Hab:b-Deloncle pour soutenir son atnen- 
dement. 

M. Habib-Dclonci>. Monsieur le président, l'amendement qne 
je soutiens peut, « priori, paraître déplacé si l’on se rappelle 
les dispositions de l'article £# qui tiennent compte des mesu es 
de grâce intervenues. 

Mais il nous a semble, à mes amis et à moi-même, qu'il était 
assez anormal de laisser se superposer la grâce et l’amnistie 
par décret. Si l'autorité détentrice du droit de grâce estime que 
larmi les personnes fortement condamnees s’est glissée une vic- 
‘ime d'une erreu: judiciaire, elle peut user — et j'espère 
qu'elle en usera — de ce droit, de sorte que la peine infligée 
a cette personne soit ramente au-dessous du quantum de l’am- 
Liste de plein droit. Mais il m'a semblé anormal que l'on 
branche lun sur l'autre le droit de grâce individuel et l’am- 
histie par décret. Car des mesures de grâce ont pu inte-venir 
qui ne prévovaient pas, par la suite, cette possibilité d'amnis- 
Ver par décret. Je me permets de signaler, d'autre part, que 
du point de vue juridique il y a une différence entre la grâce 
accordée pa” 1e che de l'Etat en conseil supérieur de la magis- 
tature, et l’amnistie par décret qui est l'apanage du Gouver- 
lement et du pouvoir exécutif, 

Je craindrais, si cette mesure élait adoplée, qu'en raison de 
“1 générosité manifestée en certaines cuconstances par l'auto- 
1:té détentrice du droit de grâce, le pouvoi: exécutif soumis à 
certaines pressions pat faire jouer l’ammistlie individuelle dans 
ces cas pour lesque's certainement la grâce initiale n'avait pas 
tlé prévue. 

+. est pourquoi je demande à l’Assemblée de bien vouloir fixer 
Cans l'article 8 le quantum maximum de la grâce amnistiante 
“ vingt ans, comple tenu de la peine initiale et non pas de 
l: peine réduite par les mesu:es de grâce intervenues. 

M. le président. Quel est l'avis de la commission ?.. 
.M. le rapporteur. Monsieur le président, je demande à 
] \ssemblée de s'en tenir au texte de ia commission. En 
Iälière d’amnistie — et je ne veux pas être accusé constam- 
ment de manquer de générosité et de sécheresse de cœur. 


M. Cazelles. C'est pourtant le lot des juristes! 


M. le rapporteur. normalement on considère la peine au 
Inoment où l'on applique la loi d'amnistie; par conséquent, 
«est compte tenu des mesures de grâce intervenues, Je sais 
bien que la loi de 1953 a été moins généreuse en ce qui concerne 
les collaborateurs puisqu'elle a mis les peines initiales à 
‘inq ans de travaux forcés; mais, précisément, la loi de 1953 
hi esl pas restée dans la tradition humaine, légitime, qui s'ap- 
pique en matière d'amuistie, C'est pourquoi je demande à 








l’Assemblée de voter le texte de la commission où nous avons 
prévu que c'était compte tenu des mesures de grâce inter- 
venues. Je demande que ce tex'e soit retenu. 

M. le président. Je vais mettre aux voix l'amendement de 
M. Habib-Deloncle. 

M. Habib-Deloncle. Je demande un scrutin. 

M. Cazelles. Je demande la parole pour une explication de 
vote. 


M. le président. La parole est à M. Cazelles. 

M. Cazelles. Mon intervention ne porte pas sur le fond, mais 
sur une question d'ordre réglementaire. Je me demande en 
effet si l'amendement de M. Habib-Deloncle peut être mis vala- 
blement aux voix. L'Assemblée vient de repousser, par 104 voix 
contre 59, un amendement de M. Bo'teau demandant la suppres- 
sion du membre de phrase: « à cond:tion que, compte tenu 
des mesures de grâce intervenues, etc. ». Or, M. Habib-Delon- 
cle demande, lui aussi, Ja suppress:on du même membre de 
phrase. 

M. Mabib-Deioncle. L'amendement de M. Boileau tendait à 
la suppression de tout le paragraphe. 

M. Cazel!es. J'entends bien, mais nous nous sommes pro- 
noncés aussi sur la suppression de cette formule et, dans ces 
conditions je me demande à quel roint le règlement permet 
de mettre aux voix l'amendement de M. Habib-Peloncie. 

M. Ya Doumbia. Très bien! On a déjà voté sur ce point! 

M. Antonini. Mais il ne s'agit pas du même texte d'amende- 
ment! 

M. le président. En effet, l'amendement de M. Boileau, 
repoussé par l’Assemblée, tendait à la suppression de tout le 
paragraphe. 

M. Habib-Deloncie. En fait, les deux amendements vont en 
sens absolument contraire. 

M. Cazelles. Mais non! | 

M. Antonini. 11 n'y avait aucune limitation dans l’amende- 
ment de M. Boïiteau, qui tenda't à accorder la grâce amnis- 
tiante à toutes les condamnations. 

_M. le président. Je vais donner lecture d'un extrait de l’ar- 
licle 63, troisième alinéa de notre règlement concernant la 
recevabilité des amendements: « Dans les cas litigieux, la ques- 
tion de leur recevabilité est soumise, avant leur discussion, 
à la decision de l’Assemblée ». Je vais donc appeler l’Assem- 
blée à se prononcer par un vote sur la recevabilité de lamen- 
dement de M. Habib-Deloncle. 

M. Cazelles. Je n'in-iste pas, monsieur le président, car je 
ne veux pas faire RE” de temps à l’Assemblée, Je considère 
que l'incident est clos. 

M. le président. L'incident est do’se clos 

Dans ces conditions, j2 mets aux voix l'amendement de 
M. Habib-Deloncle, repoussé par la commission. 

Je suis Saisi d'une demande de serulin présentée par 
M. Habib-leloncle, au nom du groupe des répubiicains sociaux. 

Le scrutin est ouvert 
_ {Les votes sont recueillis, — MM, le secrétaires en opèrent le 
dépouillement.) 

M. le président. Voici le résullat du dépouillement du scrutin: 

Notibre des VOlARIS.........osssooccosocse 165 


PUS CRT lise ocre sôsse S3 
Pour l'adoption .......... 90 
ec à dites 79 


L'Assemblée de l'Union française a adopté. 

Je suis saisi d’un amendement présenté par M. Antoninf, 
tendant à supprimer le premier alinéa de l'article S et à le 
remp acer par l'alinéa suivant: 

« Peuvent être admises par décret au bénéfice de l’amnistie 
les personnes condamnées pour des faits commis au cours ou 
à l’occasion des événements éaumérés à l'article 1%, à des 
peines initiales privatives de liberté, assorties ou non d'une 
amende, égales ou supérieures à quinze ans. » 

M. Antonini, Je retire cet amendement. 

M. le président. Cet amendement e<t rebré. 

Je vais donc mettre aux voix l'article S mod'fié par les deux 
amendements adoptés par l'Assemb'ée, Je donne Jecture du 
Louveau texte de l'article 8: 


TRE IV 


FPrmistie par mesure individuel'e. 


Re Art. 8. — Peuvent être admises par décret au bénéfice 
: ammnistie les personnes condamaées ponr des faits commis 
Cours Où à l'occasion des événements énumérés à l'artic'e 
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à condition qu'elles n'aieut été frappées, à titre principal, que 
d'une peine privative de liberté assortie ou non d'une amende 
d'une durée inférieure ou égale à vingt ans. 

« Sont exclus des mesnres prévues au présent article ceux 
qui, à l'occasion des événements énumérés à l'article 1%, se 
sont rendus coupables comme auteurs ou coanteurs du crime 
de meurtre ou d'assassinat, de viol, de mutilation volontaire. 
Les intéressés auront un délai d'un an à compter de la pro- 
mulgation de ia présente loi où de la date à laquele leur 
condamnation sera devenue définitive pour demander le béné- 
fice de l'’amnistie, » 

M, Habib-Deloncie. Nous demandons un scrutin publie. 

M. le président. Je mels aux voix l'article 8 ainsi modifié 

Je suis saisi d'une demande de scrutin présentée par 
M. Habib-Deloncle, au nom du groupe des républicains sociaux. 

Le scrutin est ouvert, 

(Les votes sont recueillis, — MM. le secrétaires en opèrent le 
dépouillement.) 

M, le président. Voici le résultat du dépouillement du scrutin: 


Nombre des votants..... POP PR TT ee 
Majorité absolue ......... dredis sos des ser 168 


Pour l'adsplion .......... 107 
VON R! occssscrbesestss . 0 


L'Assemblée de l'Union française a adopté. 

Je suis saisi d'un amendement présenté par M. Boileau, 
Mlle Lafon et les membres du groupe communiste, tendant à 
lulerculer un article 8 bis ainsi rédigé : : 

« Art, 8 bis. Il sera statué sur cette amnistie individuelle 
par une commission composée de quatre directeurs du minis- 
tère de la juslice, un directeur du ministère de l'intérieur, le 
recteur de la justice militaire et dix parlementaires désignés 
par l'Assemblée nationale à la proportionnelle, 

« Celle commission he pourra Valabiement siéger que si le 
quorum de six parlementaires et trois directeurs est atteint. » 
La parole est à M. Boitcau pour soutenir son amendement. 

M. Boiteau. I! s'agit, en ce qui con-erne l'amnislie individuelle, 
de créer une commissien comporte de quatre directeurs du 
ministère de la justice, d'un directeur du ministère de l'inté- 
neur, du directeur de la justice milituire et de dix parlemen- 
luires désignés par l'Assemblée nationale à la représentation 
proportionnelle. 

Visant les proposilions contenues dans cet amendement, M. le 
rapporteur prétendait — je cite ses propres paroles — « Je vois 
difficilement le fonctionnement d'un tel organisme ». Or. un 
tel organisme a été institué par la loi d'amnislie de mai 16, 
applicable en Algérie. 

M. le rapporteur. l'as par celle de 1951, ni par celle de 1953! 

M. Boiteau. il à fonctionné sans qu'aucune difficulté appré- 
ciable soit soulevte. Notons qu'il s'agissait d'ammnistier des 
condamnations relatives aux événements du Constantinois, des 
fo au S mai 1945, c'est-à-dire des événements vieux alors 
d'un an à peine, puisque la loi d'amnistie en question date 
des premiers jours de mai 1946. Si la sérénité nécessaire qu'in- 
voque M, le rapporteur, a pu alors être trouvée un an aprés les 
événements, comment pourrait-elle ne pas l'être aujourd'hui 
où il s'agit d'événements remontant pour certains à dix ans ? 
Je donnerai leclure, pour bien marquer.que la composition de 
cette commission est exactement celle qui avait élé réaliste par 
la loi de 1946, de l'article 5 de cette loi qui dit textuellement : 

« La grice ammnistiante sera proposée par une commission 
comprenant quatre directeurs du ministère de la justice, un 
directeur du ministère de l'intérieur, le directeur de la justice 
militaire et dix parlementaires désignés par l'Assemblée natio- 
nale constituante, » 

Vous voyez donc que le texte que nous proposons est exacte- 
ment celui qui avait été adm's en 1946 et qui n'a soulevé aucune 
difficulté de fonctionnement, 


M. le président. Quel est l'avis de la commission ?.. 


M. le rapporteur. Monsieur le président, je demande à l'Ascem- 


blée de repousser ce texte, J'ai entendu tout à l'heure condam- 
ner les juridictions et les organismes d'exception, et on vous 
propose ici d'en créer un supplémentaire qui me paraît devoir 
fort mal fonctionner dés le départ, car on à prévu dix parlemen- 
laires. Le n'est pas leur metier, C'est encore une confusion entre 
le législatif et l'exécutif; c'est une confusion regrettable des 
pouvoirs et qu'il faudrait Wien se garder de renouveler. On a 
eu trop tendance à le faire dans le passé pour y relourner 
aujourd'hui, 

Je vous demande d'en rester à la norme classique en respec- 
tant le texte de la commission, qui prévoit les règles du code 
d'instruction eriminelle, c'est-à-dire l'intervention de la cham- 
bre des mises en accusation ou des magistrats compétents qui, 
en dehors des passions politiques, peuvent statuer, d'ailleurs, 











ai rip Ru 

sur des modalités et non pas sur le fond même : à savoir simpie. 
ment s'il y a des difficultés d'interprétation de tel ou tel texte. 

C'est donc un métier de juriste exercé couramment dans 
le cadre du code de édure criminelle, je vous demane 
d'écarter tout ce qui est exception et d'en rester à la jurispru- 
dence classique et sage en la matière. 

M. le président. Personne ne demande plus la parole ?.. 

Je mets aux voix l'amendement. 

(L'amendement, mis aux voir, n'est pas adopté.) 


M. le président, Je donne lecture de l'article 9: 
TIRE V 
Dispositions d'ordre général. 


« Art, 9. — L'amnistie ne peut, en aucun cas, mel 
obstacle à l'action en revision devant toute juridietion comp. 
tente en vue de faire établir l'innocence du condamné, » 

Personne ne démande la paroie 7... 

Je mets aux voix l'article 9. 

(L'article 9, mis aux voir, est adopté.) 


M. le président. Je donne lecture de l'article 10: 

« Art. 10. — L'amnistie ne confère pas la reintégration dans 
l'ordre de la Légion d'honneur, ni dans le droit au port de 
la médaille militaire. H sera statué à cet égard et pour chaque 
cas individuellement par la grande chancellerie sur la propo- 
sition du ministre de la France d'outre-mer, et après avis du 
garde des sceaux, ministre de la justice, ou, s'il y à lieu, du 
ministre de la défense nationale, » 

Sur cet article, je suis saisi de deux amendements présentés 
par M. Antonini. 

Le premier de ces amendements tend, après le mot: « réint(- 
gration » à intercalér le mot: « d'office »# et le reste sans 
changement. 

Quel est l'avis de la commission ?.… 


M. le président de la commission. [a commission accepte 
l'amendement. 

M. le président, Je mets aux voix l'amendement de M. Auto- 
hini, acceplé par la commi-sion. 

(L'amendement, mis aur voir, est adopté.) 


M. le président. Sur ce même article, je suis saisi d'un second 
amendement présenté également par M. Antonini, qui tend, 
après les mots: « ministre de la France d'outre-mer 5, à inter- 
caler les mots: « où du ministre de l'intérieur », le reste saus 
changement. 

Quel est l'avis de la commission ?.… 

M. le président de la commission. La commission accepte 
l'amendement. 

M. le président. Je mets aux voix l'anrendement de M. Anto- 
nini, accepté par la commission, 

(L'amendement, mis aux voir, est adcpté.) 


M. le président. Je donne lecture de l'article 10, modifié par 
les deux amendements qui viennent d'être acceptés par 
l'Assemblée : 

« Art. 10, — L'amnistie ne confère pas la réintégration 
d'office dans l'ordre de la Légion d'honneur, ni dans le droit 
au port de la médaille mulitaire. M sera statué à cet évard 
et pour chaque cas individuellement par la grande chancellerie 
sur la proposition du ministre de la France d'outre-mer ou du 
ministre de l'intéreur, et après avis du garde des sceaux, 
ministre de la justice, ou, s'il y a lieu, du ministre de la 
défense nationale, » 

Personne ne demande la parole ?.… 

Je mels aux voix l'article 10 ainsi modifé. 

(L'article 10, ainsi modifié, mis aux voir, est adopté.) 


M. le président. Je donne lecture de l'article 11: 

.« Art, 11. — L'armnistie ne préjudicie pas aux droits des 
tiers. En cas d'instance sur les intérêts civils, le dossier pénai 
sera versé aux débats et mis à la disposition des parties. 

« Lorsque le tribunal de répression aura été saisi avant la 
por de la présente loi, soit par citation, soit par 
‘ordonnance de renvoi, ce tribunal restera compétent pour 
statuer, le cas échéant, sur les intérêts civils. » 

Sur cet article, je ne suis saisi d'aucun amendement. 

Personne ne demande la parole ?… 

Je mets aux voix l'article 11, 

(L'article 11, mis aux voir, est adopté.) 

M. le président. Je donne lecture de l'article 12* 

« Art. 12. — L'amnistie mest pas applicable aux frais de poure 
suite et d'instance avancés par l'Etat ou le territoire. La cou- 
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yainte par corps ne pourra être exercée contre les condamnés 


bénéficié de l'amnistie si ce n’est à la requête des vic- 
imes de l'infraction où de leurs ayants droit. » 

‘Je cuis saisi d’un amendement présenté par MM. Rosenfeld, 
y, Doumbia, Bernier, Begat, Guirandou N'Diaye, Mme Malroux 
‘les membres du groupe socialiste et apparentés, tendant à 
supprimer l'article 12. 

M. Rosenteld. Je le retire. 

ésident. L’amendement n° 9 est retiré. 

. A+ d'un amendement présenté par M. Boiteau, Mlle 
n et les membres du groupe communiste, tendant à rédi- 
ainsi l'artiele 12: ë 
. La présente amnistie entraine remise des frais de pour- 
cuiles el d'instances avancées l'Etat ou le territoire ». 
°Ja parole est à Mlle Lafon pour défendre l'amendement. 


Wie Lafon. La proposition de la commission laisserait peser 
«ur tes amnistiés la menace de nouvelles poursuites. Elles sont 
dune contraires au principe même de l’amnistie. C'est pour- 
quoi nous VOUS proposons la remise pure el sp aux inté- 
rss des frais de poursuite et d'instance. C’est d’ailleurs une 
tralition en matière d'amnistie, et si telle est la règle en France, 
« fortiori s'impose-t-elle dans les territoires où valeur des 
ahires est au moins dix fois inférieure à ce qu'elle est en 
Fun e par rapport au montant des frais de justec. 


M. le président. Quel est l’avis de la commission ?.. 


M. le rapporteur. L'avis de la commission est que le groupe 
communiste ne connaît pas la tradition, car c'est exactement 
tout le contraire. L'amnistie n’est applicable que dans la mesure 
où les frais de justice sont payés, ce qui, d’ailleurs, paraît tout 
à fuit légitime ; car si l’amnistie est une œuvre de bienfaisance 
qui efface une condamnation, il n'empêche qu'il est tout à 
fait normal que les frais de la poursuite ne soient pas à la 
seule charge de l'Etat, et que le condamné à qui l’on pardonne 
assume au moins le payement de ses frais de justice. Et c'est 
h tradition constante pour toutes les lois d’amnistie, qui sont 
jutervenues au moins depuis la Libération. 

J'ajoute que cela ne peut pas permettre, en ce qui concerne 
l'Etat, des poursuites contre l'individu, puisque l'article 12 qui 
nemane pas de la commission, mais du Gouvernement et qui 
n'a pas été modifié, dit bien ceci: « l’amnistie n’est pas ap li- 
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cable aux frais de poursuite et d'instance avancés par l'Etat 
sux Territoires. La contrainte par corps ne pourra être exercée 
contre les condamnés ayant bénéficié de l'amnistie eu ce qui 


concerne l'Etat. » 

Il y a done cet apaisement. En admettant que le condamné 
ne puisse pas payer ses frais de justice il ne peut pas faire 
l'objet de contrainte par corps — c'est un texte théorique — il 
Le peut être poursuivi qu'à la requête des victimes, c'est-à- 
die des parties civiles. 

Mlle Lafon. Là est le danger ! 


M. le rapporteur. Là. je répète encore que vous commettriez 
une monstruosité juridique en éliminant les parties civiles qui 
sont les victimes, ce qui ne s’est jamais vu dans aucun texte 
depus que le code Napoléon existe ni même dans les codes 
tlrangers, La victime a toujours droit à réparation. D'accord 
pour l'amnistie, mais n'allez pas préjuger du droit des vie- 
tnes, 

Je vous demande donc de voter purement et simplement le 
l\ie de la commission. 


M. le président. Personne ne demande la parole ?... 
l: mets aux voix ;'amendement. 
L'amendement, mis aux vor, n'est pas adopté.) 


M. le président. Je mets aux voix l’article 12, dans le texte 
de la commission. 
L'article 12, mis aux voix, est adopté.) 


M. le président. Je donne lecture de l'article 13. 

« Art, 13. — Les contestations sur le bénéfice de la présente 
“nnistie sont soumises aux règles de compétence et de pro- 
célure prévues pe" les article 590 et suivants du code dins- 
lruction criminelle, 

« Lorsque le droit au bénéfice de l'amnistie est réclamé par 
Un inculpé, prévenu ou accusé, la requête doit être présentée 
à là juridiction compétente pour statuer sur la poursuite. Dans 
ce ‘lernier cas, les débats sont soumis aux mêmes règles de 
lroccdure et de publicité que pour la poursuite elle-même, » 

l’ersonne ne demande la parole ?.. 

Je mets aux voix l'article 13. 

L'article 13, mis aux voir, est adopté.) 

M. le président. Je donne lecture de l’article 14. 


\rt. 1%, — NN est interdit à tout magistrat ou fonctionnaire 
de l’ordre administratif, et ce, à peine de sanctions discipli- 





Duircs pouvant aller jusqu'à la révocation ou la destitution, 





de rappeler ou de laisser subsister sous quelque forme que ce 
soit, dans un dossier judiciaire ou de police, ou dans tout 
document quelconque, les cndamnations, les peines discipli- 
naires et déchéances effacées par l’amnistie. 

« Seules, les minutes des jugements ou arrêtés déposés dans 
les greffes échappent à cette interdiction. 

« Ïl est interdit, sous les mêmes peines que ci-dessus, de 
rappeler ou de laisser subsister sous quelque forme que ce 
soit duns tout dossier admmiistratif ou tout autre document 
quelconque concernant les foncticmnaires, agents, employés ou 
ouvriers des services publics ou concédés, les peines disci- 
plinaires effacées par l'amnistie. » 

Personne ne demande la parole ?.. 

Je mets aux voix Particle 14. 

(L'article 14, mis aux voir, est adopté.) 

M .le président. Je vas mettre aux voix :'ensemble de l'avis, 

La parole est à Mlle Lafon pour expliquer son vote. 


Mile Lafon. Au terme de ces débals nous pouvons constater 
que par la faute de la majorité, le texte du gouvernement 
Mendès-France, texte qui, nous le soulignons encore une fois, 
avait soulevé bien des colères dans les pays coloniaux, est 
devenu un texte plus étriqué encore, ceui avec quelques modi- 
fications, de la commission de la justice de l'Assemblée de 
l'Union française. Nous avons essayé de substituer à ce:ui-ci 
un contre-projet, fruit de mûres études concernant la situa- 
tion de la répression coloniale, études qui se poursuivent 
depuis toujours, parre que telle est notre position de parti, 
qu'à chaque acte de la répression coloniale, nous enga- 
geons une action destinée à combattre cet acte, Noïs sou- 
tenons, en effet, les peuples qui veulent exercer leur droit 
à la libre disposition d'eux-mêmes, à l'indépendance nationale 
ou simplement au respect de la démocratie dans leur pays. 
Or, ce sont des « crimes », entre guillemets, qui sont lourde- 
ment punis par la justice, instrument de l'Etat, En agissant 
comme nous avons agi aujourd’hui et comme nous avons agl 
dans le passé, nous sommes sûrs d'agir dans l'intérêt des 
peuples coloniaux, mais aussi dans l'intérêt du peuple de France 
qui pense que c'est là un moyen de s'assurer l’amilié des 
peuples coloniaux. C'est à cette politique que répondait Ja 
conceplion de notre contre-projet, Nous n'avons pas été suivis. 
Nous avons donc déposé une série d'amendements, en incluant 
les pays d'Afrique du Nord, et particulièrement l'Algérie, dans 
nos amendements comme dans notre contre-projet, nous don- 
nions à l’Assemblée, compte tenu de la date d'application que 
nous proposions, le moyen de s'élever contre les mesures 
répressives de l'actuel Gouvernement qui, non content de la 
répression qu'il s’arroge le droit d'exercer habituellement, 
entend encore « prendre toutes dispositions utiles pour renfor- 
cer les contrôles, vérifications et surveillances pour saisir les 
tribunaux militaires de « certains délits », et l’on sait ce que 
cela veut dire! On peut penser que les projets gouvernemen- 
taux sur l’état d'urgence remplissent de joie la grosse coloni- 
sation rétrograde d'Algérie et le gouvernement américain aux 
directives de qui l’on obéit comme on peut le voir à la lecture 
du New-York Herald Tribune du ?20 mars dernier. 

Ainsi, le Gouvernement décide d'augmenter encore l'injus- 
lice, la cruauté de la 2 que coloniale en Algérie, et la 
Imajorité de cette Assemblée, en refusant nos amendements, 
lui laisse ce soir, ou plutôt ce matin, les mains libres. 

Le texte que nous avons sous les veux n’amnistierait 
pas grand monde. Nous faisons les plus graves réserves sur 
sa valeur politique et sur sa valeur pratique, mais nous pen- 
sons avant tout aux emprisonnés victimes de l'arbitraire colo- 
nialiste. On nous dit que par le canal de ce texte queiques 
dizaines d’emprisonnés seraient libérés. Nous ne sommes pas 
pour le « tout ou rien »: ce texte n’amnistierait-il qu'une seule 
personne, ne libérerait-il qu'une seule personne dans tous les 
pays coloniaux, nous le voterions afin qu'aucun retard ne sur- 
vienne de notre fait à l’amnistie et à la libération de cette 
unique personne. Seulement, nous savons qu'une véritabie 
amnistie pleine et entière et pour tous les pays ne sera pas 
octroyée par la je gp réactionnaire et colonialiste des parle- 
mentaires. Une telle amnistie sera arrachée par les peuples 
d'outre-mer qui continueront leur lutte pour une véritable 
amnistie, pour leurs droits et pour leur liberté. 

Dans cette lutte, ils auront le soutien du peuple de France, 
et, en particulier, le soutien du parti communiste francais. 
(Applaudissements à l'ertrême gauche.) 


M. Rosenfeld. Je demande la parole. 
M. le président. La parole est à M. Rosenfeld. 
M. Rosenfeld, Nous venons d'avoir un long et très grave 


débat. Son importance ne découle pas seulement du sujet 
en cause — il s'agit des hommes qui sont en prison et des 
souffrances que nous voulions leur éviter, mais aussi du fait 
qu'une nouvelle ligne politique semble se définir dans notre 
Assemblée 




















350 ASSEMBLEE DE L'UNION FRANÇAISE — 2% SEANCE DU 22 MARS 1955 





M La Gravièse vous l'a dit: « En cette matière, le corset 
juridique doit craquer, il faut laisser pla’e à l'intelligence du 
cœur », La majorité de l'Assemblée ne l’a pas entendu. 

M. Randretsa vous a demandé « de ne pas avoir peur du 
pardon ». Son appel angoissé n'a pas été entendu. 

Au nom des socialistes, Charles-André Julien et moi-même, 
vous avons supplie de voter une amnistie large, une ammnistie 
sans artiére-penste, une arnnistie sans réticence. La majorité de 
cette Assemblée est restée sourde à nos appels; elle a enté- 
riné le projet de la commission de la législation et de la jus- 
lice, qui à repoussé toute idée d'amnistie générale et qui a 
présenté un texte dont la mesquinerie dans le pardon le dis- 
pute à ia méconnaissance de la situation politique. 

L'Assemblée a même failli suivre M. Habib-Delonele, qui, 
avec zèle, a défendu des positions que la colonisation la plus 
rétrograde, la réaction la plus inhumaine salueront avec: eu- 
thousiasme et gratitude. 

IL faut cependant rendre hommage à cet orateur du groupe 
des républicains sociaux. Il à claritié la situation dans notre 
Assemblée. 11 a démontré, en eflet, que l'évolution vers le 
progrès et vers une véritable politique d'Union française, que 
nous avions cru discerner chez les républicains sociaux de 
notre Asseinblée, à pris fin. Elle n'a peut-être existé que dans 
notre imagination. Peut-être avons-nous pris pour la réalité 
le désir de voir ce groupe, où nous comptons des hommes que 
nous estimons, reprendre la politique généreuse de 1945-1946. 

J'ai dit que la gravité du sujet n'est pas la seule raison 
qui a donné à ce débat son importance exceptionnelle. Notre 
Assemblée a déjà discuté de questions plus vitales pour les 
territoires d'outre-mer: le coude du travail, les pouvoirs des 
assemblées territoriales, les nouvelles institutions du Togo, les 
allocations familiales, d'autres encore. Mais ce qui est excep- 
tionnellement sérieux aujourd'hui, c'est que, pour la première 
fois depuis la création de notre Assemblée, s est dégagée une 
majorité réactionnaire consciente de la politique qu'elle veut 
suivre, Jusqu'à présent, il n'y avait eu que des accidents de 
celle nature, Sur telle ou telle question. sur telle ou telle 
décision, se formait une majorité rétrograde, mais, presque 
toujours, au vole suivant, cette majorité se disloquait. 

Au cours du débat sur l’amnistie, ce ne fut pas le ca. Du 
commencement jusqu'à la fin, du premier jusqu'au dernier 
vote, une majorité cohérente, numériquement slable, à voté 
tout ce qui pouvait restreindre l'amnistie. Mème le groupe des 
radicaux, qui à cependant un si brillant passé de républicains 
et de libéraux, à cru devoir, par l'organe de son président 
M. Héline, substituer à la politique de générosité c'airvovante, la 
brutale défense de l'ordre, L'est-à-fire, en l'occurrence, la 
vengeance non encore assouvie des colons apeurés. 


L'Assemblée de l'Union française devait, dans l'esprit des 
constituants de 1946, permettre l'ajustement harmonieux des 
civilisations différentes. Elle devait créer les conditions d'une 
coexistence contiante entre les races peuplant les diverses par- 
ties de la République française. Elle devait favoriser l'évolu- 
tion des peupies de l'ancien Empire français vers la liberté 
de s'administrer eux-mêmes au sein d'une union fédérale, 

Durant les À dore années de son existence, cette Assem- 
blée, pleine d'enthousiasme, à essayé d'accomplir scærupuleu- 
sement son mandat, Si la plupart des réformes préconisées 
n'ont pas été réalisées, la faute en incombe aux gouverne- 
ments qui ont suboté notre travail et au Parlement trop sur- 
chargé de besogne métropolitaine et interrationale pour avoir 
le temps d'examiner nos propositions, Mais depuis 1952-1953, 
la résistance des milieux réactionnaires a aagmenté même 
au sein de notre Assemblée. 

Aujourd'hui, dans une affaire qui touche si directement la 
sensibilité des populations d'outre-mer, notre Assemblée se 
range délibérément du côté de la colonisation et de l'admi- 
nistration à courte vue. 

Pourtant, cetle loi d'amnistie est attendue depuis des années. 
Tous l'espèérent, et même les opposants les plus endurcis se 
demandaient avec inquiétude si la générosité de la France ne 


ruinerait pas leur propagande antifrancaise, Vos votes d'au-. 


jourd'hui plongeront dans le désespoir les amis de la France, 
mais ils réjouiront les séparatistes — je ne parle pas de ceux 
qu'un slogan maladroit a afflublés de cette épithète — je parle 
des séparatis'es qui existent dans les pays d'outre-mer, en très 
petit nombre, certes, mais qui existent cependant. Ceux-ci me 
dénonceggnt pas seulement l'attitude de tel ou tel parti — ce 
n'est ee tragique — mais exploiteront les fautes de notre 
Assemblée afin de ruiner son prestige. Or, le jour où les popu- 
latins d'outre-mer perdront toute confiance en l'Assemblée de 
l'Union française, le refuge de leurs derniers espoirs, il n'y aura 
plus d'Union francaise; il n'y aura plus de République fran- 


caise, en tant que communauté pacifique, comprenant la France 
et les pays d'outre-mer, 





Mesdames, messieurs, le groupe socialiste votera le texte 
d'amnistie étriqué qui sort des délibérations de l’Assemblée 
Si tous ceux que nous aurions voulu amnistier ne sortent pis 
des prisons, nous préférons cependant qu'au moins une parte 
soit fibérée. Nous ne pratiquons jamais la politique du pire. Mais 
nous vous adressons un solennel avertissement. 

Si la majorité d'aujourd'hui devait subsister et si elle devait 
faire prévaloir désormais une politique d’immobilisme, de 
régression, voire de répression, alors la France peut s'attendre 
à des malheurs non moins tra wi que ceux qu'elle à con- 
nus au cours des années 1947-1954. 

Celui qui vous parle a en vain tiré la sonnette d'alarme 
en 1946 lors de l'échec de la conférence de Fontainebleau, échec 
provoqué par l'amiral Thierry d'’Argenlieu et voulu par la colo- 
nisation et les missions étrangères en Indochine. Je voudrais 
espérer que mon avertissement en 1955 sera plus eflicace, 
(Applaudissements à gauche.) 


M. le président. La parole est à M. Habib-Deloncle pour expli- 
quer son vote. 


M. Habib-Deloncie. Monsieur le président, je ne suivrai pas, 
et pour cause, M. Rosenfeld sur le terrain sur lequel il vient 
de se placer lorsqu'il a rapnele l'atmosphère qui était celle de 
cette Assemblée autrelois, ivrsque je ne participais pas à ses 
travaux. 

Je note simplement qu'il a parlé des gouvernements qui ont 
saboté notre œuvre. Jusqu'en 1951, me semble-t-il, ses ams 
y ont participé, et je pense que de ce fait il aurait pu être moins 
sévère pour certaine majorité gouvérnementale que nous avons 
d'ailleurs, mes amis et moi-même, suffisamment condamnée. 

Cela étant dit, je ne crois certes pas que ce débat et ce vote 
fal aient le caractère irrémédiable que M. Rosenfeld veut bien 
leur attribuer, J'ajon'e même qu’à mon sens l'excès de certains 
amendements présentés par nus collègues du groupe socialiste 
a certainement gèné des transactions qui auraient été possibles 
sur des textes plus ra'sonnables et plus adap:és. (Mouvements 
divers.) 


M. Cazelles. C'est le comble ! 


M. Habib-Deloncle. en particulier, lorsqu'on e’est efforcé 
d'amnistier des condamnés de droit commun, des meurtriers, 
des criminels, sous prétexte d'être bien sûr de ne pas laisser 
de côté un seul condamné politique. J'avoue qu'à partir de ce 
moment-là, en effet, nous avons pu légitimement être inquiets 
du terrain sur lequel on voulait nous engager. 

Quoi qu'il en soit, malgré le vœu de M. Rosenfeld de m'y 
placer, je ne suis pas, et je ne serai jamais parmi ceux qui 
préfèrent une injustice à un désordre, et j'ai profondément 
conscience, je le dis er: expliquant le vote de mes amis, que 
nous avons [ait aujourd'hui œuvre de justice. 

Dans la discussion générale, M. Charles-André Julien à cher- 
ché à susciter une protestation de cette Assemblée contre les 
inégalités judiciaires qui se produisent trop souvent outre-mer. 
De tout cœur je m'y associe, et je souhaiterais que l’on nous 
permit de nous prononcer sur un plan général, dans un très 
ruche avenir. J'estime, en effet, que l’on ne peut pas deman- 
der aux citoyens d'avoir les mêmes obligations si ces ob'iga- 
tions ne sont pas sanctionnées par la justice d'une façon à la 
fois égale et équitable. 

Je n'ai — nous n'avons pas — un code pénal à la place du 
cœur, Nous comprenons très bien, au contraire, que dans cer- 
talus cas la justice doive se montrer plus indulgente à l'égard 
de ceux qui ne connaissent pas nos habitudes, ne sont pas 
familiers de notre code pénai, me partagent pas nos usages, 
qu'à l'égard de ceux qui les connaissent depuis ‘ongtemps et 
les pratiquent. 

A cet égard, je rappellerai que beauconp d'amendements qui 
nous ont êté proposés soumettaient à l’amnistie en mème temps 
les population autochtones et les populations d’origine euro- 
péenne de ces territoires, y compris les 200.000 Français d'ori- 
gine métropolitaine d'Algérie qui, eux, ne sont pas censés 
ignorer nos usages, nos codes et nos pratiques. 

Où a fait appel également au sentiment qre nous 4vons pu 
avoir, à une certaine époque, qui reste présente à tous nos 
cœurs, lorsque nous étions dressés contre un pouvoir qui con- 
damnait nos amis, les envovait en prison ou les iivrait à l’en- 
nemi. Mais nous n'avons jamais considéré que ce pouvoir-là 
fût légitime. Nous n'avons jamais considéré que <es tribunaux 
étaient des tribunaux français: nous n'avons jamais accepté 
leurs sentences comme celles de tribunaux institués légitime- 
ment par une autorité constitutionnelile. 

Au contraire, la Constituticen de 1946 s'applique à tous, e:le 
est issue démocratiquement du peupe, elle a été votée par une 
Assemblée qui comprenait des représentants des territoires 
d'outre-mer. 


M. Cazelies. 11 faut l'appliquer à tous, C’est ce qu'on ne lait 
pas en Afrique noire, par exetmple, 
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TA. Habib-Deloncie. Dans la mesure même où nous avons M. le président. La parole est à M. Coulibaly. 
M. Coulibaly. A l'occasion de ce débat et à p'usieurs reprises, 


“rande et obtenu la citoyemmelé pour tous les ressortissants 
‘territoires d'outre-mer, nous pensons que les arrêts qui 
jaçpent Ceux d'entre eux qui ont contrevenu aux lois sont 
les légitimes rendus en vertu d’une autorité légitime 
el ‘que, par conséquent, la comparaison avec les tribunaux de 
vichy n'est pas possible. 
£ fin, on a fait appel à la conscience de chacun d'eutre nous 
e. puisque j'avais Commis l'indiserétion de me réclamer d'une 
ie famille spirituelle, on à fait appel à la conscience des 
jeus. Oui, je le répète, le pardon est notre doctrine, 
rnumme à homme. Mais parmi nos valeurs figurent aussi la 
ue et le sens de la collectivité. Notre pardon, quand il 
sage que chacun d’entre nous, est donné librement. Et je 
pause qu'aujourd'hui, quand je regaignerai, seul, ma demeure, 
rai sans haine contre quiconque. Mais je ne me sens pas 
|. jroit d'accorder, au nom d’une collectivité à laquelle j'appar- 
<« un pardon à des hommes qui pourraient recommencer 
nimes faits et mettre des vies humaines en péril. Sur ce 
là, je puis le dire — en m'en excusant auprès de l’Assem- 


ut 
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» car c'est un peu indiscret, mais On nous y à provoqué — 
rcience, en ce qui me concerne, est en repos. 
\, on nous à dit que tùt ou tard nous viendrions À rési- 
nis-enre ge tôt ou tard nous accorderions cette amnislie très 
» que 


* 
| 


dar ge on nous + demandée, 

oui, nous appelons nous-mêmes de nos vœux — car l'amnietie 
nest qu'une question d'opportunité — le jour où l'Union 
{awaise sera suffisamment stabilisée, où elle ne sera plus 


custamment attaquée par ceux qui mènent contre eile une 
cunpagne acharnée pour des fins déterminées de destruction. 
\us appelons de nos vœux ce jour où la France étant plus 
{te et rélablie en son rang, nous serons heureux d'accor- 
der une amnistie plus large, plus complète. Ce jour-là, nous 
lo: lerons won pas certes aux coupables de droit commun, 
ni aux assassins, non .aux criminels du genre de ceux que 
ja caumérés tout à l'heure, lorsque nous critiquions le pre- 
| imendement de M. Rosenfe!d, mais aux hommes sincères 
qu. avant combattu contre la France, pourront et voudront 
retrouver leur place dans une communauté française large et 
{:uernelle, (Applaudissements au centre.) 


M. le président. La parole est à M. Riond pour expliquer on 
Y )! 0] 


M. Ceorges Riond. Mesdames, messieurs, on a porté sur des 

textes qui viennent d’être votés, des avis divers. Mile Lafon 
sest exprimée un peu comme Saint Ignace de Loyola qui jueti- 
fuit la création des jésuites en disant qu'il euffisait que cette 
congregation ait pour le moins assuré le salut d'un homme. 
Je me félicite qu'une loi puisse libérer quelqu'un qui à été 
Hijustement incarcéré. Je souhaite pour ma part qu'elle soit 
sppiquée dans le p'us large esprit de conciliation avec tout 
ce que les articles réservent au pouvoir exécutif en matière de 
£'uce amnistiante. Si l'on examine les scrutins, on constate que 
des cas de conscience ont été posés à certains de nos collègues 
de L'\ssernbiée, alors même qu'on semblait nous rejeter dans ce 
qu'on appelé tout à l'heure « la réaction »… 


M. Habib-Deloncle. C'est moi qui l’ai dit! 


M. Georges Riond. Il n'appartient à personne de :e dire, car 
01 peut toujours lancer ce mot à celui qui est en face de soi. 
le demande simplement à ceux de nos collègues qui n'étaient 
is de notre avis sur le détail des textes de penser que nous 
‘soinmes restés sourds à aucun langage d'humanité; que 
se resterons jamais sourd à aucun langage du cœur et de 
ilelligence, Mais je pense que si les termes ne sant pas iden- 

sur les bancs de cette Assemblée, le iangage, dans l'inti- 
‘de son cœur et de sa pensée, probablement est le même. 
"1 peut aussi avoir une conception différente qui serait tout 
0e méme de la philosophie commune, mais je ne voudrais pas 
— Cest là Je sens de mon intervention — que dans une 
Eplication de vote quelqu'un, de l'autre côté des mers, 
considérât que, parce que sur les termes juridiques on ne s'est 


| 
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Ps entendu, 1 y avait ici une scission dans les intentions, 
(une l'évoquait tout à l'heure M. Rosenfeld. Il reste toujours 
(ee reserve de la grâce amnistiante qui permet de singulière- 


nent élargir les capacités de cette loi. Nous sommes tous, les 
115 el les autres, rattachés à ce qui demeure le grand dessein 
b'inain de l'Union française. 
- est sous cette réserve que j'apporte tiès volontiers l'appui 
nes amis au vote final. Encore une fois, je demande que 
: 11 comsidère au delà du vote, non pas des intentions sus- 
l'es, mais une philescphie commune qui s'exprime de 
larere différente. Un mot a été prononcé tout à l'heure, et je 
le réprouve, c’est celui de lutte; la lutte ne se fait pas dans 
mmunauté, au sein d'une communauté on souhaite une 
nonie, (Applaudissements au centre.) 


M. Coulibaïy. Je demande la parole pour expliquer mon vote, 





nous avons signalé combien les membres du parti auquel j'ai 
l'honneur d’appartenir ont souflert de la répression tant en 
Afrique occidentale française qu'en Afrique équatoriale fran- 
çaise, quoi qu'on ait voulu le faire croire. Il est clair que par- 
tout nous avons été provoqués. Les camarades ont souffert et 
dans leur cœur et fns eur chair. Nombreux sont encore 
aujourd'hui ceux qui furent jetés en prison, qui sont encore 
en prison et ceux qui ayant purgé leur peine, demeurent encore 
entachés de l’emprisonnement qu'ils ne méritaient pas. Mais 
en dépit de l’économie insuffisante du projet de loi d'amnistie 
qui nous occupe, le rassemblem2nt démocratique africain Île 
votera puisqu’en Afrique une vieille sagesse dit « à défaut de 
son père, i; vaut mieux se contenter de sa mère ». 

Cependant, je voudrais espéree que l’Assemblée de l'Union 
française saura, dans l'avenir, faire mieux qu'elle n'a mani- 
festé à l’occasion du vote des amendements progressifs qui 
étaient proposés et je souhaite que l’appel que j'ai toujours 
lancé puisse être entendu des uns et des autres. Sous le béné- 
lire de ces explications le Passemblement démocratique afri- 
cain donnera un avis favorable au projet qui lui est soumis. 
(Applaudissements à gauche.) 


M. Schmitt, Je demande la parole pour expication de vote. 
M. le président. La pirole est à M. Schmitt. 


M. Schmitt. Mes chers collègues, à cette heure, je serai très 
bref et je vous demanderai d'exeuser celle intervention que 
je crois cependant devoir vous présenter, 

Au cours de la discussion générale, deux de nos amis sont 
intervenus dans des termes qui ont été rappelés à plusieurs 
reprises, termes d'une élévation et d'une Jargeur de pensée 
teiles que personne ne saurait, à mon sens, les contredire. Si à 
ce moment du débat j'apporte à ce projet l'appui et le vote de 
tous mes amis, c'est avec tristese que nous le trouvons étri- 

ué, restreint. Nous l’aurions voulu plus large. Nous avons fait 

es efforts, nous n'avons pas été euivis. 

Nous avons cependant un espoir, c’est qu’en dehors de Ja 
sécheresse même du texte — sécheresse nécessaire — une part 
est laissée à l'initiative gouvernementale, à l'initiative de la 
grâce, et nous pensons qu'il en sera fait un large usage, car 
c'est un des éléments qui ressort très nettement de notre dis- 
cussion. 

Je répète que ce n’est pas d'un cœur gai que je quitterai 
cette enceinte car j'ai vu s'affronter, dans des conditions qui 
ri'ont beaucoup peiné, des tendances véritablement extrèmes 
et opposées. 

Permettez-moi d'en tirer cette remarque désabusée pour ter- 
miner mon propos: je crois que si nous voulons faire un bon 
travail il sera utile d'harmoniser mieux d'avance et avec plus 
d'esprit de conciliation tous les arguments, toutes les pensées 
des membres de cette Assemb.ée. Nous y gagnerons et le résul- 
tat y gagnera certainement, (Applaudissements.) 

M. le président. Personne ne demande plus la parole ?.… 

Je mets aux voix l’ensemble de l'avis. 

(L'avis, mis aux voir, est adopté.) 


M. le président. Je duis faire connaître à l’Assemblée que la 
commission propose de rédiger comme suit le titre: « Projet de 
loi portant armnistie dans les départements d'outre-mer, les ter- 
ritoires d'outre-mer et les territoires associés ». 

I n'y a pas d'opposition ?.… 

(Le nouveau texte est adopté.) 

M. le président. Etant donné l'heure tardive, je pense que 
l’Assemblée sera d'accord pour reporter à sa prochaine séance 
la suite de l’ordre du jour. (Assentiment.) 


EE 7 
REGLEMENT DE L'ORDRE DU JOUR 


M. le président. L'Assemblée a précédemment décidé de tenir 
sa prochaine séance publique jeudi 24 mars, à quinze heures 
trente. 

Voici quel serait l’ordre du jour de cette séance : 

Jeudi 24 mars, à quinze heures trente, séance publique : 

1° Réponse de M. le secrétaire d'Etat chargé des rêations 
avec les Etats associés à la question orale suivante : 

M. Buu Kinh expose à M. le ministre d'Etat chargé des rela- 
lions avec les Etats associés que conformément à la decision 
adoptée par le Haut Conseil de l'Union franraise, à l'issue de 
sa premitre session, cet organisme devait se réunir au moins 
une fois par an: qu'anx termes de l'article 4 du traité d'asso- 
ciation franco-vietnamienne paraphé le 3 juin 1954 « les ses- 
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sions du Haut Conseil sont tenues deux fois par an et, en outre, 
chaque fois que ies Elats membres le jugeront nécessaire ». 
Il souligne que durant l'année 1954, le Haut Conseil ne s’est 
pas réuni, qu'à la date du 23 avril 1954, Sa Majesté Bao Daï a 
adressé au président de l'Umon française une lettre par 
laquelle il Jui demandait de convoquer sans délai le Haut Con- 
seil et que le Gouvernement de Ja République française n'a 
js cru devoir réponire à cette demande, que tout récemment, 
e gouvernement de l'Etat du Viet-Xam a demandé la convoca- 
tion du Haut Conseil. Il demande à M. le ministre d'Etat les rai- 
sons pour lesquelles le Gouvernement de la République fran- 
çaise n'a pas cru devoir se conformer à une décision adoptée 
à l'unanimité au Haut Conseil à l'issue de sa première et de 
sa deuxième sess:on et à l'article 4 susvisé, selon lequel, en 
dehors des sessions annuelles, le Haut Conseil peut se réunir 
soit sur la convocation du président de l'Union française, soit 
sur l'initiative de l'un des Elats mermbres ; 

2° Vote de la proposition de MM. Raphaël-Leygues, Hazoumé, 
Charles-André Julien et Mme Malroux, tendant à demander au 
Gouvernement d'assimiler à un centre dramatique de la métro- 
pole le « Théâtre de l'Union française » et éventuellement 
d'autres organismes ayant le mème objet de diffusion du réper- 
toire classique français dans l'Un'on (n°* 22 et 68, année 1955, 
Mme Malroux, rapporteur) — {sous réserve qu'i n'y ait pas 
débat). 

3° Discussion de: a) la demande d'avis, transmise par M. le 
président de l'Ass:mbié nationale : b) la demande d'avis, trans- 
mise par M. le president du conseil des ministres, sur le projet 
de loi relatif au developpement des crédits affectés aux dépenses 
du ministère de la trance d'outre-mer (dépenses militaires) 
pour l'exercice 1953 (n° St, 100 et 101, année 1955. — M, Pierre 
Cornet, rapporteur; avis de la commission de Ja défense de 
l'Union française, — M. Fontanet, rapporteur); 

4° Discussion de la demande d'avis, transmise par M. le pré- 
sident de l'Assemblée nationale, sur le projet de loi tendant à 
l'adoption de mesures concourant à la protection de la santé 
publique (n° 24 et 54, année 1955. — M. Gervain, FRpOrOUr 

o° Discussion de la demande d'avis, transmise par M. le pré- 
sident de l'Assemblée nationale, sur la proposition de loi de 
M. Ramonet et plusieurs de ses collègues, deputes, tendant à la 
réorganisation ues services du commerce exterieur (n° 367, 
annee 1994, et 72, année 1955, — M. Troisgros, rapporteur); 

6° Suite de la discussion de la proposilion de MM. Castex, 
Alduy, Charles, Guillabert, Alfred Jacobson et Jean Marquet 
tendant à inviter le Gouvernement à prendre toutes mesures 
propres à assurer la construction d'un arrodrome à Tahiti 
(n° 76, 138 et 224, année 1954. — M, Castex, rapporteur ; n° 148, 
année 1954, avis de la commission des affaires economiques. — 
M. Loste, rapporteur; n° 1%, année 1954, avis de la commis- 


sion des atlaires financières. — M, Cazeiies, rapporteur: et 
n° 209, année 1954, avis de la commission de la défense de 
l'Union française, — M. Georget, rapporteur) ; 


1° Discassion de la proposition de MM. Castex. Charlier, Dède, 
Deroux, Fleury, Guillabert, Alfred Jacobson, Marquet et Repi- 
quet tendant à inviler le Gouvernement à augmenter d’une 
facon importante les crédits du F. I. D. E. S. destinés à l'aéro- 
nautique des territoires d'outre-mer et figurant dans l'annexe 
au projet de oi n° 555, portant approbation du deuxième 
lan quadricnnal, et à fixer ce crédit à 13 milliards (n°° 31 ct 
‘16, année 1999. — M. Castex, rapporteur; avis de la commission 
des affaires financières, — M. Pntsnel rapporteur; et n° 88, 
année 1955, avis de la commission de la défense de l'Union 
française, — M. Reyt, rapporteur); 

Se Discussion de la demande d'avis, transmise par M. le pré- 
sident de l’Assemblée nationale, sur la Por de résolu- 
tion de MM. Benard, Secrétain et Barrier, députés, tendant à 
inviter le Gouvernement à prendre, de toute urgence, les 
mesures qui s'imposent pour favoriser l'exportation des pro- 
duits laitiers Cans les territoires d'outre-mer et l'Union fran- 
çaise et permettre ainsi de décongestionner le marché natio- 
nal (n° 160, année 1954, et 45, année 1955. — M. Schmitt, rap- 
porteur, et n° 99, année 1955, avis de la commission de l'agri- 
culture, de l'élevage, des chasses, des pêches et des forêts. — 
M Jean-Bertrand Audu, rapporteur); 





pan 

9e Discussion de la prepees de M. Héline et des membres 
du groupe du rassemblement des pu républicaines, ten. 
dant à inviter le Gouvernement à abroger certaines des dispo. 
sitions des décrets des 22 et 31 décembre 1953 concernant le 
régime de rémunération des fonctionnaires en service dans les 
departements d'outre-mer et à modifier le fonctionnement de 
la sécurité sociale dans ces départements (n°* 190, année 195; 
ct 75, année 1955. — M. Bernier, rapporteur) ; j 

10° Discussion de la proposition, présentée par M. Pierre 
Cornet, au nom de l'intercommission chargée d'étudier les 
raisons, les conditions et les eflets de la dévaluation de la 
piastre indochinoise, tendant à inviter le Gouvernement à com- 
pléter les mesures propres à assurer le règlement des dom. 
images de guerre en Indochine (n° 314, année 1954, et 41 
année 1955. — M, Pierre Cornet, rapporteur); 3 

11° Discussion de la proposition de M. Georges Riond et des 
membres du groupe des républicains ind#pendants et du groupe 
paysan d'union sociale, tendant à inviter le Gouvernement à 
procéder à un aménagement des tarifs avion pour la diffusion 
des publications imprimées dans l'Union française, au moins 
en faveur des publications souscriles par abonnement où ven- 
dues par des dépositaires à compte ferme (n° 342, année 1954, 
ct 86, année 1955. — M. Marcel Léger, rapporteur) ; 

12° Discussion de la proposition de M. Georges Riond et des 
membres du groupe des républicains indépendants et du groupe 
aysan d'union sociale, tendant à inviter le Haut Conseil de 
‘Union française à étudier un aménagement des tarifs avion 
pour la diffusion, dans les Etats associés, des publications 
imprimées dans 1'Union française, au moins en faveur des 
publications souscrites par abonnement ou vendues par des 
déposilaires à compte ferme (n°* 513, année 1954, et 87, année 
195. — M. Marcel Léger, rapporteur); 

13° Discussion de la proposition de MM. Cazelles. Le Brun 
Keris, Guirandou N'Diaye, Rogier, Ya Doumbia, Saïdou Dijer- 
makove, Diallo, invitant le Gouvernement à modifier l'arrêté 
du 26 février 1952, pris par M. le ministre de la France d'outre- 
mer, instituant un stage de coopération et de mutualité agri- 
cole dans la métropole (n° 9 et 58, année 1955. — M. Cazelles, 
rapporteur); 

14° Discussion, de la demande d'avis, transmise par M. le pré- 
sident de l’Assemblée nationale, sur le projet de loi tendant 
à autoriser le Président de la République à ratifier la conven- 
tion phyto-sanitaire pour l'Afrique an Sud du Sahara, signée À 
Londres, le 29 juillet 1954, entre la France, la Belgique, le Por- 
tugal. la Fédération de Rhodésie et du Nvassaland, le Royaume- 
Uni de Grande-Bretagne et d'Irlande du Nord et l'Union de 
l'Afrique du Sud (n° 25 et 96, année 1955. — M. Oudard, rap- 
porteur; avis de la commission de l'agriculture, de l'élevage, 
des chasses, des pêches et des forêts. 

15° Discussion de la proposition de M. Bégarra et des mem- 
bres de la commission des affaires sociales, tendant à inviter 
le Gouvernement de la République a compléter l'application 
du code du travail dans les territoires d'outre-mer et territoires 
sous tutelle, en prenant, dans les meilleurs délais, les mesures 
necessaires (n° 390, année 1954, et 95, année 1955. — 
M. Bégarra, rapporteur) ; 

16° Discussion de la proposition de résolution de M. Bégarra 
et des membres de la commission des affaires sociales, tendant 
à inviter l’Assemblée nationale à voter une loi modifiant les 
articles 125, 148, 167, 189, 193, 204 et 206 de la loi n° 52-1322 
du 15 decembre 1952 instituant un code du travail dans les 
territoires et territoires associés relevant du ministère de ta 
France d'outre-mer (n°s 391, année 1954, et 97, année 1955. — 
M. PBégarra, rapporteur). 

IL n’y à pas d'opposition ?... 

L'ordre du jour est ainsi réglé. 

Personne ne demande la parole ?… 

La séance est levée. 

(La séance est levée le mercredi 23 mars 1955, à six heures.) 


Le Che! du service de la sténographie 
de l'Assemblée de l'Union française, 
Rexé ININGRE. 
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Nomination de rapporteurs, 


AFFAIRES FINANCIÈRES 


M. Cornet a été nommé rap ur de la demande d'avis 
(n° 100, année 1955) sur le projet de loi relatif au développe- 
ment des crédits affectés aux dépenses du ministère de la 
France d'outre-mer (Dépenses militaires pour l'exercice 1955) 
(n° 10221, A. N. 2° législature). 





DÉFENSE DE L'UNION FRANÇAISE 


M. Fontanet à été nommé rapporteur pour avis de la demande 
d'avis (n° 100, année 1955) sur le projet de loi relatif au 
développement des crédits affectés aux 2 corn du ministère 
de la France d'outre-mer PTE militaires pour l’exer- 
cice 1955) (n° 10221, A. N. 2° législature). Renvoyée pour le 
fond à la commission des aflaires financières. 


PP PPPPPPPPPPPPPPPPPPPPPPPPPPPPPPPPPPPPPRR 
QUESTIONS ECRITES 


REMISES A LA PRESIDENCE DE L'ASSEMBLEE 
DE L'UNION FRANÇAISE 
LE 22 MARS 1%5 








Application des articles 80 et 81 du règlement, ainsi conçus: 

« Art, 80, — Tout conseiller qui désire poser une question écrite 
au Gouvernement en remet le terte au président de l'Assemblée 
qui les communique au Gouvernement. 

« Les questions écrites doivent être sommairement rédigées et ne 
contenir aucune imputation d'ordre personnel à l'égard de tiers 
nommément désignés; elles ne peuvent être posées que par un 
seul conseiller et à un seul ministre. » 

« Art, 81. — Les questions écrites sont publiées à la suite du 
compte rendu in extenso; dans de mois qui suit cette publication, 
les réponses des ministres doivent également y être publiées. 

« Les ministres ont toutefois la faculté de déclarer par écrit que 
l'intérêt public leur interdit de répondre ou, à titre exceptionnel, 
qu'ils réclament un délai supplémentaire pour rassembler les élé- 
ments de leur réponse; ce délai supplémentaire ne peut excéder un 
mots 

« Toute question écrite à laquelle il n'a pas été répondu dans les 
délais prévus ci-dessus est convertie en question orale si son 
auteur le demande. Elle prend rang au rôle des questions orales 
à la date de cette demande de conversion. » 


LISTE DE RAPPEL DES QUESTIONS ECRITES 
a il n'a pas été répondu 
dans le mois qui suit leur publication. 


(Application de l’article 81 du règlement de l’Assemblée 
de l'Union française.) 





Présidence du conseil. 


Nos 932 M. Alfred Bour; 357 Mme Bboué-Tell; 405 M. Hazoumé; 
4% M. Alfred Bour. 
Affaires étrangères. 


Nos 343 M. Alfred Bour; 413 M. Alfred Bour; 438 M. Georges 
Riond: 453 M. Louis Delmas, 
Défense nationale et forces armées, 


No 495 M, Laurin 
Etats associés. 


Nes 15 M. Buu Kinh; 456 M. Buu Kinh. 


Finances et affaires économiques, 
Nos 33 M, Alfred Bour; 457 M. Theetllen. 


France d'outre-mer, 
Nos 458 M. Pierre Cornet; 464 M, L. Delmas. 


intérieur. 
Nos 0 M. Pierre Cornet; 461 M. Pierre Cornet; 462 M. Pierre 


uornei. 





DEFENSE NATIONALE ET FORCES ARMEES 


452. — M. Louis Castex demande à M. le ministre de la défense 
nationale et des forces armées si les appareils lourds ayant servi au 
pont aérien avec l’Indochine, qui, dans un proche avenir, vont se 
trouver disponibles, ne pourraient continuer à être pris en charge 


par son département pour assurer le transport régulier des officiers, 
sous-ofliciers et hommes de troupe de toules armes dans nos terri- 

lointains d'outre-mer. 11 lui demande, en outre, si, en période 
normale, le transport aérien, par sa rapidité, n'est pas aussi écono- 
rh que le transport maritime et, en cas d'urgence, si la notion 
de temps ne revêt pas une importance capitale. (Question du 7 dé- 
cembre 1954.) 


Réponse. — L'importance du maintien du potentiel aérien libéré 
r la fin des hostilités n’a pas échappé à l'attention du ministre de, 
délense nationale et des forces armées,  — a fait rechercher les 
possibilités de sauvegarder ce potentiel aérien, afin de disposer de 
moyens aériens complémentaires, tant en prévision du temps de: 
guerre que pour les tâches du maintien de l’ordre dans l’Union fran- 
De Aucune décision n’a encore été prise, car l'étude en cours a 
ait apparaître certaines difficultés tenant: 1° à l'existence d'accordq 
pos avec les compagnies aériennes ou maritimes assurant les 
aisons avec les territoires d'outre-mer; 2° au prix de revient du 
transport par voie aérienne des sous-officiers et hommes de troupe : 
les dépenses annuelles de transport seraient, sur ce point, augmen- 
tées d'environ 300 millions de francs; 3° à l'impossibilité d'assurer 
en certains cas le remplissage à dates fixes d'avions gros porteurs ; 
vers l'Afrique équatoriale française, notamment, les départs trimes-; 
triels actuels suffiraient à peine à charger un appareil du type 
« Armagnac »; 4° aux terrains d'aviation susceptibles d’être utilisés 
dans les territoires d'outre-mer; 5° au fait que des appareils conser- 
vés pour les besoins de la défense nationale devraient se prêter non 
seulement au transport de personnel, mais encore au transport du 
matériel d'accompagnement des unités embarquées. 


honte a - ts 








ANNEXES AU PROCES-VERBAL 


DE LA 


2° séance du mardi 22 mars 1955. 





SCRUTIN (N° 31) 


Sur la prise en considération du contre-projet de M. Lachenal ef 
des membres du groupe communiste à l'avis relatif à l'amnistié 


outre-mer. 


Nombre des votants. ..sssssoscoonesesesessseosese 1at 
Majorité absolue ....... éd éésssésesee so 8e 0e » 6 0 61 
Pour l'adoplion ss... ass . 14 
Contre ..... ss... Sboasonoteosseas “VIE 


L'Assemblée de l'Union française n'a pas adopté, 


Ont voté pour : 

MM. Feix. Moullec. 
Barbé. Lachenal, Odru. 
Boiteau. Mlle Lafon, Parinaud, 
Carroué. Mignot. Thévenin. 
Egretaud. Mitterrand. Toujas. 

Ont voté contre: 

MM. Djima Doumbaye. Mme Lefaucheux, 
Ahmed Abdallah. borange. Legentilhomme, 
André (Max). Dubois. Léger. 
Antonini. Dupuy (Marceau). Lhuillier. 
Aubert. Dusseaulx. Loste. 

Audu (Jean-Bertrand). | Mme Eboué-Tell. Luciani 

Avinin. Eschenbrenner, Marche. 
Bangoura, Fadda. Marque. 
Baudoin. Fillon. Mayaki. 

Bazé (William), Fleury. Menguy. 

Bême. Foccart. Michalet. 
Benamor, Fontanet. Morel. 

Benon. Frey. Oudard. 
Bentchicou. Galimand. Peretti. 
Bentounès. Gay. Perier. 
Berthaud. Georget. Pialoux. 
Bertrand. Gervain. Ramus. 
Boisdon. Gouyon (de). Randretsa. 
Bougenot. Griaule. Raphaël-Leygues. 
Bour (Alfred). Guiter (Jean). Rencurel 
Bruchard (de). Guy. Reyt. 
Burkhardt. Guyard. Ribéra. 

Castex. Habib-Deloncle. Riond (Georges), 
Céran-Jérusalemy. Hamroun. Roclore. $ 
Charles. Héline. Rogué 

Charlier. [ba Zizen. Roy. | 
Chastenet. Jacobson. Sarraut (Omer). 
Cheikh Sidia. Jacquier. Schleiter (Gabriel), 
Chiarasini. Kamil. Schmitt, 
Cornet. Kaouza. Schneider, 
Costes. Kémajou. Signoret. 

Daber. La Gravière. Sylla. 

Dardelle Laurent-Eynac. Theetten. 

Dède. Laurin. Troisgros. 
Delmas (Louis). Mlle Le Ber. Vignes. 
Delpuech, Le Brun Kéris. Viniger. 
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35. 
LA 
x ee RE, 
ont Pas pris part au vote : À Fontane 
MM. Bertrand. HAE 
Ahuwadou (Ahidjo). Do Huu Thinh. Nguyen Khac Su. Boisdon 
Alduy, Dumas. Nguyen Duy Thanh. Bougenot. Gay. 
Ba Armadou. Puval. Nguyen Huy Thuan Bour . | Georget. 
Begarra, Gorse. Nguyen Van Ty. Bruchard (de). Gouyon (de). 
Begat. Guiltabert. | Vinh. Burkhardt. Griaule. 
Belubed. Hazoumé. vom Khac Hy. Castex. Guiter (Jean). 
Bernier. Julien (Charies- Pham Van Nu Céran-Jéruselemy Guy. 
hidet (André). André). . Charles. G À 
Blanchard de la ill 2 + = 0 Charlier Ia bid-Be'oncle 
Brosse, Keita, e Modibo. Razafin . TE Hamroun. 
Boucher. me princesse Repiquet. e idia, Hélne. 
Bouca vel. Kharomao. Reverbori, Chiarasini. Jacobson. 
Bouda (François). Lechani. Ragier. Cornet. { Jacquier. 
Boume ndjel. Le Ngoë Chan. Rosenteld. Costes. Kamil. 
Bui Xuan Bao. n Saïidou Pjermakoye Daber. Kaouza. 
Buu ES Le Toan. * (Issoutou). Dardelle. Kéma jon. > 
Cao Van u. vy (Rager). Sarr lbrahima. Dède. Laurent-Eynac. 
Cazelles. Lounda. Sicé. Delmas (Louis). 1 4 À 2er 
Char!es-Cros Mme Matroux. Sim Var. Delpuech. 1 
Chekkal Daho, Mama. Soppo Priso. Djima Doumbaye.  }Le Brun Kéris. 
Coquart. Margueritte. Thomas (Jean-Marie). Le: Mme pes peux. 
Coulibaly (Mamadou). dia. Thonn Ouk. Du s. Ma Legenti:homme 
harlan. Mme Emilienne Tran Tien Vang. en a M roeau). RE ier 
Deroux. Moreau. Mme Tran Van Mme El Æ. Tell. D 
Detraves. N'Diaye. Chuong er 4 À Lucian 
Dullo. Ngo Khai Minh. Vivier. è Fadda OUR. Marche. 
Doan Hun Giam. Nguyen Kim Loan. Ya Doumbia, Fillon. Marque. 
Fleury. Mayaki. 








Excusés ou absents par congé : 


MM. Monnet, Montrat et Mme la princesse Yukanthor. 


N'ont pas pris part au vote : 


M. Albert Sarraut, président de l'Assemblée de l'Union française, 
@i M. Roulleaux-Dugage, qui présidait la séance. 





Les nombres annoncés en séance avaient été de: 


Nombre des Vvolamis............s.s.e _ssessesss se 120 
Majorité absolue ..........sssesouue ss. ss. + 6! 
Pour l'adoption ......... cossouese 44 
Contre nm nn mme .. j 


Mais, après vérification, ces nombres ont été rectifiés conformé- 
ment à la liste de serulin ci-dessus. 








SCRUTIN 4N° 32) 


Sur l'amendement ne 2? de M. Rosenfeld €1 des membres du groupe 
socialiste à l'article 1 du projet de loi relatif à l'aranistie outre- 


nur, 


Nombre 


Contre 


des votants 
Majorité RMS soso CERETLTILLE 
Pour l'adoption mms 


nn nn 


L'Assemblée de l'Union française n'a pas adopté. 


MM. 
A uidjo 
Alduy. 
Ba Amadou. 
Barbé 
Begarra, 
Bega*, 
Belabed, 
Bernier. 
Bidet (André). 
Bocher. 
Boiteau. 
Bouca ve). 
Bouda (François). 
Carromé. 
Cazelles, 
Charles-Cros 
Chekkel Daho. 
Coqguart. 


\innadou). 


Coulfbaly (Mamadou). 


Darlan. 
Deroux. 


MM 


André (Max). 


An.onini. 
Aubert, 








Ont vaté pour : 


Detlraves, 

Diallo. 

Dumas. 

Duval. 

Egretaud. 

Feix. 

Gorse 

Guillabert. 

Julien (Charles 
André). 

Junillon. 

Keila, dit Modibo. 

Lachenal. 

Mlle Lafon. 

La Gravière. 

Lechani. 

Léon. 

Lévy (Roger). 

Lounda. 

Mme Malroux. 

Mama. 

Margueritte. 


Ont voté contre: 


Audu (Jcan-Bertrand). 


Avinin. 
Bangoura, 
Baudouin. 


Mbida. 
Mignot. 
Mitterrand. 
Mme Emilienne 
Moreau. 
Moullec, 
N'Diaye. 
Odru. 
Parinaud, 
Polycarpe. 
Randretsa, 
Reverbori. 
Rosentete. 
Saïdou D 
; (Issoufou). 
Sar 
Soppo Priso. 
Thévenm. 
Thomas (Jean-Maïe). 
loujas. 
Vivier. 





Ya Doumbia. 


Bazé (William). 
Bème, sénl 
kenon. 





Bentchicou, 











Se sont abstenus volontairement : 
MM. Ahmed Abdallah, Benamer. 


N'ont pas pris part eu vote : 








Blanchard de La Iba Zizen. Nguyen Van Ty. 
Brosse. { Lnammao (Mme la pures ot, 

Boumendjel. |. Princesse). am Khac Hy. 
Bui Xuan Bao. 1 Le Ngoc Chan. Pham Van Nu. 
Buu Kinh. Le Toan. 
Cao Van Chieu 1] Ngo Khai Minh. Sim Var. 
Doan Huu Giar. Nguyen Kim Loan. Thonn Ouk. 

| Nguyen Khac Su. Tran Tien Veng, 
Gervain. Nguyen Duy Thanh. |Mme Tran Van 
Hazoumé, Nguyen Huu T'wan. Chuong. 


Excusés ou absents par congé: 
MM. Monnet, Montrat et Mme la princesse Yukenfhor. 


N'ont pas pris part au vote : 


M. Albert Sarraut, président de l’Assemblée de T'Union française, 
et M. Roulleaux-Dugage, qui présidait la séance. 





Les nombres annoncés en séance avaient été de: 


Nombre des VOlLANIS.....…. .smmnmerensrsnessssse 165 
Majorité absolme ..........se.sssssonsmsemrensus &5 
Pour l'adeption CELELELLLELELLELELE] Lo 
Contre ss... CENTER LLLLLZ] 40% 


Mais, après v ces nombres on! été rectifiés conformément 
à la liste de scrutin ci-dessus. 








SCRUTIN (N° 33) 


Sur l'amendement n° 15 de M. Boîteau et des membres du groupe 
communiste à l'article %* du projet de doi relatif à Vamwmisti' 
outre-mer. 


Nombre des votants........ ÉNR ss osbobsis 166 
Majorité absolue trot emettæeeteremsnsm. _. 84 
Pour l'adoption ....ssers..ssser 106 
Contre ....... cidimémhoseescesecee 08 


L'Assemblée de l'Union française n'a pa adopté. 





Ont voté pour : 
s #7" Be Le 
Lu | 
Pa \ Bidet (Anâré). 
Barbé. Bocher. Chartes-Cros. 
Bègarra. Boiteau. Chekkal Daho. 








ise, 


ent 


pe 
tie 








ASSEMBLEE 


DE L'UNION FRANÇAISE — % SEANCE DU 22 MARS 1955 





— 


Coquart. 

Coulibaly (Mamadou). 

Larlan. 

Deroux. 

betraves, 

Diallo. 

Dumas. 

puval. 

Fgretaud. 

Feix. 

Gervain, 

Gorse. 

Guillabert. 

Julien (Charies- 
André). 

Junillon. 





MM. 
André (Max). 
Antonini. 
Aubert. 
Audu (Jean-Bertrand). 
AVININ. 
Hangouwra, 
Baudouin. 
Bazé (William). 
hème 
Benon 
hentchicou, 
Rentounès, 
Berthaud. 
Bertrand. 
Boisdon. 
bougenot. 
jour (Alfred). 
kruchard (de). 
Burkhardt. 
Castex. 
Céran-Jérusalemy. 
Charles. 
Charlier, 
Chastenet. 
Cheikh Sidia, 
Chiarasini. 
Cornet. 
Costes, 
Daber. 
Dardelle. 
bède. 
Delmas (Louis). 
Pelpuech. 
Djuna Doumbaye. 
Dorange. 








Keita, dit Modibo. 
Lachenail. 

Mlle Lafon. 
Lechani. 


ee (R 
vy (Roger). 
Lounda. e 
Mme Malroux. 
Mama. 
Margueritte. 
Mbida. 
Mignot. 
Mitterrand. 
Mme Emiler.ae 
Moreau. 
Moullec. 


Ont voté contre: 


Dubois. 

Dupuy (Marceau), 
Dusseatux. 
Mme f.noLé-Tell. 
Eschenbrenner, 
Fadia. 

Fillon. 

Fieury. 
Foccart. 
Fontanet. 

Frey. 
Galimand. 

Gay. 

Georget. 
Gouyon (de). 
Grioule. 

Guiter {lean). 
Guy 

Guvyard. 
Habib-Deloncle, 
Hamroun. 
Héline. 
Jacobson., 
Jacquier. 
Kamil. 

Kaouza. 
Kémajou. 
Laurent-Eynac. 
Laurin. 

Mile Le Ber. 
Le Brun-Kéris. 
Mme Lefaucheux. 
Legentilhomme. 
Léger. 
Lhwillier. 
Loste. 


N'Diaye. 

Odru. 

Ne 
olycarpe. 

Roverten. 

Rosenfeld. 

Saïdou bDjermakoye 
(Issoutou). 

Sarr Ibrahima, 

Soppo Priso. 

Thévenin. 

Thomas (Jean-Marie), 

Toujas. 

Vivier. 

Ya Doumbia. 





Luciani, 
Marche. 
Karquel, 
Mayaki. 
Menguy. 
Michalet. 

Morel. 

Oudard. 

Peretti, 

Perier. 

Pialoux. 

Rarus. 
Raphaël-Leygue 3, 
Razafindrakoto. 
Rencurel. 
Repiquet. 

Reyt. 

Ribéra. 

Riond (Georges), 
Roclore. 

Rogier. 

Rogué. 

Roy. 

Sarraut (Omer). 
sculeilter (Gabriel). 
schimitt. 
schneider. 

sivé 

Signoret, 

Ju 

Theetten. 
lroisgres. 
Vignes. 

Viniger. 





Se sont abstenus volontairement : 


MM. Aluned Abdallah et Benarmor. 


N'ont pas pris part au vote : 


RE 

Hlauchard de La 
Brosse, 

houmendijei. 
Bui Xuan Bao, 
Buu Kinh. 
Cao Van Chieu. 
boan Huu (Giam, 
Do Uuu Thinh. 
Hazoumé 
da Zizen. 





Khammao (Mme 
Princesse: : 

La Grayière. 

Le Ngoc Chan. 

Le Toan. 

Ngo Khai Minh. 

Nguyen Kim Loan. 

Nguyen Khac Su. 

Nguyen Duy Thanh. 

Nguyen Huu Thuan. 

Nauven Van Ty. 


la 


Nguyen Trung Viah. 
Phaïn hhac Hy 
Pham Van Nu, 
Pheng. 
Randrelsa, 

sim Var. 
Thonun Ouk. 
Tran Tien Yang. 
Mae Tran Van 
! Chuong. 

| 





Excusés ou absents par congé : 
MM. Mounet, Montrat et Mine la princesse Yukanïhor, 


N'ont pas ris part au vote : 


M. Alherl Sawraut, président de l'Assemblée de LUison francaise, 


ee ———— 


€! M. Roulleaux-Dugage, qui présidait la séance. 


e 
Les nombres annoncés en séance avaient été ce: 
Nombre des votants......... obtnsoderesonssi et 167 
Majorité absolme ,............. ste cote net si 
Pour l'adoption ......,...,....... 1 
CS ins osé DURS. cù «ce 106 


Muis, après vérification, ce: nombres out été recliliés confarmé- 


lüemt à la liste de scrutin ci-dessus. 





+ @ 





SCRUTIN (N° 34) 


Sur l'amendement no 39 de Mlle Le Ber à l'article 1% 
du projet de lot relatif à l'amnistie outre-mer. 


Nombre des votants. CERRELEPETLILELEEELEEEEEEEEEE 166 


Majorité absolue ,... 


RRLRLELLLLEEEEELELEELEEERRET . 841 


Pour l'adoption CEEETELETILLILILILILE 68 


Contre 


ss... LRRRLLLLLELLLLLLELELEX] 98 


L'Assemblée de l'Union française n'a pas adoplé, 


MM. 
Ahidjo (Alhimadou), 
Alduy. 
Ba Amadou, 
Barbé, 
Begarra, 
Regat. 
Belahed. 


Bernier. 

Bidet !André), 
Boche:. 

hoiteau. 

boucavel. 

Bouda (François). 


. Carroué. 


Cazelles, 
Charles-Cros. 
Chekkal Daho, 
Coquart. 


Coulibaly ,( Mamadou). 


Darlan. 
beroux. 
betraves. 
Diallo. 


MM 
André (Max). 
Antonini. 
Aubert. 


Audu (Jean-Bertrand}. 


Avinin. 
Bangoura, 
Haudoin 

>azé (William), 
Bôme. 

Benon. 
Rentchicou. 
Bentounès. 
Berthaud. 
Bertrand. 
Boisdon. 

Bouge tot 

Bour {Alfred}. 
Bruchard (de). 
Burkhardt, 
Lastex. 
Céran-Jérusa.emy. 
Charles, 
Charlier. 
Chastenet. 
Cheikh Sidia. 
Chiarasini, 
Cornet. 

Costes, 

haber 

Dardelte 

bède 

Delmas !{{.ouis). 


Ont voté pour : 


Dumas. 

Duval. 

Egreteud. 

Feix. 

Fantanet, 

Gervain. 

Gorse. 

Guillabert. 

Julien (Charles- 
André). 

Junillon. 

Keita, dit Modibo. 

Lachenat. 

le Lafon. 

Là (Gravière. 

Mle Le Per. 

Le Brun Kéris. 

Lechani. 

1204. 

L#vy (Rager), 

Lounda. 

Mme Malroux. 

Mama. ; 





Margueritte. 


Ont voté contre : 


Delpuech. 
Djima boumbaye. 
Dorange. 
Dubois. 

Dupuy (Marceau), 
Dusseau!x. 
Mine Eboué-Tell, 
Eschenbrenner, 
Fadda. 

Fillon. 

Fleury 

Foccart. 

Frey. 
Galimand, 

Gas. 

Georget. 
Gouyou (de). 
Guiter ‘Jean. 
GUY. 

Guyard 
Habib-Deloncte, 
Haïmrouu. 
Héiine. 
Jacobson. 
Jacquier. 
Kauul 

Kaouza. 
Kéeajou. 

| Laureut-Fyunce, 
Laurin 

! Legentilhomme 

| Léger 

| Lhuiltier. 





Mbida 

Mignot. 

Mitterrand, 
Mme Emilienne 
Moreau. 

Maullec. 

N'Diaye, 

Odru 

Parinaud, 
Poivearpe. 
Randretsa. 
Reverbori. 
Rosenfeld. 
Saïdou Djermakoye 
(Issoufou). 
Sarr Ibrahima, 
sen, tt 

soup#o Friso. 
Thévenin. 
lhomas (Jean-Marie" 
Toujas. 

Vignes. 

Viviez 





Ya Cor mbia. 


Laste. 
Luciani, 
Marche. 
Marquet. 
Mayaki. 
Meazus. 
Michalet. 
Morel. 
Judard, 
Peretti, 
Perier 
Pialoux, 
Ramus. 
Raphaël-Levgues. 
Razafindrakota. 
fenc nrel. 
Repiquet, 

Reyt. 

Ridern. 

Riond (Heorges), 
Roclore, 

Rogier. 

Rogué. 

Roy. 

Sarraut ‘Omer. 
schleiter (Gabriel). 
Schneider, 
Sicé. 
signoret, 
Sylla 
Theetten. 
Troiagros, 
Viniger. 





y + 


Se sont absienus volontairement : die, 


AIM. Afuned Abdaïlah et Benamor, 


N'ont pas prie part au vote: 


MM, 

Blanchard de La 

Brosse. 
Boumendijet. 
Hui Xuan Bao. 
Buu Kinh, 
Cao Van Chieu. 
Doan Huu Giara, 
Do Muy Thinh, 
U'iaulte. 
Haraummé, 


Iba Zizen. 

Khammao (Mrace la 
Princesse). 

Mine Lefaucheux, 

Le Ngoc Chan, 

Le Toan, 

Ngo Kltai Minh. 

Nguyen Kim loan. 

| Nguven Khac Su. 

\ Nguven Duy Thanh. 

iNguven filuu Thuan. 





Nguyen Van Le € 
= Trung Vin 
Pharn Khac Hy, 
Pham Van Nu. 
ne 

sim Var. 

Thonn Ouk. 

Tran Thien Vang. 
Mine Tran Van 

| Chueng. 


i 





TY OF 
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Raphaël-Le 8 
apha y L 
Excusés ou absents par congé : Rensénére ie ROBUC, 
248 Rencurel. Roy. 
MM. Monnet, Montrat et Mme la princesse Yukanthor, Repiquet, Sarraut (Omer). 
- t re (Gabriel). 
é ra. 
N'ont pas pris part au vote: Riond (Georges). £chneïder, 

M. Albert Sarraut, président de l'Assemblée de l’Union française, 

€t M. Houlleaux-Dugage, qui présidait la séance. 
Se sont abstenus volontairement : 





Les nombres annoncés en séance avaient élé de 


Nombre des volants..s....... 
Majorité absolue ….….... ….... CÉTRTELIIIIIIIIILLILL . 84 


Pour l'adoption .... 
loutre APETILITIILIC (RRLETILILIT LIT 


Mais, après vérification, ces nombres ont été rectifiés conformément 
& la liste de scrutin <j-dessus, 








SCRUTIN (N° 35) 
Sur l'amendement n° 2% de M. Ya Doumbia et des membres du 
uroupe socialiste à l'article 1% dm projet de loi relatif à l'ammistie 


vuire-mmer. 


Nombre des volants.... ….….. non nn 168 
Majorité absolue ss... CERTETLLLILIIILILALLIIILII LE . 45 
Pour l'adoption (ERREFLLLELELLIELEE 6? 
Contre ss... CEREELITIITILIIILEEE 106 


L'Ascemblée de l'Union française n'a pas adopté. 








Ont voté pour : 

MM Detraves, | Mignot, 
\hidje ‘Ahmadow). Diallo, Mitterrand. 
Aluy. Dumas. Mme Eunilienne Ko 
Ba Amadou, Duval. reau. 
Rarbé. Fgrelamwi. Mouliec. 
Pegarra, Feix. N'Diaye, 
Beyat. Gervain. Odru. 
Belabed. Gorse. Parinaud. 
hernier Guillabert. Polycar 
Hidet (André). Julien (Charles-André) | Randretsa. 
hocher, Junillon. Reverbori. 
hoiteau Keita, dit Modibo, Rosenfeld. 
Boncavel, Lachenal, Saïidou Dbjermakoye 
louda (François). Mile Lafon, (Issoufou). 
Carroué. Lechani, Sarr Ibrahima, 
Cazelles, Léon, Soppo Priso. 
Charles-Cros. Lévy (Roger), Thévenin. 
Chekkal Daho. Louuda. Thomas (Jean-Marie). 
Coquart. Mme Malroux. Toujas. 
(oulibalty (Marnadou). | Mama. Vivier. 
Darlan. Margueritie. Ya Doumbia, 
luroux, Mbida. 


Ont voté contre: 











MM Costes. Harmroun. 
André (Max). Daber. Héline. 
\utonini. Dardelle. Jacobson. 
Aubert, Dède. Jacquier. 
audu (Jean-Bertrand). | Delmas (Louis), Kamil. 

Avinin. Delpuech. Kaouza. 
Rangonr1. Djima Doumbaye, Kémajou. 
Raudoin. Dorange, La Gravière. 
hazé (William). Dubois. Laurent-Eynac. 
kème. Dupuy (Marceau). Laurin. 

henon Dusseaulx. Mlle Le Ber, 
Bentchicou. Mme Eboué-Tell, Le Brun Kéris. 
kentounès, Eschenbrenner Mme Lefaucheux. 
Berthaud. Fadda. Legentilhomme, 
Bertrand. Fillon. Léger. 

Boisdon Fleury. Lhuillier, 
hougemot. Foccurt. Loste. 

hour (Alfred). Fontanet. Luciani, 
Bruchard (de), Frey. Marche. 
Burkhardt, Galimand. Marquet, 
Castex Gay. Mayaki. 
Céran-Jérusalemy, Georget. Menguy. 
Charles Gouyon (de). Michalet, 
Charlier. Griaule. Morel. 
Chastenet. Guiter (Jean). Ouwdard, 
Cheikh Sidia. Guy. Peretti. 
Uhiarasini. Guyand. Perier. 

Cornet, Habib Deloncle, Pialoux, 








2 


MM. Ahmed Abdallah et Benamer. 


N'ont pas gris part au vote: 








MM. Iba Zizen. Nguyen Van 3 

Blanchard de La Khammao (Mme la PEugen EE 

Brosse. princesse). am À 
Boumendijel. Le Ngoc Chan. Pham Yan ‘Ru. 
Bui Xuan Bao. Le Toan. É 
Buu Kinh, Ngo Khai Minh. Sim Var. 
Cao Van Chieu. Nguyen Kim Loan. Thonn Ouk. 
Doan Iuu Giam, Nguyen Khac Su. Tran Thieu Vang 
Do Huu Thinh. Nguyen Duy Thanh, |Mme Tran Van 
Hazoumé. Nguyen Huu Thuan. Chuong. 


Exeusés ou abeents par congé : 


MM. Monnet!, Montrat et Mme la princesse Yukan!hor. 


N'ont pas pris part au vote: 


M. Albert Sawraut, président de l’Assemblée de l'Union francaise, 
ei M. Roulleaux- -Dugage, qui présidait la séance, 





Les nombres annoncés en séance ont été reconnus, après vérifica- 
lion, conformes à la liste de scrutin ci-dessus. 











SCRUTIN (N° 326) 


Sur l'amendement n° 2% de M. Bernier et des membres du group” 
socialiste à l'article 1 du projrt de loi relatif à l'amnistie outre- 
mer. 


Nombre des volanis...,....... 


MALRRLELELILIR ELLE] . 165 
Majorité absolue ss... CRRREREILELELELTIIT IT TELE) 83 


Pour l'adoption CRARLELRLELLELERELZZ] 61 
Contre nt. RARE) 104 


L'Assemblée de l'Union française n'a pas adopté. 








Ont voté pour: 

Detraves. Mignot. 
ado” (Ahmadou), Diallo. pure, ” 
Ba Amadou, Duval. (Emilienne), 
Barbé. Egretaud. Moullec. 
Begarra. Feix. N'Diaye. 

Garse. Odru. 
pelsbed. Guillabert. [rarinaud. 
Bidet (Angré). Julien (Charles-André).| Polycarpe. 
Bocher. , Junillon. Randretsa. 
Boucavel. Lachenal. Rosenteld. 
Bouda (François), Mile Lafon. Saïldou Djermakoye 
Carroué. Lechani, {Issoufou). 
Cazelles. v—4 Sarr Ibrahima. 
Charles-Cros. vJ . Priso. 
Chekkal Daho. 7 mag Férenin. 
Coquart. Mme Mairoux. Thomas (Jean-Marie). 
Coulibaly (Mamoedou). | Mama. 
Darlan. : “map . 
Deroux, M Ya Doumbia, 
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MM. 
André (Max). 
tr 

Auber 

audu Gean- -Berlrand). 
Avion 
LHangoura. 
Bauc ouin. 
Bazé William). 
bBème 
Benon 
Bentchicou, 
Rentounès, 
Berthaud, 
Bertrand. 
Boisdon. 
Bougenot. 
Bour (Alfred). 
Bruchard (de). 
Burkhardt, 
Castex 
Céran- | Jérüsalemy. 
Charles. 
Charlier. 
Chastenet. 
Cheikh Sidia, 
Chiarasini, 
Cornet. 
Costes. 
aber. 
bardelle. 
Dôde. 
Delmas (Louis). 
belpueche 
bjrna Doumbaye. 


Ont voté contre: 
Dorange. 
E (Marceau) 
upu . 
Le 


Mes Eboué-Tell. 
Eschenbrenner. 
Fadda. 


| Fillon. 
Fleury. 
Foccart. 
Fontanet, 


Galimand. 
Gay. 


| Georget. 
Gouyon (de). 
Guiter (Jean). 


Fa À pe 


Laurin 

Mile Le Ber. 
Le Brun Kéris. 
| Legentihemme 
Léger. 





Lhuillier. 


Ramus. 
Raphaél-Leygues. 
fra 


Rencurel 4 
Repiquet. 
Re 


Riond (Georges). 
Roclore. ” 


| Rogier. 

nos. 

Sarraut . 
Schleiter (Gabriel), 
Schmitt 

Schneider. 


FS L - 
S la, 
eetten. 


F 
Vi 





gnes. 
Viniger. 


Se sont abstenus volontairement : 
MM. Ahmed Abdallah et Benamer. 


Wont pas pris part au vote : 


MM 

Blanchard de La 

Brosse. 
Boumendijel. 
Bui Xuan Bao, 
Buu Kinh. 
(ao Van Chieu. 
boan Iluu Giam, 
Do Hua Thinh. 
Gervain. 
Criaule. 


Ilazonumé, 

Iba Zizen. 

Kharnmao (Mme la 

Princesse). 

Mme Lefaucheux, 

LLe Ngoc Chan. 

L Le Toan. 

Neu _ m Loù 
yen Kim n. 

N Khae Su. 





guyen 
Nguyen Duy Thanh. 


Nguyen Huu Thuan. 
Nguyen Van Ty 
Nguyen Trung Vinh. 
Pham Khac Hy. 
Pham Van Nu, 
Pheng. 
[Sim Var. 

Thonn Ouk. 

Tran Thien Vang. 
Mme Tran Van 





Chuong. 


Exeusés ou absents par congé : 
MM. Monnet, Montrat el Mine la princesse Yukanthor, 


N'ont pas pris part au vote : 


M. Albert Sarraut, 


président de 1 


‘Assemblée de l'Union française, 


€! M. Roulleaux-Dbugage, qui Drésidait la séance. 


Les nombres annoncés en séance avaient été de: 


Nombre des velants....., coévesaties 


Majorité absolme ...... soso ss scene némsbossss sers #1 


Pour Fadoplion ,..,......s. 


Contre 


Mais, après vérification, ces nombres ont été rectifiés conformé- 
ment à la liste de serutin ci-dessus, 








SCRUTIN (N° 37) 


Sur l'amendement ne 3% (nouvelle rédaction) de M. Alfred Bour 
a l'article 1 de projet de. loi relatif à l'amnistie outre-mer, 


Nombre des volants... 167 
Majorité absodue …..... PPTETTLITTLLELTILI TITLE ITIIT) 84 
Pour l'adoption ...... sréssemipate:” | 
Contre ..... ..... CELRERLLLLLELZ] 90 


L'Assemblée de LUnien française n'a pas adopté. 


MM. 
\hidjo (Ahmadon), 
Alduy. 
André (Max). 
Ba Amadou. 
Barbé. 


Ont voté pour: 


a. 


part 
Be:abed. 
Bernier. 
Bidet (André). 


Bocher. 

Boisdon. 

Boiteau. 

Boucavel. 

Bouda (François}, 





Bour (Alfred), 
Carroué. 
Cazelles. 
Charles-Cros. 
ee Daho. 
Coqua 

Coulibaty (Mamadou). 
Darlan. 

Dède. 

Deroux. 
Detraves. 
Diallo. 
Dumas. 
Duval. 
Egretaud, 
Feix. 
Fontanet. 
Gervain. 
Gorse. 
Griaule. 
Guillabert. 
Iba Zizen. 


MM. 
Antonini. 


Aubert. 

Audu (Jean-Bertrand). 
Aviaia. 
Bangoura, 
Baudouin. 

Bazé (William), 
Bème. 

Benon. 
Bentchicou, 
Bentounès. 
Berthaud. . 
Bertrand. 
Bougenet. 
Bruchard (de). 
Burkhardt 
Castex. 
Céran-Jérusalemy. 
Charles. 

Charlier. 
Chastenet. 
Cheikh Sidia. 
Chiarasini. 
Cornet. 

Costes, 


Delpuech. 
Djima Doumbaye. 
Dorange. 


Jacobs 
Julien (Charles-André). 
Junition 


Keita, dit Modibo. 
Mile Lafon. 

La Gravière. 

Mlte Le Ber. 
Le Brun 


Kéris. 
| Lechani. 
Mme Lefaucheux. 


Lévy (Roger). 
x 

l 7 à + 

Mme Malroux. 
Mama. 


Margueritte, 
un 


Mitterrand. 


NES 
"Diaye. 
Odru 


Parinaud. 


Polycarpe. 
Randretsa. 
Reverbori. 


Rosenfeld. 


[Saïdou Djermakoye 


(Issoufou). 
Sacr ibrahima. 
Schmitt. 


Éoppo, Pr Priso. 


Thomas ‘(Jean- Marie) 
Toujas. 

Vignes, 

Vivier. 





Mme Fmilienne 





) Moreau. 


Ont voté contre: 


Dubois. 

| Dupuy tMareeau}, 
Dusseaulx. 
Mme Eboué-Tell, 
| Eschenbrennert. 
Fadda 

Fillon 

Fleury. 

| FoccarL 

Frey. 

| Galimand. 
Ga y. 

| Georget. 

| Gouyon (de). 
Lee og (Jeany. 
Guy. 

Guyard. 

| Habib-Deloncie. 
Harmroun, 
Hétine. 
Jacquier, 

l Kamik. 

| Kaouza. 

k Kémajou. 
 Laurent-Eynac. 
Laurin. 
Legentilhomme, 
| Léger. 

FL huillier. 





Loste, 


[ne Doumbla. 


Luciani. 
Marche. 
Marquet, 
Mayaki. 
Menguy. 
Michalet. 
Morel. 

Oudard, 

Peretti. 

Perier. 

Pialoux. 
Ramus. 
Raphaël-Leygues, 
Razafindrakote, 
Rencurel. 





Repiquet, 







Sarraut (Omer). 
Schleiter (Gabriet}, 


Schneider, 
Sicé. 


rheetten. 
Troisgros, 
Viniger. 


Se sont abstenus volontairement : 
MM. Alhumed Abdallah, Benammor €<t Riond, 


N'ont pas pris part au vote : 


MM. 

Blanchard de La 

Brosse. 
Boumendijel. 
Bui Xuan Bao, 
Buu Kinh. 
Cao Van Chieu. 
Dardelle. 
Doan Huu Giam. 
Do Huu Thinr. 


Hazoumé. 

Khammao (Me Ja 
princesse). 

Le Ngoc Chan. 

Le Toan 

Neo Kkhai Minh. 

Nguyen Kim Loan. 

Nguyen Khac Su. 

Nguven Puy Thanh. 





Nguyen Huu Thuan. 


Nguyen Van Ty. 

= Trung Vimh, 
am Khac Hy. 

Pham Van Nu. 


Phen 

Sim Var. 

Thonn Ouk. 
Tran Thien Vang, 
Mme Tran Var 





Chuong, 


Exeusés ou absents par congé : 
MM. Monnet, Montræt el Mme la prineesse Yukanlhor, 


N'ont pas pris part au vote : 


M. Albert Sarraut, 


et M. Roulleaux-Dugage, qui présidait la séance 


a 


président de l'Assemblée de l'Umion francaise, 


e, 


Les nombres annoncés en séance avaient été de: 


Nombse des volants.........ss..ososesseenee see «. 168 
Majorité absolme ......,. sus sesmesmervsssusssss C0 
Pour ladoplion ,.,..,......,. vs. 71 
CORIER ......s0i00 vo vs ue me gosse ee 1 


Mais, après vériflention, ces nombres ent été reclifiés conformée 


ment à le liste de scrutin ci-dessus. 








—+ 0. 


CPL 














ASSEMBLEE 


DE L'UNION 


FRANÇAISE — 2% SEANCE DU 22 MARS 1955 





H 


SCRUTIN (N° 38) 


Sur le dernier alinéa de l'article 47 du projet de loi 
relatif à l'amnistie outre-mer. 


Nombre des volants.....s.sssscosssssssessse . 136 
Majorité absolue ,.......... coonbsastossess citerne 68 
Pour l'adoption .,..... css ….. 135 
CONS ossososocoss soso cossse . 0 


L'Assemblée 


MM 
hi 1jo 
Mlduy 
André (Max). 

ntonini. 
ubert, 

Mvinin. 

Wa Amadou. 

#Barbé. 

Baudoin,. 

Begarra. 

he gat. 

Be la bed. 
éine 
ntchicou. 

Bentounès. 

Bernier 

« Bertrand. 

Hidet (André), 

Bocher. 

Boi:don. 

Boiteau. 

Boucaivel. 

Bouda (François). 

Bougenot. 

Bour (Alfred). 
ruchard (de). 
urkhardt. 

Carroué. 

Re 
azelles. 

Céran-Jérusalemy. 

Charles-Cros. 

Charlier. 

Chastenet. 

Uhekkal Daho. 

Coquart, 

Lornet. 

Costes, 

Coulibaly 

Daber. 

Darlan, 

Dède 

Delpuech. 

Deroux 

Petrares, 


\hmadou). 


(Mamadou). 


Se sont abstenus 


. MM. 

Ahrued Abdallah. 
Audu (Jean Bertrand). 
Bangoura. 


— (William). 
namor, 
Benon. 


rthaud. 
‘harles. 
“heikh Sidia. 
hiarasini. 


Delmas (louis). 








de l'Union française a adopté. 


Ont voté pour: 


Diallo, 
Duras. 
Dupuy 
Duval. 
fhne Eboué-Tell. 
Egretaud. 
Eschenbrenner. 
Fadda. 

Feix. 

Fontanet. 

Galimand. 

Gay. 

Georget. 

Gervain. 

Gorse 

Gouyon (de). 
Griaule. 

Guilla bert. 

Guyard, 

Hamroun, 

Héline. 

Iba Zizen. 
Jacobson, 

Jacquier. 

Julien (Charles André), 
Junillion. 

Keita, dit Modibe. 
Kémajou, 

Lachenal. 

Mile Lafon. 

La Gravière. 
Laurent-Eynac, 

Mlle Le Ber. 

Le Brun Kéris. 
Lechani 

Mme Lefaucheux. 
Legentilhomme 
Léon 


Mareeau. 


Lévy (Roger). 
Lounda. 
Luciani. 

Mme Malroux 
Mama. 
Marche, 
Margueritte, 
Marquet, 


Djima Doumbarye. 
Dorange. 
Dubois. 
Dusseaulx. 
Fillon. 

Fleury. 
Foccart, 

Frey. 

Guiter (Jean). 
>uy. 
Habib-Deloncie, 
Kamil. 


Mayaki. 
Mbida 
Menguy. 
Hichalet. 
Mignot. 
Mitterrand, 
Mme Emilienne 
Moreau. 
Morel. 
oullee. 
N'Diaye. 
Odru. 
Parinaud. 
Perier. 
Pialoux. 
Polycarpe. 
Ramux. 
Rendretsa. 
Raphaëi-Leygues., 
Rencurel. 
Reverbori. 
Reyt, 
Ribéra. 
Riond (Georges) 
Roclore. 
Rogué 
Rosen’eld. 
Ro. 
Saïdoy Djermakoye 
(Issoufou). 
Sarr Jbrahima. 
Sarraut (Omer). 
Sch'eiter (Gabriel). 
Schmitt. 
Schneider. 
Signoret, 
Soppo Priso. 
svila 
Thévenin 
Thomas 
Toujas. 
Troisgros. 
Vignes. 
Vinige:, 
Vivier 
Ya Doumbia. 





solontairement : 


Kaouza. 

Laurin. 

Léger. 
Lhuillier. 
Oudard. 

Peretti. 
Razafindrakoto, 
Repiquet. 
Rogicr 

sicé 





Theelten. 


N'ont pas pris part au vote: 


MM. 
Blauwhard de La Brosse 
Boumendjel. 
Bui Xuan Bao, 


vu Kinh. 
o Van Chleu, 
ardelle. 


Doan Huu Giam. 
Do Huu Thinh. 
Hozoum< 





Khammao (Mme la 
Princesse). 

Le Ngoc Clan. 

Le Toan. 

Loste. 

Ngo Khai Minh. 

Nguyen Kim Loan 

Nguyen Khac Su 

Nguyen Luy Thanh. 

Nguyen Huu Thuan. 


Neuyen Van T 
Nyse Pre Trun  Vinn 


Pham Van” No 
Dee 

Sim Var, 
Thonn Ouk 


Tran Thien Vang, 
Mme Tran Van 





Chuon£. 


Jean-Marie). 





Excusés ou absents par congé : 


MM. Monnet, Montrat et Mme la princesse Yukanlhor, 


N'ont pas pris part au vote : 


M. Albert Sarraut, président de l’Assemblée de l'Union francaise, 
et M. Roulleaux- Dugage, qui présidait la séance. 





Les nombres annoncés en séance avaient été de: 


Nombre des votants...sss.sossosessessoscseresee si 
Majorité absolue ..... nn nn. . [rs] 
Pour l'adoption ...........sseosse 19% 
CE: Déesse cceressevité acéese 0 


Mais, 


après vérification, 


ment à la liste de scrutin ci-dessus, 


ces nombres on! été 


rectifiés conformé- 








Sur l'amendement n° 18 de 


SCRUTIN (N° 39) 


M. Boileau el des membres du groupe 


communiste à l'article 3 du projet de loi relatif à l'amnistie outre- 


ner, 
Nombre des volants.......... chutosasséene coco. 
Majorité absolue ............... bibdenterre Lei e2 
Pour l'adoption ss... (PTETILILL. 14 
Contre .....00000 0e coccscsétesse "08 
L'Assemblée de l'Union française n'a pas adoplé, 
Ont voté pour : 

MM. Feix. Moullee, 
Barbé. Lachenal. Odru. 

Boiteau. Mile Lafon. Parinaud. 

Carroué. Mignot, Thévenin. 

Egretaud. Mitterrand. Toujas. 
Ont voté contre : 

MM. Daber. hémajou. 
Ahidjo (Ahmadou). Dardelle. La Gravière. 
Alduy. Dède. L Laurent-Eynac, 
André (Max). Delmas (Louis). Laurin. 
Antonini. - ue + 
Aubert roux. un ris. 
Audu Lien Bertrand). | Detraves. Lechani. 
Avinin, Diallo, Mme Lefaucheux, 
Ba Amadou. Djima Doumbarye. Legentilhomme, 
Bangoura. LDoranze. Léger, 

Baudoin Dubois, Lévy (Roger), 
Bazé (William). Dumas. Lhuillier. 
“0 DE nr). Loste., 
pal. À alroux. 
Bela bed. Duval. une 
Béme. Mme Eboué-Tell. Marche. 
Benon. Eschenbrenner. Margueritte. 
Bentchicou. Faddga. Marquet. 
Bentounès, Fillon. Mavaki. 
Bernier. Fleury Mbida. 
Berthaud. Foccart Men 
Er PPS Fontanet Michal. 

et (An . re 
Bocher. Galhinand. ce Mo- 
Boisdon. ay. 

Boucavel. Georget. rs cé 

Bouda (François). Gervain. Guéant . 
Bougenot. Gorse. t “ 

Bour (Alfred). Gouyon (de). Peretti. 
Bruchard (de). Griaule. he md 
Burkhardt, Guillabert. oux. 

Castex. Guiter (Jean). Polycarpe. 
Cazelles. Guy. Ramus. 
Céran-Jérusalemy. Guyard. Randretsa. 
Charles. Habib-Deloncle. Raphaël-Le ygues. 
Charles-Cros, Hamroun, Razafindrakolo. 
Charlier. Héline. Rencurel, 
Chastenet. Iba Zizen. Repiquet. 
Cheikh Sidia. — 9 > sans 
Chekkal Daho. Jacquie Re LL 

Chiarasini. Julien (Charles André) | Ri 

Coquar:. Junillon. Riond (Georges). 
Cornet. Kamil. Roclore. 

Costes, Kaouza. Rogier, 











el 


À 
A 
A 




















e— 
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Rogué 
0 À 
nosenfeld. 


Roy. 

saïidou Djermakoye 
(Issoufou). 

garr Ibrahima. 

Sarraut (Omer). 


Schleiter (Gabrle:!. 
Schmitt. 
Schneider. 
S t 

Priso. 
rotin. 


Thomas (Jean-Marie). 
Troisgros. 


Vignes. 
Viniger. 
Vivier. 
Ya Doumbia. 


Se sont abetenus volontairement : 
MM. Ahmed Abdallah, Benamor et Sylla. 


N'ont pas pris part au vote: 


MM. 

flanchard de La 

Brosse. 
poumendijel. 
Jui Xuan Boo. 
Buu Kinh. 
Cao Van Chieu. 
Coulibaly (Mamadou). 
Darlan. ” 
Doan Huu Giam. 
M Huu Thinh. 
azoumé. 





Keita, dit Modibo. 

Khammao (Mme la 
princesse). 

Le Ngoc Chan. 

Léon. 


Le Toan. 

Lounda. 

Luciani. 

Ngo Khai Mint 
Nguyen Kim Loan, 
Nguyen Khae Su. 
Nguyen buy Thanh. 





Nguyen Huu Thuan. 
Nguyen Van Ty. 


Nguyen Trung Vinh. 


Pham Khac Hy. 

Pham Van Nu. 

Pheng. 

Sim Var. 

Thonn Ouk. 

Tran Thien Vang. 

Mme Tran Van 
Chuong. 


Excusés ou absents par congé : 


MM. Monnel, Montrat et Mme la princesse Yukanthor. 


N'ont pas prie part au vote: 


! M. Albert Sarraut, président de l’Assemblée de l’Union francaise, 


el M. Roulleaux-Dugage, qui présidait la séance, 


Les nombres annoncés en séance avaient été de: 


Nombre des volants ..... LRRLELELLELLEREELELRES LEZ) 103 
Majorité absolue ..... PPT TELL I TELLE LT ET ITTIES . 53 


Pour l'adoption .....ssssessossesse 14 


Contre 


Mais, après vérification, 


mément à la liste de scrutin ci-dessus 


89 


ces nombres ont élé rectifiés confor- 








Sur l'amendement (n 3) de M. Rosenfeld et des membres du groupe 
socialiste à l'article 3 du projet de loi relatif] à l'amnistie outre- 


mer. 


SCRUTIN (N° 40) 


Nombre des volants................... nb esdee ts 162 
Majorité absolue ..... soso sesess 


Pour l'adoption sssssssssssssouss 


Contre 


L'\ssemblée de l'Union française n'a pas adopté. 


MM. 
Alidjo (Ahmadou), 
Alduy. 
Ba Amadou. 
arbé. 
Begarra. 
Begat. 
Belabed. 
Bernier. 
Bidet (André). 
Bocher, 
Boiteau. 
Boucavel, 
Bouda (François). 
Carrowé. 
Cazelles, 
‘harles-Cros. 
hekkal Daho, 
Coquart, 
oulibaly (Mamadou). 
Darlan. 
Deroux. 
Detraves. 


MM. 
André ;Max;. 
Antonini. 
Aubert. 





Ont voté pour : 


Diallo. 

Dumas. 

Duval. 
Egrelaud. 
Feix. 
Fontanet. 
Gervain. 
Gorse. 
Guillabert. 
Julien (Charles-André) 
Junillon. 
Keita, dit Modibo. 
Lachenal. 

Mile Lafon. 

Le Brun Kéris. 
Lechani, 

Léon. 

Lévy Roger). 
Lounda. 

Mme Mabroux. 
Mama. 
Marguerille. 





Ont voté contre : 


Mbida. 
Mignot. 
Mitterrand]. 


Mme Emilienne Mo- 


reau. 
Moullec. 
N'Diaye, 
Odru. 
Parinaud, 
ie + 
Randretsa. 
KReverbori. 
Rosenfel. 
saïdou Djermakoye 

‘Issoufou). 
Sarr Ibrahima. 
Soppo Priso. 
Thévenin. 


Thomas (Jean-Marie). 


Toujas. 
Vivier. 
Ya Doumbia. 


Audu (Jean-Bertrand).{Bazé :William). 
Avinin. Béme. 
Bangoura, Benon. 
Raudoin, 


Bentchicou, 











Bentounès, Fillon. Menguy. 
Berthaud, Fleury. Michalet, 
Bertrand. Foccart. Morel. 

BoisJon. Frey. Oudard. 

mn. es Galimand, Peretti, 
Bruchard (de). Gay. Perier. 
Burkhardt. Georget. Pialoux. 
Castex. Gouyon (de). Ramus. 
Céran-Jérusalemy, Guiter (Jean). Raphaël-Leygues, 
Charles. Guy. Razafindrakoto. 
Charlier. Guyard. *|Rencurel. 
Chastenet. Habib-Deloncle. Repiquet. 
Cheikh Sidia. Hamroun. Reyt. 
Chiarasini, Héline. Ribéra. 

Cornet. Jacobson., Rion (Georges). 
Costes, L Jacquier. Roclore. 

Daber. Kamil. Rogier. 
Dardelle. Kaouza. Rogué. 

Dède. Kémajou. Roy. 

Delmas (Louis). Laurent-Eynac. Sarraut (Omer). 
Delpuech. Laurin, Schleiter (Gabriel), 
Djima Doumbaye, Legentilhomme. Schneider. 
Dorange. Léger. Sicé. 

Dubois. Lhuillier, Signoret, 
Dupuy (Marceau). Loste. D la, 
Dusseaulx, Luciani, Theetten. 
Mme Eboué-Tell. Marche. Troisgros, 
Eschenbrenner, Marquet. Vignes. 

Fadda. à Mayaki. Viniger. 


Se sont abstenus volontairement : 


M. Bour el Mile Le Ber. 


N'ont pas prie part au vote: 


MM. Iba Zizen. Nguyen Huu Thuan, 
Ahmed Abdallah. Khammao (Mme la Nguyen Van Ty. 
Benamor. Princesse). = eg Dee Jinh, 
Blanchard de La Brosse | La Gravière. Pham Khac Hy, 
Boumendjel. Mme Lefaucheux Pham Van Nu. 

Bui Xuan Bao. I Ngoc CI À Pheng. 

Buu Kinh. Le Tout sa. Schmitt, 

Cao Van Chieu. Neo Khsi Min! Sim Var. 

Doan Huu Giam. ES: SRE) Sn. Thonn Ouk. 
Do Huu Thinb. Nguyen Kim Loan. Tran Thien Vang. 
Griaule, Nguyen Khac Su, Mme Tran Van 
Hazoumé. Nguyen Duy Thanh. Chuong. 








Excusés ou absents par congé: 


MM. Monnet, Montrat et Mme la princesse Yukanthor, 


N'ont pas pris part au vote: 
M. Albert Sarraut, président de l’Assemblée de l'Union française, 
el M. Roulleaux-Dugage, qui présidait la séance, 


Les nombres annoncés en séance avaient été de: 


Nombre des votants. ..sssssocssoossossesese coco 46! 
Majorité absolue ........ssssssssnsesessenrense 83 
Pour l'adoption PPTPLELTLLITIITTIIE) 6t 
Conte 0.000000: css. … 100 


Mais, après vérification, ces nombres ont été rectifiés confor 
mément à la liste de scrutin ci-dessus. 








SCRUTIN (N° 41) 


Sur la première partie de l'amendement (no %5, nouvelle rédaction) 
de M. Alfred Bour et Mlle Le Ber sur le proget de loi retif à 
l'amnistie outre-mer. 


Nombre des volants.....sssssssossossnsesse éoncce 188 
Majorité absolue ...... peser ose cocretétassatee 85 
Pour l'adoption ,,..,.... soso. «+ 75 
Contre .......0000 APPPET TITI LILI LIEE 93 


L'Assemblée de l'Union française n'a pas adoplé, 


Ont voté pour : 


MM. 1 Ba Amadou. Belabed. 
Ahidjo (Ahmadou),. Barbé. Bernier. 
Alduy. Begarra. Ridet (André). 
André (Max. Begat. Bocher. 


LE n 1 


17Y OF 
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| Mitterrand. SCRUTIN (N° 42) 
Boisdon. Griaule. 
} G llabert. Mine Emilienne É s ment (ne 5, nouvelle rédaction 
ete {ba Zizen. MTS: or À ” ee — pue À à Des S le projet de loi relatif, 
VE æ Pa ce S Mou iec. : . 
Hour (Alfred). [Julien (Cnartes-André)[N'Diaÿe: l'amnistie owtre-mer. 
- : ru. 
ct Drag Modibo. Parinaud. Nombre des votants....…. PPLEEL EEE ITS LITE LITI LIT = 
PES. Mie Lis Raïare sa. Majorité absolue HEURES | 
coues Dee, La Gravière. Reverbori. Pour l'adoption .......ssssss. use - 
Coulibaty (Mamadou). | Mile Le Ber. ue D Contre …...sssosssee sosssosssss se . 
Jarian. Kéris. Saïdou  Djermakoye 
—., (Issoufou). L'Assemblée de l'Union française à adopté. 
Detraves. Mme Lefaucheux. Sarr Ibrahima. 
Diallo Léon. Schmitt. É 
Dumas Lévy (Roger). Soppo Priso. Ont voté pour : 
Duv 1l | Lounda. rhévenin. 
Egretaud Mme Malroux. Thomas (Jean-Marie). Dubois. Lévy (Roger). 
D Toujas. MM. Lounda. 
nu te Vignes. Ahidjo (Ahmadou). se Marceau). Luciani. 
om qu Mbida. Vivier. Alduy. Dureceelz. me Maïroux. 
ru Mignot Ya Doumbia. André (Max), Duval ama, 
Corse. . Antonini. + Eboué-Tell. Margueritte. 
Avinin. - L a. 
Ont voté contre : Ba Amadou. de. Menguy. 
} Luciani pelx wi Erèns 
ima Doumbhaye. AMCiant. xarbé. - 
mort ne” . Marche. —. {William). ares Mme Emilienne 
Antonini. Dubois Marquet. hegarra. Puneert Moreau, 
Aubert. srtrand,. | Pupuy (Marceau). Mayaki. Regat. Fontanet. lec. 
Audu (Jean-Bertrand). Dusscents. Menguy. Belabed. vre N'Diaye. 
Avinin. Mme Eboué-Tell. Miehalet. Bème. Gecrget Odru. 
Bangoura. Eschenbrenner, Morel. Benon. sé Aa Oudard. 
eg Fadda. Oudard. Bentcbicou. — Parinaud, 
Bazé (William), Fillon. Peretti. Pernier. ec 3 Peretti. 
éme. Fleury. Perier. Berthand. Guifabert. Perier. 
Benon Foccart. Pialoux. Bertrand. Guiter (Jean). Polycarpe, 
Dune. Frey. Ramus Ridet (André). Gu à 
Bentounès. È ” y her. ib-De sie Randre!sa. 
Berthaud. D Rasafindre loto. Roisdon. 7 m4 en Raphaël-Leygne:, 
Bertrand. : orge L ke Boiteau. Le Renmeurel 
Bouge not. Coussn (de). ir Boucavel, ps 24 : Reverbori. 
Bruchard (de). Guiter (Jean). Revt Bouda (Francois). Jacquier. Ribéra. 
Castex. uvard. = PRE Carroué. : osenfeld. ‘3 
Céran Jérusalemy. HE Deloncte. Due Gens. y — 4 "9 e "nt 
Charlier Héline. Rogue. Charles Crus. Keita, dit Modio.  |Sarr Ibratritna. 
Chastenet. Jacquier. Dune. ES Récit, À pe der tome: 
* ” L «| n 4 - sc . 
el pue Sarraut (Omer). Chekkal Daho. = gr À Schneider. 
é y . Kémajou Schleiter (Gabriel). Coquart, La Gravière Sicé. 
p- vas .Evnac Schneider. Costes. En. Soppo Priso, 
Costes. re Eynac. Sicé Coulibaly (Mamadou). gr E 4 ten 
Daber urin. - 6 M 14 4 
+ ut me Thcelien. Delmas (Louis). ET Themes UJean-Marie?. 
els Louis) Lhuillier. Trofsgros. Delpuech. Mme Lefauchenx. Toujas. 
Delmas (Louis). Lost Viniger. Deroux. 1 tithomme. Vignes. 
Delpuech. oste. Detraves. Æegen Vivier. 
Diailo. 3 ‘Ya Doumbia. 
S'est abstenu volontairement : Dorangé. — 
M. Sylla, Ont voté contre : 
N'ont pas pris part au vote ! 
Dardelte Michalet, 
MM. llazoumé. Nguyen Van Ty. MM. “pi Morel. 
Ahmed Abdallah. Kharmmao (Mme la Nguyen Trang Vinh. Aubert. Fadda Pialoux. 
Benamor princesse). Pham Khac My, Baudoin. Smet Reyt. 
Hianchard de La Le Ngoc Chan. Pham Van Nu. Bentounés, Ga ; Riond (Georges). 
Brosse. Le Ton. Phen mn 7 à (de) Gouyon (de). | sois 
Boumendjel. Ngo Khai Minh. Sim Var. : : Hamroun. Roy. ‘el 
* Ne ardt. hleiter (Gabriel), 
Mui — Bao. Nguyen Kim Loan. Thonn Ouk. | ces: Losie Sie - t. { 
Buu Kin Éhieu Nguyen Khae Su. Tran Tien Vang. Chastenet. pure. Ftanee . 
2, Giam. Nguyen Duy Thanh. Ts Tran Van Cornet. Ti . Viniger. : 
Do Huu Thinh. Nguyen Huu Fhusn. ns Daber. 
Exousés ou abeents par congé : 4 S'oet abstene volontairement : 
MM. Monnet, Montrat et Mme la prinecsse Yukanthor. = M. Sylla. 
Fe N'ont pris part au vote: 
N'ont pas pris part au vote: e h Nguyen Van Ty 
NOTT Cai Thie . . 
G silent de l'Assemblée de l'Union française, M. Do Huu 
M. Alben — en nur la séance. Ahmed Alallah. Due, Pham Khac Hy. 
et M, Rouffearr gare, Audu (Jean-Rertrandl). ponemé. (Mme ïelPham Van Nu. 
té Done. Princesse). ee | 
, res ! cés en séance avaient été de: Blanchard de La 4 Razafindrakote. 
Les notnbres annoncés € Brosse Laurin. s iquet 
ss... .. 159 diel. Le Ngoc Chan. Rep » 
Le l » d s votants ....e CELEREEELLE] Boumend; R L 
N "mbre de | a ru spenens MAEA … © Bui Xuan Bao, Le Toan. Sim Var 
Majorité absülue ......, PTELLIL % Buu Kinh. mg Mioh Fhonn Ouk. 
Pour l'adoption ....... tunssse ep 9% Cao Van Chieu. Le 4 À Loan. Tran Tien Vang. 
Comte ,.....000.00 CPPELTIIIIS pe Charles. Des Khac Sa. Mme Tran Van 
après vérileation. ces nombres ont été recliflés confer- DS Pain Nguyen Duy Thanh. Chuong. 
Mais, pes LL ‘ a+ id ssus Djima ou x X u en Huu Thuan. | 
mément à Ia liste de srutin ci-de . K Loan lluu Giam. Nguy ! 1 





+. 
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Frey. Lhuillier. Riond (Georges), 
Exeusés ou sbsents par congé: uns Loue Roclore. 
ay. arche, Rogier. 
: k Gouyon (de). Marquet. 1 
MM. Monmet, Montrat el! Mine fa princesst Yukanthor. Guiter (Jean). MaYaki. D | 
Hiony , Guy. Michalet. chle ! 
tif Habib-Deloncle, Morel. panel cpecret 
N'ent pas pris part au vote : Hamroun, Oudard. 7 
Jacobson, Peretti. Signoret. | 
bert Sarraut, président de 'Assembèée % l'Union française, rs rer es | 
M. AÏbe i (aouza, Razafindrakoto, ToIsgros, 
ci M houlleaux-Dugage, qui présidait la séance Laurin. kepiquet, Viniger, 
Léger. Reyt, 
Les nombres annoncés en séance avaient été de : 
W'ont pas pris part eu vote : 
Nombre des volants...... nn mn ntm nn nn uns 460 
Majorité absolue ....... PEETOCOO CPE CEE EEE ETES . 61 ” ns. baie Hazoumé. neuen — à, 
: . imed À ah. Iba Zizen. yen Tru 
Pour l'adoption LLLELLLELLLELLELLEE) 121 Benamer. Khammao (Mme la neue Khac Y. 
Contre .….........+. ss. soso 33 Blanchard de La Princesse). Pham Van Nu. 
Brosse. Mme Lefaucheux. Pheng. 
Mais, après vérification. <es nombres ont été reclifiés confor Boumendjel, Le Ngoc Chan. Ribéra. 
ee Kinh. Le Toan. Sim Var. 


mément à la liste de scrutin ci-dessus, 
Thonn Ouk. 


Tran Thien Vang. 
Mme Tran Van 
Chuong. 


Ngo Khai Minh. 
Nguyen Kim Loan. 
Nguyen Khac Su. 
Nguyen Duy Thanh. 
Nguyen Huu Thuan. 


Cao Van Chieu. 
— Doan Huu Giam, 
dé . . Do Huu Thinh. 


Griaule. 
SCRUTIN (N° 42) 














Guyard, 


sur l'amendement (ne 19) de M. Boileau el des meinbres da groupe 
communiste à l'articic 4 du projet de doi relatif à l'amnistie ontre- 


107 


Nombre des votants......... Nb us sonchoc see 64 
Majorité absælue nn nn motte nmene tu. #3 


Pour l'adoplion ...s...ssousssmss. 95 


Centre 


tu CERELETEEE 


sésoee 69 


L'Assemblée de l'Union francaise a adopté. 


MM. 
Alidjo (Ahmadou), 
Alduy. 
André (Max). 
Antonini, 
Avinin. 
Ba Amadou. 
Farbé, 
Begarra. 
Begat. 
Belabed. 
Bème. 
Bentchicou. 
Bernier. 
Bertrand. 
Eidet | André). 
Rocher. 
Boiteau. 
Boucavel. 
Bouda (François). 
(arroué, 
Castex, 
Lazelles. 
Uharles-Cros, 
Charlier, 
Chekhal Lahe, 
Coquart. 
Costes. 
Coulibaly (Mamadou). 
Darlan. 
Delpuech. 
Deroux. 
Detraves, 


MM, 
Aubert, 


Audu (Jean-Bertrand). 


Bangoura, 
Haudouin. 

bazé (William). 
Benon. 
Bentounès. 
Berthaud. 
Boisdon. 
Bougenot, 








Ont voté pour : 


Diallo. 
Dumas. 
Dupuy (Marceau). 
Luval. 


+ 


taud. 
Eschenbrenner, 
Feix. 
Fontanet, 
Georget. 
Gervain, 
Gorse. 
Guillabert. 
Héline. 
Jacquier. 
julien (Charles- 
André). 
Junillon. 
Rémiio dit Modibo, 
‘ u. 
Lachenal. 
Mlle Laïon. 
La Gravière. 


Laurent-Eynac. 
Mlle Le Ber. 

Le Brun Kéris. 
Lechani. 
Legentilhomme 
Léon, 


Lévy (Roger) 
Lou, 


Luciani. 
Mme Malroux. 
Marna. 


Ont voté contre : 


Bour (Alfred). 
Bruchard 


Céran-Jérusalemy. 
Charles. 
Chastenet. 
Cheïkh Sidia. 
Chiarasini. 
Cornet. 


Daber. 
Dardelle. 


Marguerite, 
a. 

enguy. 
Mignot. 
Mitterrand. 
Mme Emilienne 


Parinaud, 
r 


Polycarpe. 
Ramus. 
Randretsa. 


Rosenteld: 
aïdou jermakoye 

(Issoufou). 
Sarr Ibrahirma. 
Sarraut (Omer). 
Schmitt. 
mg 

“ 

a. 


ï venin. 
Vignes. 


Vivier. 
Ya Doumbia. 





Dède. 
Delmas (Louis). 


Ljima 

Dorange. 

Dubois, 
Dusseaulx. 

Mme Eboué-Tell. 
Fadda. 

Fillon. 

Fleury. 

Foceart. 





Le (Jean-Marie). 





Excusés ou absents par congé: 


MM. Monnet, Mentrat ct Mme la princess Yukanthor. 


Wont pas pris part au vote: 


M. Albert Sarraut, président de l'Assembkéæ de l'Union française, 
et M. Roulleaux-Dugage, qui présidait la séance. 





Les nombres ännoncés en sante ont été reconnus, après véris 
fication, conformes à la liste de scrutin ti-dessus, 








Sur l'amendement (no 2%) 
communiste à l'article 73 


SCAUTIN (N° 44) 


de M. Boiteau et des membres du groupe 
du projet de loi relatif à l'amnistie outre- 


mer. 
. 
Nombre des volanls...........00.0...000002.0 0 0 163 
Majorité absolue ,......,........ APT ENIT PT #2 
Pour l'adoption ....,..s....vssse . 
Contre .............ssesonssssse 101 


L'Assemblée de l'Union française n'a pas adopté, 


MM. 
Ahidjo (Ahmaden). 
Ald 


Begarra, 


Reed 
Bernier. 

Bidet ; André). 
Bocher. 
Boiteau. 


Boura vel. 

Bouda (François). 
Carroué. 

Cazelles. 
Charlesä@ros. 
Chekkal Daho. 
Coquart. 


Coulibaly (Mamadou), 


Darlan. 
Deroux. 


MM. 
André (Max). 
Antonini, 
Aubert, 





Ont voté pour: 


Detraves. 
Braho. 
Dumas. 
Duval. 
Egretaud, 
Feix. 


4rorse. 
Guillabert. 


Julien (Charles-And). 


Janillen. 
Keita, dit Modibo, 
Lachenal 
Mile Laïon. 
La Gravière, 
Lechani. 
rs Roger) 

NY « er). 
Leone. , 
Mme Mairoux, 
Mama 


Marguerite. 
Mbida. 


Ont voté contre : 


Audu {Jean-Bertrond). + 


Avinin. 
hangoura,. 
Baudouin. 


Mignot. 

Mitterran:(|. 

Mme Emilienne 
Moreau, 
N'Diaye, 

Oûru. 


Parinaud, 
Polycarpe. 
Randretsa. 
Reverbori. 
Rosenteld. 
Saïäon Djermakoye 
(Issoufuu). 
Sarr Ibrahima. 
Prise. 
venin. 
[Thomas (Jean-Marie), 
Toujas. 
Vivier. 
Ya Lonmifa. 





{William). 


Renon. 
Bentchjoou, 


LCI Ga 


1Y OF 
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Bentounês,. Fillon, Mayaki. Carroué. Janill.n N'Diaye. 
Berthaud. Fleury. Menguy. Cazelles. Hab. K« 9 Modibo. Odru. 

Bertrand. Foccart. Michalet, Charles-Cros. Parinaud, 
Woisdon. Frey. Morel. Chekkal Daho. Mile Lo. ee sd 
hougenot. Galimand. Oudard, Coquart. La Gravière. Randre 
Bour (Alfred), Gay. Peretti. Coulibaly (Mamadou). | Mlle Le Ber. Reverbori. 
Bruchard (de). Georget. Perier. Darlan. Le Brun Kéris. Rosenfeld. 
Burkhardt. Gervain. Pialoux. Deroux. Lechani. Saïdou un 
cases, Gouyon (de). Ramus. ds pauvres. Lee ” N (Issout, 07e 

‘éran-Jérusalemy. Guiter Jean). Raphaël- ue3. allu. 4 Ss oger 4 
Charles, Guy. RasafindraLoto. bumas. Lound guy ral 
Charlier. Guyard. Rencurel. Duval. Mme Malroux. Soppo Priso 
Chastenet. Habib-Peloncle. Repiquet. Egretaud. Mama. Thévenin. 
Cheikh Sidia, Hamroun, Reyt Feix. Le nt . 
Chiarasini. Héline. Ribéra. Fontanet. Thomas (Jean-Marie), 
Cornet Javobson. Riond (Georges). Gervain. Mignot. 4 
Costes. Jacquier. Roclore. torse. Mitterrand. ignes. 

Daber. Kamil. — 4 Guillabert. Mme Emilienne Vivier. 
Dardeile. Kaouza. Rogué. Julien (Charles- Moreau. Ya Doumbia. 
Dède Kémajou. Roy. André). Moullec. 
Delmas (Louis). Laurent-Eynac. sarraut (Omer). 
Delpuech. Laurin. Scheiter (Gabriel), 
Djima Doumbaye, Mile Le Ber. schmitt. 
Dorange, Legentilhonmme. Schneider, Ont voté contre : x 
Dubois. Léger Sicé. 
Dupuy (Marceau). Lhuiilier. signoret. 
Due seaulx. Loste. ISylla. MM. l'juna Doumbaye. Luciani. % 
Mme Ehoué-Tell, Luciani, Theetten. AC tonini. Dorange. Marche. , 
Eschenbrenner Marche. Troisgros. Aubert Dubois. Marquet. ; 
Fadda. Marquet Viniger. Audu (Jean-Bertrand). | Dupuy (Marceau). Mayaki. is 
- Avinin. Lusseaulx Menguy. ‘ 
Des ura, Mme Eboué-Tell. Te < si 
, L audouin. Eschenbrenner orel. , 
N'ont pas pris part au vote: Bazé (William). Fadda. . Oudard. 
MM. pus Fillon. arr 
Ahmed Abdallah, | Hazoumé, Yeuyen Nuu Thuan. ‘RON. Fleury. - 
Re on (ESS pme Eten EE Romus 

lanchard de La (hammao (Mine la uyen Trung Vinh. Ù re * 

Brosse. princesse). N A Khac fy. Berthaud. Galimand. ._ [Raphaëi-Lejgues. 
Boumendie!. Le Brun Kéris. Pam Van Nu” Pertrand. Gay Razafindrako(o. 
ui Xuan Bao. Mme Lefaucheux. Boisdon. Georget. Rencurel. 

Buu Kinh. Le Ngoc Chan Sim — 4 hougenot. Gouon (de). Repiquet. 
Cao Van Chieu. Le Toan. Thonn Ouk. Bour (Aifred). Guiter (Jean). Reyl. 
Doan Huu Giam, Ngo Khai Minh Tran Thien Vang. Bruchard (de). Guy Ribéra. 
Do Huu Thinh. Nguyen Kim Loan. Mme Tran Van Burkhardt. Guyerd. Riond (Georges). 
Fontanet, Nguyen Khac Su. Chung Custe x. Habib-Delon. le. Roclore. 
Griaule. Nguyen Duy Thanh. : ‘Vignes Céran-Jérusalemy. Hamroun. Rogier. 
Chartes. Héline Rogué 
Charier. Jacobson. ++ DIR (Omer) 
. -hastenet. Jacquier. : s 
MM. Monnet, Montral et Mine la princesse Yukanthor, y nn. So" 
Costes. Laurent-Eynac. is 
Daber Laurin. syiia 
N'ont pas pris part au vote: Dardetle, Legentilhomme Theetten. ty 
; bède. - Léger. Troisgros, . 

M. Albert Sanaut, président de l'Assemblée de l'Union francaise, Delmas (Louis). Lhuillier. Viniger. 

5 Delpech. Laste 


et M. loulleaux-Dugage, qui présidait la séanre, 


— — 
Les nombres annoncés en Séance avaient été de: 
Nombre des volanls...ssss.osse codnonsésrs-érocss 162 
Majorité absolue ..... CPPPTT TITI IL IIITE LE TELE LES 82 
Pour l'adoption ..... css soocve _ GE 
CORITS ....cssccécccecse cescusseee tot 


Mais, après vérification, ces nombres ont été reclifiés canfor- 


mément à la liste de scrutin ci-dessus. 








SCRUTIN (N° 45) 


Sur l'amendement {no 5) de M. Rosenfeld et des membres du groupe 
sociaiste à l'article 8 du projet de loi relatif u l'amnistie outre- 
mer. 


Nombre des votantis......., Sn ne messonssse sas 166 
Majorité ubsolue CDRRRELRRLRRELLELLELLELELEEEEEREEREEEEE 84 
, Pour l'adoption CRELELELEELELIELELLE 69 
Contre .........:..,. EEEPCECIEEEEEE 97 


L'Assembée de l'Union française n'a pas adoplé, 





Ont voté pour: 

MM. Barbé. bidet (André). 
Ahidjo {Alumadou), Begarra, Bocher. 
Alduy. Begat. Boiteau. 
André (Max). Peiahe 1 hRoucavel. 





Ba Amadou. Bernier. |Rouda (François). 











N'ont pas pris part au vote: 


MM. Griaunte. Nguyen Duy Thanh. 
Ahmed Abdallah. lHiazoumé. Nguven Huu Thuan. 
hkenarnor Iba Zizen. Nguyen Van Ty. 
Blanchard de La Khammao {Mine la [Nguyen Trung Vinh. 

Brosse. princesse). Phaïn Khac Hy. 
F'oumendijel. Mine Lefaucheux. Pham Van Nu. 
Bui Xuan Bao. Le Ngoc Chan. eg 
Due El, Le Toan. Thonn Ouk. 


Cao Van Chieu. 
Doan Huu Giarmn. 


Ngo Khai Minh. 


Tran Thien Van 
Nguyen Kim Loan. , 


Mine Tran Van 








Do Huu Thinh. Nguven Khac Su. Chuong. 
Exousés ou abseni: per congé: » 
MM. Monnet, Montrat el Mine la princesse Yukanihor, + € 


LI 


N'ont pas pris part au vole : 


M. Albert Sarraul, président de l'Assemblée de l'Uniwn française, 
L M. Roulleaux-Dugage, qui présidait la séance, 





Les nombres annoncés en séance ont élé reconuu:, après véri- 
livation, conformes à la liste de serulin ci-dessus. 


—664— 
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SCRUTIN (N° 4) 


sur ramendement {ne 2%) de M. Boiteaw et des membres du @roupe 
communiste à l'article 8 du projet de loi relatif à l'ammnistie outre- 


mer. 


Nornbre des votants. PPETITITETLLILILITIELELELELEEEEE) 165 
Majorité absolue PPTTTELILI LILLLEETEELELERERLRRLRRS . s3 


Pour l'adoption lETTLELIELLLLLELEEZ] 61 


L'\scemblée de l'Union française n'a pas adoplé. 


MM. 
Ahidjo (Ahmadou). 
Alduy. 
Ja Amadou. 
Barbé. 
Begarra, 
Begat. 
Belabed. 
Bernier. 
Bidet (André). 
pocher. 
Poiteau. 
houcavel. 
Bouda (Français). 
Carroué. x 
Caxlies. 
Charles-Cres. 
Chekkal Daho. 
Coquart. 
Coulibaly (Mamadou). 
Darlan. 
beroux. 


MM. 
André (Max}s 
Antonini, 
Aubert. 

Audu Jean-Bertrand). 
An. 

Banzoura, 

Baudoin. 

bizé ( William). 
Beme. 

Benon. 

Bentchicou. 
Bentounès, 
Berthaud, 
kertrand. 

k IS lon. 

Bougenot. 

Bour (Alfred). 
bruchard (ée). 
Burkhardt. 

Casiex., 
Cérau-Jérusalemy. 
Charles. 

Charlier. 
Chastenet, 

Cheikh Sidia. 
Chiarasini. 

Cornet. 

Costes 

PaLer. 

Dardelle. 

lède. 

Delmas (Louis). 
Delpuech. 

Djima Dboumbaye, 
Dorange. 


Ont voté pour : 


Detraves. 
Diallo. 
Dumas. 
Duval. 
Egretaud. 
Feix. 
Gorse. 
Guillabert. 
Julien 
A ). 
Junillon. 
Keita, dit Modibo. 
Lachenal. 
Mile Lafon. 
Lechani. 


Léon. 

Lévy (Roger). 
Lounda. 

Ame Malroux. 


Margucritt 
e. 
MPa. 





Ont voté oeontre : 


ee eg Ju * 
upuy areau). 
-- À 

Mme Eboué-Tell. 
Eschenbrenmer, 


Fontanet. 


Frey 
Galimand. 
Gay. 

Georget. 
Hervain. 
Gouyon (de). 
Guiter (Jean). 
Gu 


su. 
Guyard. 
Habib-Deloncie. 
Famroun. 
Héline. 
Jacobson. 





Mignot. 

Mitterrand. 

Mme Emilienne 
Moreau. 

Moullec. 

N'Diaye, 

Oûru 


Parinaud. 


50 Priso. 
Thé enin. 


Toujas. 
Vivier. 
Ya Doumbia. 





Luciani, 
Marche. 
Marquet. 
Mayaki. 
Menguy. 
Michalet, 
Morel. 
Oudard. 
Peretti. 


‘|Perier. 


Pialoux. 

Ramus. 
Raphaël-Leygurs. 
Razafindrakoto. 
Reneurel. 
Repiquet. 

Revt. 

Ribéra. 

Rion (Georges). 
Roclore. 

Rogier. 

Rogué. 

BOY. 

Sarraut (Omer). 
Schleiter (Gabriel). 


Schmitt. 
Schneider. 
Siot. 


s t. 
Sylla. 
Theetten. 


Vignes. 





fVinizer. 


N'ont pas pris part au véte: 


MM. 

Alined Abdallah. 
Benamor. 
Hanchard de La 

Brosse. 
Boumendjel. 
Rui Xuan Bao. 
Bou Kinh. 
Ca0 Van Chieu. 
Dboan Hu Giam. 
Do Huu Thinh. 
Griaule. 


| Hazoumé. 


Iba Zisen. 

Khammao (Mme la 
Princesse). : 

Le Brun Kéris. 

Mme Lefaucheux 

Le Ngoc Chan. 

Le Toan. 

N80 Khai ee. 

Nguyen. n 

Nguyen Khac Su. 

Nguyen Duy Thann. 





Nguyen Huu Thuan. 
Van Ty. 

Nguyen Trung Vinh. 

Pham Khac Hy. 

Pham Van Nu. 

Pheng. 

Sim Var. 

Trenn Ouk. 

Tran Tien Vang. 

Mme Tran Van 





Chuon£g. 


Thomas (Jean-Marie). 


| 





Exousés ou absents par congé: 


MM. Monnet, Montrat et Mme la princesse Yukanthor. 


W'ont pas pris part au vote : 


M. Albert Sarraut, président de l'Assemblée de l'Union française, 
et M. Roulleaux-Dugage, qui présidait la séance, 





Les nombres annoncés en séance avaient élé de : 


Nombre des Volants. sssmcrrossesssmmemeersennunse 163 
Majorité absolue PPPPTLITITILIETELLLERELELELLLELLEL,) #2 


Pour l'adoption CERREILERELILRELLRES 59 


Contre .…... 
Mais, après vérificalion, ces nombres ont été rectiliés confor- 


mément à la liste de scrutin ci-dessus. 


PERFELELLELLLEL LILI 404 








SCRUTIN (N° 47) 


Sur l'amendement (no 24) de M. Habib-Deloncle à l'article 8 
du projet de loi relatif à l'ammnistie outre-mer. 


Nombre des votants... 


Centre 


L'Assemblée de l'Union française a adopté. 


MM. 
Antonirs. 


Aubert. 

Audu (Jean-Bertrand). 
Avinin. 

bangoura. 


Ba À 

Bazé (William). 
Rèrne. 

Fenon. 
Bentchicou. 
Bentounès. 
Berthaud. 
Bertrand. 
Hcuzenot. 
Bruchard (de). 
Burkhardt. 
Castex. 
Céran-Jérusalemy. 
Charles. 
Charlier. 
Chastenet. 
Cheikh Sidia. 
Chiarasini. 
Cornet. 

Costes. 

Daber. 
Dardelle. 
Pelmas (louis). 
Delpuech. 


MM. 
Ahidjo {Ahumadou). 


Alduy. 

André (Max). 
Ba Amadou. 
Barbé 


Pate 


Bernier. 

Bidet (André). 
Bœher. 
Boisdon. 
Boiteau 
Bouncsvel. 








PETTILIRELRELE) ....... ...... 163 
Majorité absolue PPETLTELLITILILETIEELLELELLELLLLE LES [> 1 
Pour l'adoption ...ssssesereonseuse 89 
.... PETER LELILELEIELLEELRREE. 374 
Ont voté pour: 
Djima Doumbaye. Loste. 
Dorange. Luciani. 
Pabois. Marche. 
Dupuy (Marceau). Marque t. 
Dusseaux. Mayaki. 
Mme Eboué-Tel!. Menguy. 
Eschenbrenner, Morel. 
Fadda. Oudard. 
Fillon. Peretti. 
Fleury. Perier. 
Foceart. Pialoux. 
Frey. Rataus. 
Gatimand. Raphaël-Leygues. 
Gey. Razafindrakoto. 
Georget. Rencure!. 
Gouyon (de). Repiquet, 
Guiter (Jean). Revt. 
Guy Roclore. 
Habib-Delonc'e. Rogier. 
Hamroun. Rogué. 
Héline. Roy. 
Jacquier, Sarraut (Omer). 
kamil. Schleiter (Gabriel}. 
+aouza. Schneider. 
Féinajou. Sicé. 
Laurent-Evnac. Signoret. 
Laurin. Sylla. 
Legentilhomme Theetten. 
léger. Troisgros. 
Lhuillier. Viniger. 
Ont voté contre: 
Charles-Cros. Juniilon. 
Chekkal Daho. Keita dit Modibo. 
Coquart. Laclenal. 
Coulibaly (Mamadou). |Mile Lafon. 
Derlan. La Gravière. 
Deroux. Mile Le Ber. 
Detraves. Le Brun Kéris. 
Diallo. Lechani 
Dumas. : 
Duval Mine Lefaucheux, 
Egretaud rue 
Feix vy (Roger), 
Fontanet. Lounda. 
Gervain. Mme Malroux. 
Gorse. Mama. 
Griaule. Marguerilte. 
Guillabert. Mbids. 


Bouda (François). 
Bour (Alfred). 
Carroné. 

Cazelles, 





Mignot. 





Jacobseon. : 
Julien (Charles-André). Mitterrand, 


4 Lei sie + 


LIINNIVERESITY OF 
























































} 
! 


364 ASSEMBLEE DE L'UNION FRANÇAISE — 2% SEANCE DU 22 MARS 1955 \ 
Mme Emilienne Randretsa. Soppo Priso. Delpuech. Héline. Perier. 

Moreau, Reverbori. Thévenin. ljima Doumbaye. Jacobson. Pialoux. 
Moullec. Rosenteld. Thomas (Jean-Marie). Dorange. Jacquier. Ramus. 
N'Diaye. Saïdou Djermakoye Tous. Dubois. Kamil. Randretsa. 
Odru. (Issoufou). Vignes. Dupuy (Marceau). Kaouza. RaphaëLeyques. 
Parinaud, $arr Ibrahima. Vivier. Dusseaulx. Kémajou. oto. 
rolycarpe. Séhmitt. Ya Doumbia. Mme Eboué-Tell. La Gravière. Rencurel. 

= 9 piment ve ROULe 
‘adda. n. e 
S'est abstenu volontairement : Fillon. Mlle Le Ber. Riond (Georges). 
M. Ribéra. ni AS, er Roger. 
, r occar aucheux. 4 
W'ont pas pris part au vole : Fontanet. Legenüihomme Rogué. 

MM. Gavard. Nguyen Huu Thuan. … 10e ri Saut (Omer). 
Alhtmed Abdallah. Hazoumé. Nguyen Van Ty. Gay. Loste. cchmer CGebrkn 
Benamor. tba Zizen. Nguyen Trung Vinh. Georget. Luciani. Schmitt à 
Blanchard de La Khammao (Mme la |Pham Khac Hy, Gervain. Marche. Schneider. 

Brosse. princesse). Pham Van Nu. Gouyon (de). Marquet. Sicé. 

Boumendjel. Le Ngoc Chan. Pen Griaule. Masaki. at. 
Bui Xuan Bao, Le Toan Rion (Georges). Guiter (Jean). Meñguy. Sylla. 
__ Kinh. Michalét. Sim Var. Guy. Muichalet, eetten. 
Cao Van Chieu. Ngo Khai Minh. Thonn Ouk. Guyard. Morel. LL. 
Dède. Nguyen Kim Loan. Tran Thien Vang. Habib-Deloncle. Oudard. Vignes. 
Doan Huu Giam. Nguyen Khac Su. Mme Tran Van Hamroun. Peretti. Viniger. 
Do Huu Thinh. Nguyen Duy Thanh. Chuong. 
N'ont pris part àu vote: Ù 
Excusés ou absents par congé: pe ù 
MM. Monnet, Montrat et Mme la princesse Yukanthor. Anidjo (Ahmadou). gr Ro id 
re 9 Abdallah. Un 1 Ngo 4" 5 7f 
, ‘ u uva uyen n. 
N'ont pas pris part au vote : ba À Dunes. Egrelud. Néuyen Khac Su 

M. Albert Sarraut, président de l’Assemblée de l'Union française, —…— PE un 
el M. Roulleaux-Dugage, qui présidait la séance. ogarra. et. Nauyen ‘ee “2 

ui Ré elabed. Hazoumé. yen Trung Vinh 
. é + sis Benamor. Iba Zizen. rü. 
Les nombres annoncés en séance avaient été de: Bernier. Julien (Charles Parinaud. 
Kembre des volants 165 Bidet (André). André). Pham Khac Hy. 
pr 4) es dt amas PPPELLIITITULIT CRETETIIIS. ……. 6.) Blanchard de La Juniilon. Pham Van Nu. 
Majorité absolue .......... CELEELEEL CEE EEEEEEEEE . #3 Brosse. Keita, dit Modibo. Pheng. 
Pour l'adoption ........ sspeniesté 8 Bocher. Khammao (Mme la |Polycarpe. 
Conte ump 75 Boiteau. Princesse). Reverbori. 
Boucavel. Lachenal. Ribéra. 
Mais, après vérification, ces nombres ont élé rectifiés confor- Bouda (François). Mlle Lafon. Rosenfeld. 
mément à la liste de scrutin ci-dessus. Boumendijel. Lechani. Saïdou ARrmakere 
Bui Xuan bao. Le Ngoc Chan. (Issoutou). 
= Buu Kinh. Léon. Sarr Ibæhima. 
Cao Van Chieu. 7Ly. 20 Sim Var. 
SCRUTIN (N° 48) Ces. Lounda. Théveain. 
Sur l'article 8 du projet de loi relatif à l'amnistie outre-mer. Charles-Cros. Mme Malroux. Thomas (Jean-Marie), 
Chekkal Daho. Mama. Thonn Ouk. 
Nombre des volants... ossi en 107 Coquart. Dore. Toujas. 
Majorité absolue ,......ose ee pures" D ARRCREEF . 5 Coulibaly (Mamadou). | Mbida. Tran Thien Vang, 
: : Darlan. . Mme Tran Van 
Pour l'adoption ..... sensnsensssss 107 Deroux. Mitterrand. Chuong. 
Contre ...sscossocse éocbecusessees . 0 l'etraves. Mme Emilienne Vivier. 
= . Biallo, Moreau. «Ya Doumbia. 
L'Assemblée de l'Union française a adopté, | 
Excusés ou absents congé : 
Ont voté pour : dé . 
MM. Monnet, Montrat et Mme la princesse Yukanthor, \ 

MM. Ben'chicou. ee. \ 
André (Max). Bentcunèés. Charlier. ) 
Antonini. Berthaud. Chastenet. N'ont pas pris part au vote: 

Aubert. Bertrand. Cheikh Sidia. 

Audu (Jean-Bertrand). | Boisdon. Chiarasini. M. Albert Sarraut, président de l’Assemblée de l’Union français, 
Avinin. Bougenot Cornet. et M. Roulleaux-Dugage, qui présidait la séance. 

Bangoura. Bour (Alfred). Costes. 

Baudouin on (de). es 

té (William). t. ardelle. 

Dome. sn = Ê Les nombres annoncés en séance ont été reconnus, après véri- 
Benon. Céran-Jérusalemy. Delmas (Louis). fication, conformes à la liste de scrutin ci-dessus, 





Ce numéro comporte le compte rendu des deux séances 
du mardi 22 mars 1955. 





{re séance: page 289. — 2° séance: page 318. 














Vars. — imprimeris des Journaux officiels, 31, quai Vollaire, 








